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INTRODUCTION 


Des  que  les  hommes  réunis  en  société  ont  réfléchi  sur 
leur  état ,  ils  ont  dû  en  sentir  les  ayantages  :  ce  senti- 
ment du  hicn  dont  ils  jouissaient  a  bientôt  excité  le 
désir  du  mieux,  et  leur  en  a  fait  entQeyoir  la  possibilité  : 
ils  ont  compris  que  L'état  de  société  dont  ils  goûtaient 
le  bonheur ,  était  susceptible  d'une  organisation  plus 
ou  moins  parfaite. 

On  a  vu ,  dés-lors ,  les  philosophes  et  les  législateurs 
[Kiser  des  principes,  at  foi^etr .'des  ^nistltutions ,  dans  h 
>ue  d'établir  la  é6îmnûnuuté^''d'e^  1a'*maniére  la  plus 
ayantageuse  à  tous  ^S:i]ifjtô>rê9.* Telle  est  Torigine  de 
la  politique;  tel  est  Bod'rfl^Jét*  \][\  * 

Nous  ne  cherchérox]^;paftrÀ/:ff  tracer  ici  ses  progrès 
successifs,  à  reproduire  les  différens  systèmes  établi.^ 
par  les  législateurs  anciens  et  modernes,  ni  même  à 
rappeler  les  principes  généraux  en  cette  matière;  il  s'agit 
de  bien  faire  connaître  Tintention  et  les  avantages  de 
rOuvrage  que  nous  publions.  En, d'autres  termes ,  nous 
devons  exposer  les  motifs  qui  nous  ont  | déterminée, 
marquer  le  but  que  nous  tious  proposons  ,  indiquer 
eofiD  la  marche  que  nous  avons  adoptée.  >, 

L'existence  de  la  société  suppose  nécessairement  des 
engagemens  tacites  ou  exprès  entre  tous  ses  membres , 
par  lesquels  chacun  consent  à  sacrifier  une  partie  de 
K4  droits  pour  le  bien  public.  Mais  il  ne  suffit  pas  que 
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ces  engagemens  aient  été  contractés;  il  ne  suffit  pas 
même  qu'ils  soiieiit  fidèlement  oTiservés  ;  il  faut  encore 
qu'aucun  des  contractans  ne  puisse  s^'y  soustraire  ;  car, 
par  cela  seul  qu'une  partie  pourrait,  à  son  gré,  mé- 
connaître ses  obligations ,  le  contrat  serait  vicié.  Il  faut 
donc  essentiellement ,  pour  la  conservation  et  là  durée 
^  toute  société,  qu'il  existe  une  force  capable  de 
contraindre "tîhaque  membre  à  remplir  ses  devoirs,  et 
de  garantir  à  chacun  l'exercice  de  ses  droits;  cette 
force,  c'est  le  gouvernement,  quelle  que  soit  sa  foonne» 
quelle  que  soit  sa  dénomination.  «  Il  faut  remarquer, 
V        »  dit  un  grand  jurisconsulte,  sur  ce  qui  regarde  les  en- 
»   gagemens ,  qu'ils  demandent  l'usage  d'un  gouverne-' 
»   ment , qui  eontierme  chacun  dans  l'ordre  de  la  jus- 
»   tice{i),3  cLe.octrps-gQlîtiqike,;ditJQami>gton(2),qui 
»   n'est  point  dirige  ^ki\z!^rai£tt dJàgthivemement^  n  est 
»  plus  un  peuple,  ilnpfnâttoii  ,;tt|ais  un  troupeau.  » 

Ainsi  la  nature. m,Qtfi'<i*dê^J (choses  veut  que  chaque 
société  soit  soumise' £*ûbte  *ûitQcitQ;  et  la  raison  nous 
montre  que  cette  autorité  n '«existe  que  pour  l'avan-^ 
tage  de  la  société.  Mais  tantôt  la  soumission  due  aij 
pouvoir  légal  a  été  oubliée;  tantôt  les  dépositaires  d^ 
l'autorité  en  ont  abusé  ;  ces  accidens  n'ont  pu  change i 
les  principes  ;  mais  i}s  ont  fait  voix  la  nécessité  dd 
donner  au  gouvernement  aâsez  de  iforce  pour  agir 
pour  se  conserver  et  se  défendre ,  et  de  renfenoer  soi 
pouvoir  dans  de  telles  limites  ^  qu'il  ne  pût  en  fairi 


(i)  Damât,  Traité  des  lois ychdîf*  xi^  n<*  4^* 

{i)  Aphorismes  politiques,  n»  19.  F^qyez  aussi  Mlaoksionci 
discours  pvélioou  sect.  a. 
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usage  contre  Tintérêt  de  la  société  (i).  Tel  est  le 
problème  ^e  présente  â  résoudre  la  fonnatioa  ou  l'or- 
ganisation de  toute  société  politique  ;  çft  certes  •  l'es- 
prit humain  ne  peut  se  proposer  un  objet  de  méditation 
plus  grand  et  plus  utile  (2). 

En  cette  matière,  il  n'est  pas  de  guide  plus  sûr  que 
Texpérience;  et  les  principes  établis  par  le  raison- 
nement, ne  reçoivent  que  de  l'application  une  auto- 
rité complète  et  une  certitude  irréfragable.  C'est  la 
machine  dont  le  géomètre  a  combiné  les  reports  et 
calculé  les  forces  :  il  faut  la  voir  agir  pour  être  sur  de 
son  effet.  Avant  donc  d'adopter  les  théories  et  les  sjsr 
tèmes  sur  la  forme  du  gouvernement ,  il  ne  sui&t  pas 
d'en  apprécier  le  mérite  d'une  manière  spéoulatiive ,  il 
faut  en  outre  consulter  l'expérience,  et  adopter  ou 
repousser  les  principes  et  les  institutions,  d'après  leurs 
effets  dans  l'exercice  et  dans  l'application. 

Mais  dans  quelles  archives  trouve-t-on  recueillîjes  les 
leçons  ou  les  observations  de  cette  expérience ,  qu'on 
peut  appeler  la  pierre  de  touche  des  institutions  poli- 
tiques? La  plupart  des  historiens  ont  négligé  de  montrer 
en  quoi  la  forme  du  gouvernement  et  les  institutipns  po- 
litiques ont  influé  sur  la  destinée  des  peuples  :  ceux  même 
qui  ont  considéré  l'histoire  sous  ce  point  de  vue ,  n'ex- 
posent pas  toujours  avec  assez  d^exactîtude  l'ensemble 
des  principes  et  des  lois  formant  la  constitution;  et  c'est 
plutMl^r  opinion  sur  ces  lois  que  ces  lois  eHes-mêmes 
qu'ils  font  connaître.  Ainsi ,  l'histoire  de  chaque  peuple 

(1)  Locke,  du  Gouverofif^Kpon  cml,  cfaap.  vui^  a«  io. 

(a)  Voyez  la  Préface  des  OEm*res  philosophiques  et  poKtiques^ 
de  Hobbes. 
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nous  o&e  rarement  les  leçons  de  Texpérience  sous  ce 
rapport  ;  mais ,  si  une  fois  chaque  constitution  était 
connue  dans  toutes  ses  parties;  si  toutes  les  révolutions 
survenues  dans  la  forme  du  gouvernement  étaient  in- 
diquées avec  exactitude;  alors  il  serait  facile  de  démêler 
dans  chaque  événement,  quelle  a  été  Tinfluence  des 
institutions  politiques  ,  et  de  voir  comment  les  évé- 
nemens  ont  réagi  sur  ces  mêmes  institutions.  Ces  ré- 
flexions suffisent  ,  sans  doute ,  pour  indiquer  quelle  a 
été  notre  intention ,  en  présentant  le  texte  des  lois  et 
actes  formant   la  constitution  de  chaque  peuple.  Il 

nous  reste  à  développer  le  plan  que  nous  avons  suivi 
pour  Texécution. 

D'abord ,  nous  n'avons  compris  dans  notre  Collec- 
tion que  les  institutions  des  peuples  modernes  :  sans 
doute ,  les  gouvérnemens  des  anciens  ont  offert  souvent 
d'heureuses  applications  des  principes  de  la  politique. 
Montesquieu  pense  que  les  Anglais  ont  tiré  des  Ger- 
mains l'idée  de  leur  gouvernement  politique  (i)  ;  il  dit 
aussi  que  la  manière  dont  on  rendait  la  justice  à  Rome, 
du  temps  de  la  république,  est  à-peu-près  suivie  en 
Angleterre  (2). 

Mais  les  mœurs ,  les  usages  et  les  circonstances  ont 
tellement  changé  ;  les  inventions  nouvelles ,  le  progrès 
des  sciences  ont  apporté  dans  l'état  social  de  si  grandes 
modifications,  qu'il  serait  souvent  inutile, et  quelque- 


(i)  Esprit  des  loiSf  Uv-  xi,  chap.  6. 
(a)  Idem  ,  liv.  xi,  chap.  18. 
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fois  ridicule   de   chercher   dans   les  institutions   des 
anciens ,  le  type  des  gouvernemens  actuels  (  i  ). 

Chez  les  nations  modernes,  au  contraire ,  malgré  les 
différences  des  mœurs ,  des  usages ,  du  caractère  et  du 
degré  de  civilisation ,  il  existe  des  rapports  tels ,  que 
souvent  les  institutions  de  Tune  peuvent  convenir  à 
l'autre ,  mais  toujours  avec  plus  ou  moins  de  modifica- 
tioos.  En  effet,  ce  serait  une  pensée  bien  fausse  et  bien 
dangereuse ,  de  croire  que  telle  ou  telle  législation  po- 
litique est  absolument  applicable  à  tous  les  peuples 
iodistinctement  :  en  cette  matière ,  plus  qu'en  aucune 
autre,  peut-être ,  le  vrai  et  le  bien  ne  sont  que  relatifs. 

11  entrait  donc  dans  notre  plan ,  coïbme  nous  venons 
de  le  dire,  de  recueillir  seulement  les  actes  et  lois  orga- 
niques des  gouvernemens  modernes. 

Cela  une  fois  décidé,  une  difficulté  qu'on  n'aperçoit 
pas  d'abord ,  nous  a  long-temps  arrêtés  ;  c'est  le  choix 
à  faire  dans  la  législation  de  chaque  peuple ,  des  lois  et 
des  actes  qui  forment  sa  constitution. 

Qaest-ce  à  proprement  parler  que  la  constitution  ? 
quelles  sont  les  lois  qui  en  font  essentiellement  partie? 
quelles  sont  les  lois  qu  on  doit  regarder  comme  orga- 
niques de  la  constitution?  Les  publîcistes,  les  juris- 
consultes ont  laissé  des  définitions  et  des  classification? 
plus  ou  moins  propres  à  nous  diriger  dans  notre  choix. 
U  n'est  pas  inutile  de  rappeler  celles  qui  nous  ont  paru 
les  plus  exactes  :  elles  indiqueront  la  règle  que  nous 
^yons  suiviev 

< La  constitution  est  l'ordre  ou  distribution  des  poù- 


fi)  Encyclopédie,  au  mot  Politique» 
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yoirs  qui  ont  lieu  dans  un  Etat,  c'est-à-diré  la  ma- 
nière dont  ils  y  sont  départis ,  le  siège  delà  souveraineté 
et  la  fm  que  s'y  propose  la  société  civile  (i).  » 

a  Pour  donner  la  meilleure  forme  possible  à  la  chose 
publique ,  dit  Rousseau,  il  y  a  diverses  relations  à  con- 
sidérer ;  premièrement ,  l'action  du  corps  entier  agis- 
sant sur  lui-même ,  c'est-à-dire  le  rapport  du  tout  au 
tout  9  ou  du  souverain  à  l'Etat.....  Les  lois  qui  règlent 
ce  rapport  portent  le  nom  de  lois  politiques  et  s'ap- 
pellent aussi  lois  fohdamentales  (2).  »  ^ 

Des  jurisconsultes  partant  de  ces  principes,  ont 
expliqué  avec  détail  ce  qu'on  doit  regarder  comme  lois 
politiques;  ils  les  onf  désignées  en  indiquant  les  ma- 
tières qu'elles  règlent.  Domat  (3)  est  entré  à  ce  sujet 
dans  quelques  déVeloppemens  ;  et  le  Répertoire  de  ju- 
risprudence de  Merlin  s'exprime  en  ces  termes  (4)  : 

«  Le  droit  public  est  général  ou  particulier  ;  le  droit 
public  général' est  celui  qui  règle  les  fondemens  de  la 
société  civile,  commune  à  plusieurs  Etats  et  les  intérêts 
que  ces  Etats  ont  les  uns  avec  les  autres.  Le  droit  pu- 
blic particulier  est  celui  qui  règle  les  fondemens  de 
chaque  Etat. 

»  L'objet  dû  droit  public  particulier  est  en  général 
de  maintenir  la  police  nécessaire  au  bon  ordre  et  à  la 
tranquillité  de  l'Etat ,  et  de.  procurer  ce  qui  est  le  plus 
avantageux  à  tous  les  membres  de  l'Etat,  considérés 
collectivement  et  séparément. 

(1)  Anslote^Poik.i  Ihr.  iv.  chap.  i«'.  Voyn  aussi  Montes- 
quieu, Esprit  des  lois  y  liv.  i"%chap.  3. 
(9)  Contrat  sQcial y  Uv.  11^  ohap.  la. 

(3)  Traité  des  lois,  chap.  xi,  n"  ^o. 

(4)  Répertoire  de  jurisprudence ,  au  mot  Droit. 
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»  Ainsi  c'est  à  lui  à  régler  tout  ce  <|ui  cooceine  la 
Religion. 

1  Un  des  plus  grands  objets  du  droit  pqblic  de  chaque 
Etat,  c'est  Tadministration  de^la  justice;  mais  tout  ce 
qui  y  a  rapport  n'appartient  pas  égaknient  au  droit 
public  :  il  faut ,  à  cet  égard  ,.  distinguer  ki  forme  et  le 
londf  les  matières  civileset les  matières  criminelles. 

B  La  forme  de  l'administration  de  1^  justice  est  du 
droit  public»  en  matière  civile  aussi-bien  qu'en  matière 
criminelle  ;  mais  en  général  ]a  disposition  des  lois  au 
fond  pour  ce  qui  touche  ks  particuliers  en  matière 
civile  est  du  droit  privé. 

iPour  ce  qui  est  de  la  punition  des  crimes  »  elle  est 
certainement  du  droit  public. 

»  Le  droit  public  de  chaque  Etat  a  encore  pour  objet 
toat  ce  qui  dépend  du  goufernement  des  finances» 
comme  l'assiette»  la  levée  des  impositions»  etc.  (i)k  » 

Sur  le  passage  q^e  nous  venons  de  eit^r ,  il  importe 
de  remarquer  qu'en  énumérant  le»  différentes  mMièies 
qui  rentrent  dans»  le  domaine  du  droit  public  »  l'auteur 
s'est  écarté  de  la  définitioii  qu'il  avait  d'al>ord  donnée; 
ou  que  du  moins  il  a  omis  de  faiie  une  distinction 
importaDle»  entre  tes  lois  ^llxiqnes^ /oMutameniales  ^ 
qui  sont  les  bases  de  l'organisation  politique ,  et  les  lois 
qui  règlent  cette  organisation  »  et  qu'on  appelle  à  juste 
titrelois  or^am'fi^^^;  telles  sont»  par  exemple,  celles  qui 
règlent  les  cérémonies  publiques»  les  formes»  mais  seule- 
ment les  formes  de  l'administration  et  de  la  justice; 
cette  dii^tinctioa  est  établie  et  développée  avec  autant  de 
clarté  que  de  précision  par  un  jurisconsulte  moderne  : 

(i)  Voyez  aussi  Encyclopédie  méthodique  j  au  moi  Droiu 
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«  Lc$  lois  politiques  sont  celles  qui  règlent  les  droite 

et  les  obligations  dans  les  rapports  de  prince  à  nation  t 

ou  de  souverain  à  citoyens  et  sujets.  Les  lois  politiques 

fondamentales  sont  la  condition  essentielle  et  respective 

du  pouvoir  et  de  Tobéissance. 

»  Les  lois  politiques  constitutives  sont  Tensemble 
des  institutions  principales  qui  forment  l'essence  d'un 
gouvernement;  son  caractère  distinctif ,  ses  analogies 
et  ses  diiférences  avec  tous  autres. 

n  Les  lois  politiques  insiituiiues  sont  Tensembledefl 
institutions  secondaires  ou  organiques^  plus  ou  moiuB 
nécessaires  au  maintien  et  à  ta  perfection  des  institu- 
tions principales. 

»  Les  lois  politiques  circonstancielles  sont  Tensemble 
des  dispositions  qui  règlent  gcncraJeraent  et  indéfini- 
ment,  eu  égard  à  Tenscmble  des  besoins  et  des  moyens, 
tous  les  modes  d'exercice  du  pouvoir ,  tous  les  privilèges 
de  ses  agens»  tout  ce  qui  importe  à  la  conservation  et 
au  maintien  du  patrimoine  public 9  des  établissement 
publics  et  de  la  police  générale  ;  comme  aussi  toutes 
les  garanties»  tous  les  moyens  de  justice,  de  conser- 
vation ou  d'indemnité  pour  les  droits  privés  en  souf- 
france contre  les  abus  du  pouvoir;  ce  sont  là  propre- 
ment les  lois  administratives  (  1  ).  » 

Dirigés  par  cette  classification  lumineuse  «  après 
avoir  recueilli  les  lois  fondamentales  de  chaque  Etat , 
nous  avons  eu  soin  de  réunir  les  •  lois  organUjucs ,  et 
d'indiquer  les  dispositions  diverses  ou  qui  consacrent 
quelques  règles  fondamentales,  ou  qui  modifient  sur 
des  points  importans  l'organisation  générale.  Ainsi , 

(1)  Slrcy.  Recueitgén.  des  Loh  et  Arrêts,  Ixx,  »•  p. ,  p.  ;fi. 
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pour  la  France,  nous  faisons  remarquer,  par  exemple, 
que ,  si  la  procédure  par  jurés  est  consacrée  en  principe 
parla  Charte  (art.  65),  l'organisation  du  jury  tient  au 
droit  public ,  et  nous  indiquons  les  bases  de  cette  orga- 
uisatioD.  En  général ,  les  lois  pénales  de  tous  les  Etats 
ont  été  l'objet  d'un  examen  sérieux  ;  car  c'est  de  la 
bonté  des  lois  criminelles  que  dépend  principalement  ia 
liberté  des  citoyens  (i)  ;  et,  sous  ce  titre  de  lois  crimi- 
nelles ,  nous  comprenons ,  comme  on  doit  bien  croire , 
non-seulement  les  lois  qui  caractérisent  les  délits  et 
qui  déterminent  les  peines,  mais  encore  celles  qui 
règlent  la  forme  et  la  composition  des  tribunaux,  et  qui 
garantissent  à  l'accusé  l'exercice  de  tous  ses  droits. 

On  sent  que  ce  n'est  qu'avec  de  longs  travaux  et  de 
pénibles  recherches ,  que  nous  sommes  parvenus  à 
réunir  les  élémens  de  l'ouvrage  que  nous  publions. 
Nous  n'osons  nous  flatter  d'avoir  complètement  réussi  ; 
mais,  quelque  soit  le  succès  de  nos  efforts,  nous  espé- 
rons qu'on  rendra. justice  à  nos  intentions,  et  qu'on  ne 
confondra  pas  entièrement  cette  Collection  avec  les 
compilations  pour  lesquelles  on  n'a  eu  à  consulter  que 
Tordre  alphabétique  et  chronologique. 

Toutefois,  cet  ouvrage  n'atteindrait  pas  le  véritable 
bot  que  nous  nous  sommes  proposé,  s'il  offrait  les 
moDuœens  de  la  législation,  entièrement  isolés  de 
rhistoire  des  peuples.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit , 
la  plupart  des  historiens,  en  retraçant  les  événemens,  ont 
négligé  de  les  montrer  dans  leurs  rapports  avec  les 
institutions;  ou  ils  ne  l'ont  fait  que  d'une  manière 
insuffisante  :  cependant,  c'est  peut-être  sous  ce  point  de 


(i)  Montesquieu,  Esprit  des  lois  y  Hv.  xii,  chap.  a. 
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Tue ,  que  Tbistoire  mérite  le  plus  d'être  étudiée.  Ainsi , 
sur  chaque  fait ,  on  doit  surtout  remarquer  quelle  a  été 
son  influence  sur  la  forme  du  gouvernement)  et,  réel-* 
proquement ,  en  quoi  la  lorme  du  gouvernement  a  in- 
flué sur  les  faits;  il  faut  enfin  considérer  les  évéoemens 
et  les  institutions  politiques»  tour-à-tour  comme  causes 
et  comme  effets,  les  uns  à  l'égard  des  autres.  Mous  savons 
d'ailleurs  que  pour  bien  apprécier  les  institutions  d'un 
peuple.,  il  faut  connaître  leur  origine ,  les  modifications 
successives  qu'elles  ont  éprouvées,  les  circonstances 
dans  lesquelles  elles  ont  été  élevées ,  et  avoir  des  notions 
exactes  sur  les  mœurs  ,  les  usages ,  les  habitudes  et  lo 
caractère  national  de  chaque  peuple. 

Dès-lors,  nous  avons  cherché  à  retracer ,  dans  des 
précis  historiques ,  placés  en  tète  de  la  constitution  de 
chaque  peuple ,  les  diverses  révolutions  qu'ont  éprouvées 
ses  lois  et  la  forme  de  son  gouvernement.  Ce  travail 
en  suppose  un  autre  qui  d'ailleurs  était  indispensable , 
c'est  celui  de  rechercher  et  de  recueillir   les  vègles 
fondamentales  ,  les  usages  constitutifs  ,  consacrés  par 
le  temps  et  les  mceurs  des  peuples ,  qui  ont  servi  de 
bases  aux  lois  positives ,  aux  institutions  actuelles  ,  et 
qui  même  en  ont  tenu  lieu  pendant  long>-temps  che^ 
plusieurs  nations  ;  usages  qui  formaient  ce  qu'on  peut 
appeler  la  constitution  non  écrite^  et  qui  étaient  en 
droit  politique  à  peu  prés  ce  qu'étaient  dans  le  droit 
ciuil  nos  anciennes  coutumes.  Pour  présenter  le  résultat 
de  nos  recherches  sur  ce  point,  d'une  manière  plus 
frappante  et  qui  en  fit  mieux  apprécier  l'ensemble, 
nous  avons  rédigé  cette  constitution  non  écrite  ,  en  la 
divisant  par  articles  ^  en  ayant  soin  d'indiquer  toujours 
un  grand  nombre  d'autorités ,  et  en  conservant  les  ex- 
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pre68ieD«  consacrée»  par  Tusage,  par  les  lois  ou  par  les 
auteurs  aficiesis. 

Jusqu'ici*  cette  manière  de  présenter  les  règles  fondai» 
raeutalt»  de  chaque  Etat,  n'a  point  encore  été  employée; 
elle  épargne  les  recherches;  elle  donne  un  résultat 
pofiitif.y  et  facifife  la  solution  des  points  controversés, 
en  ri^rochant  ks  opinions  différentes.  Cette  partie  de 
Dotire  trarail,  mérite  peut-être  quelque  attention;  car, 
ains)  que  Ta  dît  un  ancien  :  «  Les  lois  qui  soqt  imprimées 
•  ézàs  les  mœurs  du  peuple ,  ont  bien  plus  d'autorité , 
»et  sont  d'utte  tout  autre  importance  que  les  lois 
«écrites  (i).  » 

On  doit  bien  croire  que  nous  avons  mis  un  soin 
particulier  à  réunir  tous  les  élémens  du  droit  public 
de  notre  paysrNous  avons  donné  au  précis  historique 
relatif  à  la  France  un  peu  d'étendue  ;  et  cela  de- . 
vait  être  ainsi ,  car  le  reproche  adressé  par  nous  aux 
historiens  en  général,  s'applique  surtout  aux  histo- 
riens français.  Nous  osons  ajouter  que  nos  publi- 
cistes  eut  plutôt  écrit  des  système^  ingénieux,  que 
montré  la  vérité  sur  plusieurs  points  importans  ;  c'était 
donc  pour  nous  un  devoir  de  présenter  un  tableau  plus 
étendu  et  plus  complet  des  révolutions  survenues  dans 
nos  institutions  politiques ,  depuis  l'origine  de  la  mo- 
narchie, jusqu'en  1789,  et  de  bien  indiquer  l'état  des 
choses ,  à  cette  époque  si  mémorable. 

On  a  dit  <  que  les  savantes  recherches  sur  le  droit 

>  public  ne  sont  souvent  que  l'histoire  des  anciens  abus, 

>  etqu'ons'est  entêtémii  à  propos,  quand  on  s'estdonné 


(t)  Arist.pol,  f  liv.  m,  obap.  17. 
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»  la  peine  de  les  trop  étudier  (i).  »  Si  nous  avons  bien 
fait  entendre  notre  pensée  »  on  sentira  que  ce  reproche 
ne  peut  nous  atteindre.  En  effet  »  nous  avons  voulu 
présenter  l'histoire  des  anciennes  institutions,  pour  que 
l'on  pOt,  en  les  étudiant,  et  en  voyant  leurs  effets,  juger 
en  quoi  elles  doivent  être  suivies,  modifiées  ou  détruites. 
Le  publiciste  doit  connaître  les  vices  et  les  abus  qui  se 
glissent  dans  le  corps  politique,  comme  le  médecin  doit 
connaître  les  maladies  qui  attaquent  le  corps  humain. 
En  résumé,  l'Ouvrage  que  nous  publions  donne 
aux  législateurs  et  aux  publicistes  un  moyen  prompt 
et  facile  de  bien  connaître ,  de  rapprocher  et  de  com- 
parer les  institutions  politiques  de  toutes  les  nations 
civilisées;  il  offrp  à  toutes  les  classes  de  citoyens  l'his- 
toire de  leurs  libertés  et  les  titres  authentiques  de 
leurs  droits  ;  enfui ,  il  est  en  quelque  sorte  le  dépôt  des 
actes  sur  lesquels  est  fondée  leur  existenc^e  politique. 
C'est  maintenant  à  chacun  d'apprécier  l'intérêt,  l'uti- 
lité du  livre ,  et  les  intentions  des  auteurs. 

(i]  Traité  des  intérêts  de  la  France  avec  ses  voisins,  par  hl*  le 
marquis  d'Argenson. 
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GOUVERNEMENT  DE  LA  FRANCE, 

Depnîa  rorigint  de  U  Moatrchit  Jaiqn'à  r«nné«  1789. 


Cb  titre  marque  à  la  fois  Vobjet  et  les  limites  du  tableau 
que  nous  allons  retracer.  Il  doit  rapprocher  les  points  pria» 
cîpaux  dune  partie  de  l'histoire  nationale,  trop  négligée 
sana  doute  par  les  nombreux  annalistes  d^  nos  exploits  et  do 
noa  calamités.  Il  doit  offrir  au  coup-d*œil  rapide  les  diverses 
phaaes  de  l*ëtat  politique  de  la  monarchie,  depuis  son  éta« 
bliaaemeiit  jusqu*A  la  révolution  qui  l'anéantit.  Les  discus-  , 
aiona,  les  recherches  fastidieuses  en  seront  bannies,  et  rien 
ne  fera  languir  la  série  des  faits  qui  en  auront  été  le  résultat. 
Os  foits  seuls,  ainsi  esquissés,  formeront,  nous  osons  le 
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dire  y  un  travail  neuf  et  dun  haut  intérêt  pour  les  Français 
de  notre  âge  ;  ils  jetteront  un  nouveau  jour  sur  des  principes 
et  des  vérités  que  la  passion  méconnaît  sans  cesse  ;  ils  pré» 
senteront  notre  histoire  dun  point  de  vue  plus  élevé  et 
vraiment  digne  d'un  grand  peuple  :  enfin,  ils  auront  ce  grand 
but  d^utilité  que  la  sagessB  a  proclamé  le  premier  besoin 
de  notre  sttfiation ,  «  de  lier  tous  les  souvenirs  à  toutes  les 
»  espérançeSi  en  réunissant  les  temps  anciens  et  les  temps 
»  modernes  (i)y  »  et  peut  «être  d  opérer  un  heureux  rappro- 
chement entre  des  générations  ennemies. 

Gouvernement  de  la  Gaule  romaine* 

n  est  nécessaire  d  ouvrir  ce  Précis  par  quelques  considé- 
rations ,  d*une  part ,  sur  la  situation  de  la  Gaule  so]lis  la  do- 
mination romaine  y  et  de  l'autre,  sur  l'état  de  la  fédération 
des  nations  germaniques,  connues  sous  le  nom  de  Francs^ 
avant  la  conquête  du  territoire  gaulois.  On  doit  sentir  que  ce 
fut  de  la  fusion  des  lois  et  des  institutions  de  lune  et  de 
l'autre  société  politique,  que  naquit  le  gouvernement  de 
France ,  comme  ce  fut  le  mélange  de  l'une  et  de  l'autre  race 
qui  forma  la  nation  française.  11  faut  donc  considérer  ces 
lois  et  ces  institutions  respectives  des  deux  peuples,  pour  y 
reconnaître  l'origine  des  premiers  établissemens  de  notre 
monarchie,  et  les  éléroens  de  sa  constitution.  On  peut  même 
dire  que  quelques  pbsorvation^  nettes  ei.  rapidi^a  à  ce  sujet , 
peuvent  seules  porter  la  l^nfûère  d^ns  le  chaos  que  présente 
notre  histoire  dans  les  premiers  sièc^. 

Il  n'est  nullement  qucsùoa  ici  de  umx»  les  Gaulois  dans 
le  cours  de  la  lente  métamorphose  que  leur  firent  subir  les 
Romains,  après. avoir  conquis  j^ur  territoire;  il  but  voir 
seulement  ce  qu'ils  étaient  vers  le  tepivps  de  la  sceonde 
cop^éte  opérée  par  les  nations  germaniques;  c'est-ià^dire 

(i)  Préambole  de  la  Qurte. 
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vers  le  cinquième  sièoie.  L'abbé  Dubos  (1)  a  dit  qu'à  cette 
époque  il  n  y  avait  plus  de  Gaulois  dans  les  Gaules  ;  il  a 
voulu  exprimer  par  là  quils  étaient  devenus  de  véritables 
Romains.  En  effet,  mœurs,  usages,  jeux,  costumes,  lan- 
gage, Hs  avaient  tout  adopté.  Depuis  que  Garacalla  avait 
proclamé  citoyens  romains  tous  les  hàbitans  des  diverses 
provinces  de  Vempire,  tes  différences  que  le  temps  ayait 
hissées  entrç  les  deux  {Populations,  s'étaient  de  jour  en  joue 
effacées;  les  mariages  avaient  surtout  contribué  à  opérer  un 
mélange  complet.  On  ne  faisait  donc  plus  aucune  distinction  y 
dans  les  derniers  temps,  entre  les  familles  qui  avaient  an- 
ciennement apporté  la  toge  dans  la  Gaule,  ,et  celles  qui 
lavaient  reçue;  les  plus  illustres  entre  les  unes  et  les  autres 
parvenaient  indistinctement  aux  dignités  de  Vempire.  Ce  fait 
était  important  à  fixer,  en  ce  que  ces  dénominations  de 
Gaulois  et  de  Romains  ne  peuvent  plus  dès-lors  ^produire 
aucune  confusion  :  nous  savons  que  c'est  d  un  seul  et  même 
peuple  qu'il  s'agit  à  cette  époque,  dun  peuple  qui,  sous  , 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  n'est,  après  tout,  qu'une 
pqrtion  de  la  grande  nation  dominant  encore  sur  Tunivers. 

Les  grandes  magistratures  établies  dans  les  Gaules  par  les 
empereurs,  ne  sont  intéressantes,  dans  notre  objet,  que 
parce  que  les  chefs  de  Barbares  s'aidèrent  de  ces  titrés 
vains  pour  appuyer  leur  puissance  sur  les  peuples  con- 
quis. Ce  serait  en  effet  se  faire  une  fausse  idée  de  la 
royauté  à  cette  époque ,  que  de  la  juger  d'après  nos  idées  ^ 
modernes  :  il  n'y  avait  alors,  dans  Tesprit  des  peuples, 
de  sceptre  et  de  couronne  qu'à  Home  et  à  Constantinoplé. 
Nul  doute  que  le  vicaire-général  ou  préfet  du  prétoire  qui 
commandait  dans  la  Gaule ,  et  même  le  simple  recteur  qui 
dirigeait  une  des  dix-sept  provinces,  ne  fût,  aux  yeux  de 
cette  population ,  un  tout  autre  personnage  que  quelques 
cbefs  de  hordes  sauvages  dont  la  longue  chevelure  était  le 

(x)  EtablU>ement  dos  Frânci  dans  Us  Gaales. 
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seul  caractère  de  majesté.  A  la  vérité,  tous  }es  faibles  instrit* 
mens  de  la  puissance  des  Césars. disparurent  successivement 
devant  lepée  des  Barbares;  mais  ils  sentirent  bientôt  eux- 
mêmes  que,  pour  domiper  solidement  sur  tout  ce  que  le  fer 
n'avait  pas  détruit ,  il  fallait  se  substituer  dans  les  offices ,  à 
l'égard  desquels  les  peuples  avaient  contracté  des  habitudes 
de  soumission.  Voilà  pourquoi,  tandis  que  les  chefs  rece- 
vaient ou  prenaient  les  insignes  des  patrices  ou  des  consuls  » 
on  voyait  leurs  principaux  lieutenans  remplacer,  sous  les 
noms  de  ducs^  ces  généraux  {duces)  fixés  par  les  empereurs, 
dans  telle  ou  telle  province  de  l'empire;  d'autres,  succéder 
comme  comte$^  à  ces  comités  qui  présidaient  aux  cités,  etc. 

Il  y  a  une  remarque  bien  intéressante  à  faire  sur  ces  éta- 
blissemens  militaires  des  empe/eurs.  La  difficulté  de  faire 
marcher  avec  assez  de  précipitation  les  milices  sur  les  fron- 
tières, quelquefois  simultanément  attaquées  par  les  Barbares , 
avait  donné  lieu  à  la  création  de  certaines  milices  particu- 
lières établies  à  demeure  d^ns  telle  ou  telle  province,  et 
dont  les  seules  fonctions  étaient  d'en  garder  l'entrée.  On  dis- 
tribuait des  terres  à  ces  soldats;  ils  pouvaient  se  marier,  et 
laisser  à  leurs  enfans  ces  biens  concédés,  mais  à  condition 
qu'ils  rendraient  le  même  service  militaire,  dont  la  donatiori 
avait  été  le  prix.  Les  terres  possédées  à  ce  titre  sont ,  en  gé- 
néral, désignées  sous  la  dénomination  de  bénéfices  militaires* 
On  a  pu  y  voir  l'origine  des  fiefs. 

Chaque  province  de  la  Gaule  était  divisée  en  districts  ou 
cités;  chaque  cité  s'administrait  par  elle-même,  sous  la  haute 
autorité  des  officiers  de  Fempereur.  Elle  avait  son  sénat,  sa 
ourie(i),  sa  milice  et  ses  revenus.  Il  est  manifeste  enfin  que 
rétablissement  des  cités  romaines  constituait,  mais  d'une 
manière  plus  élevée  et  plus  libérale ,  ces  communes  que  nous 
verrons  disparaître  ||'abord  entre  les  fléaux  qui  suivirent 
la  conquête,  et  renaître  ensuite,  successivement  arrachées 

(x)  11  semble  que  la  carie  était  au  canton  (pagus)  ce  que  le  aéoat  était  a  la 
cité  'civttas). 
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i  Cép^  des  coa^umiM  par  l«f  efforts  ë«s  peuple  et  le 
scepti»  fxot«ç$tnr  ,«les  rois. 

L«s  Gaulois  étaient  liltres  ou  esdavts.  Les  lunnBMs  librvs 
*ui«,t  rangé^^oitf  «roU filaises,  ..  les  ûmilh,  sénatoriales, 
jouisiant  deflartnines.prérogaiiw,  mais  assojéties  â  l'impôt 
comnM  Jes  antres;  a»  les  familles  curiales,  où  se  trouvaient 
wnges  tous  ceux  qui  possédaient  des  terres,  qui  n'exerçaient 
auqvi,  ffiëiwr,  «t  qui  avaient  droit  de  faire  partie  de  la  «irie- 
3»  lo  famUles  exerçant  une  industrie  pour  tît»,  et  unies 
enti»  ^es  par  des  coiporations  de  divers  métiers. 

Les  «»<;Iav.e8«uieBt  ^  deux  espèces,  les  uns  attachés  à  un 
naître  qui  les  nourrissait ,  les  autres  au  fonds  qu'ils  exploi- 
t«ent  et  dont  ib  netinieht  les  ftvits  moyennant  une  certaine 
redevaiwe.  Il  y  avait  aussi  des-komm«s  libres  qui  tenaient  et 
cultivaient  des  terres  au  mAme  titre.  Telles  étaient  les  remar- 
ques prl»dpal(i  que  nous  avions  à  fairersur  k  situation  poli- 
^ede  h  Gaule  romaiiie.  Nous  euroos  occasion  d'y  revenir 
dans  la  «uite ,  et  d'en  faire  leotir  toute  Kmporiance. 

$11. 
Des  .Fr^mçs  avant  la  conqiiêu.  (4^  «iflcle.) 

Letat  des  Frapos,  dans  la  Germanie^  présente,  à  côté  de 
I  esquisse  que  nous  venons  de  tracer,  un  contraste  frappant. 
On  voit,  d'une  part,  toutes  les  conséquences 4'une  civilisation 
avancée;  la  nature  4'offre  de  l'autre  dans  tonte  son  aspérité 
native.  Ici  régnent  l«i  lois ,  les  institutions  et  les  arts  avec 
l'asservissement;  là,  quelques  usages  confus ,  des  moeurs 
(éroces  et  des  armes  avec  la  liberté. 

Les  Francs  étaient  des  Germains.  les  tr«ils  «ous  lesquels 
les  Anciens  ont  peint  ces  derniers,  dqivenl  donc  servir  ù 
peindre  ies  IFrancs  eus-mémes. 

Coopnenons  sous  «ette  dénooûn  atioiï  plusieut^peuplades 
«aie»  encra  eUes  par  la  tiadidion  d'une  origine  commune,  et 
éproniraat  cencioudlement  le  bissoin  de  réunir  leurs  fonces 
soit  pour  l'attaque,  soU  pour >  défense.  Il  ne  pa^t  pas,  ail 
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.reste,  qu^ily  eût  entre  ces  peuplades  aucune  espèce  de  pacte 
fédéral  formellement  exprimé  ;  mais  c'était  dans  la  nation  un 

-usage  qui  remontait  sans  doute  à  la  réunion  des  premières 
familles,  que  celui  de  ces  assemblées  annuelles  où  la  nation 
délibérait  sur  les  affaires  publiques  d  un  intérêt  général ,  as- 
semblées fameuses  qui  forment  le  premier  point  de  l'histoire 
de  nos  libertés. 

C'est  donc  une  chose  assez  remarquable  que  les  deux 
élémens  principaux  qui  composent  lëdifice  des  libertés 
nationales  se  découvrent,  Tun  (  les  communes  )  dans  les 

'  .institutions  romaines,  et  l'autre  (les  corps  représentatifs)  dans 
les  «établissemens  germaniques. 

Les  Francs  n'estimaient  que  la  valeur,  et  leurs  lois  ne  pu* 
Hissaient  que  la  lâcheté.  Ils  avaient  des  chefs  de  guerre  dont 
la  principale  prérogative  âait  d'avoir  la  part  la  plus  forte  des 
butins  faits  sur  l'ennemi.  Apprendre  à  agiter  h/rancisque  avec 
.^dextérité  était  toute  l'éducation  de  la  jeunesse.  La  force  était 
la  loi.  Une  pareille  société  ne  pouvait  subsister  qu'autant  que 

N  ses  membres  les  plus  turbulens  seraient  constamment  en 
guerre.  Aussi,  depuis  l'époque  où  ils  parurent  sur  les  fron- 
tières septentrionales  de  l'empire,  jusqu'à  celle  où  ils  envahi- 
vent  la  Gaule,  chaque  année  fut  marquée  par  de  nouvelles 
agressions  et  par  de  nouveaux  pillages. 

D'autres  observations  sur  le  caractère  et  l'état  primitif  de 
cette  nation  sont  nécessaires  ;  mais  elles  trouveront  mieux  leur 
j>lace  dans  les  pages  suivantes ,  où  elles  serviront  de  base  à  des 
iléveloppemens  d'un  haut  intérêt. 

s  IH. 

'  Conquête  de  la  Gaule  par  les  Francs.  (5*,  6%  et  j**  siècles.) 

Cest  ici  surtout  qu^il  faut  se  défendre  de  Tesprit  de  système, 
«et  par  conséquent  ne  pas  imiter  la  plupart  des  écrivains  qui 
ont  cherché  à  reconnaître  la  situation  politique  du  pays,  vers 
les  premiers  temps  de  la  conquête.  Presque  tous,  en  effet ,  abu- 
sant étrangement  de  quelques,  passages^  ont  établi  des  hypo- 
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thèses  plus  ou  moins  spécieuses ,  mais  oit  se  trouvent  quelques 
fërités,aumilieud'assertionsmanifestementerronnées.D'après 
celui-ci,  par  exemple,  les  conquérans  s'asseyent  paisiblement 
au  rang* des  vaincus,  et  baissent  leurs  glaives  devant  tous 
leurs  établissemens  (1),  Un  autre  veut  au  conttaire  que  les 
Barbares  aient  chargé  de  chaînes  tout  ce  qui  portait  le  nom 
de  Gaulois  (s).  On  peut  reprocher  sans  doute  au  plus  illustre 
de  tous ,  à  l'un  des  grands  génies  dont  la  France  s'honore , 
d'avoir  trop  exclusivement  cherché  l'origine  de  tout,  dans  les 
forêts  mêmes  de  la  Germanie  (3). 

ETitons  de  voir  cette  partie  de  notre  histoire  sous  un  point 
de  vue  systématique ,  et  empruntons  à  chaque  hypothèse  ce 
qu'elle  peut  avoir  de  fondé;  il  est  probable  que  nous  nous  ra- 
prêcherons  ainsi  de  la  vérité  sur  des  points  encore  fort  obs- 
curs, après  de  longues  discussions. 

n  y  a  une  remarque  essentielle  à  faire  ;  on  n'a  pas  assez 
réfléchi,  ce  me  semble,  en  s'occupant  de  l'époque  où  les 
Francs  triomphèrent  de  la  puissance  romaine,  que  ces  peuples 
devaient  avoir  subi  de  fortes  altérations  depuis  un  siècle.  Il 
faut  se  rappeler,  en  effet,  qu'ils  avaient  souvent  possédé,  pen-* 
dant  plusieurs  années ,  quelques  lambeaux  des  provinces  sep- 
tentrionales ;  que  leurs  courses  continuelles  dans  les  autres 
parties  du  territoire  les  mettaient  en  communication  directe 
avec  les  Romains  ;  que  les  captifs  qu'ils  ramenaient  esclaves 
dans  leur  séjour  ordinaire,  devaient  nécessairement  avoir 
répandu  parmi  eux  quelques  lumières  sur  l'étal  politique  de 
la  Gaule;  on  ne  doit  donc  pas  les  regarder  tout-à-fait,  à 
cette  époque ,  comme  des  barbares  déterminés  à  exterminer 
iodistincteipent  et  absolument  tout  ce  qui  n'était  pas  sorti  de 
leur  sauvage  berceau. 

Les  lois  qui  régirent  ces  premiers  temps,  prouvent  que  par- 
tout où  l'on  se  soumit,  les  propriétés  et  les  institutions  locales 
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(i)  rabbéDobot. 

(a)  Le  oomte  de  BotilaîiiTUlieni. 

(J)    Le  présideot  de  MoBta^Qic«« 


même  furent  respectées.  Les  Barbares  ne  s'emparèrent  que 
des  terrçs  qui  se  trouvèrent  libres  par  la  mort  ou  TesclaTage 
des  possesseurs  ;  et  its  ne  modifièrent  d'abord  le  gouverne-' 
ment,  qu'autant  qu'it  ëtait  nécessaire  pour  assurer  leur  con« 
quête.  Si  ifs  vaincus  furent  politiquement  placés  au  second 
rang}  on  voit  néanmoins  que  ceux  qui  se  réunirent  aux  coii- 
quéranS)  conservèrent  une  grande  prépondérance  dans  la 
direction  des  affaires.  Le  règne  d'/Egidius,  après  l'expulsion 
de  Childéric,  en  est  une  preuve.  Puisque  les  Francs  purent  se 
soumettre  à  un  Romain ,  il*est  dair  que  la  situation  du  reste 
de  la  nation  ne  dût  pas  être  telle,  à  cette  époque,  que  quel- 
ques-uns l'ont  voulu. 

C'était  un  principe  chez  les  Barbares,  que  chaque  peuplade 
devait  ficre  régie  par  fes  règles  de  justice.  Ce  principe  main- 
tint lusage  des  lois  romaines  pour  les  Komains,  comme  il 
établissait  la  loi  salique  poiur  les  Francs^  la  loi  gombette 
chez  les  Bourguignons;  ce  qti 'on  appelait  alors  le  code 
Théodosien ,  resta  donc  en  vigueur  dans  la  Gaule  :  or  ,  cela 
suppose  qt^  les  magistratures  continuèrent  encore  à  être  exer- 
cées par  des  Romains,  puisqu'eux  seuls  étaient  capabrles  de  les 
exercer. 

Plusieurs  monum^s  semblent  attester  pareillement  qye 
l'administration  resta  à-peu-près  dans  l'état  o^  eHe  se  trou- 
vait, et  que  ce  furent  encore  des  Romains  qu'on  vit  la  plu- 
part du  temps  choisis  par  les  rois  Francs ,  pour  présider  aux 
cités  comme  comités  ou  comtes. 

En  un  mot,  voilà,  ce  nous  semble,  l'idée  qu'on  peutraison- 
nablement  ïe  faire  de  l'état  du  pays  à  cette  époque.  Le  roi 
Franc  avait  pour  conseil  ses  principaux  chefs  et  .ceux  des  il- 
lustres Gaulois  dont  le  front  s'était  courbé  sans  peine  sous  le 
nouveau  joug.  Là ,  il  méditait  d'achever  sa  conquête  et  d'é- 
tendre  sa  domination  soit  sur  les  parties  où  des  corps  Romains 
tenaient  encore,  soit  sur  celles  où  d'autres  chefs  de  Barbares 
tentaient  d'établir  une  puissance  rivale  de  la  sienne.  Les  prin- 
cipaux officiers  Francs  étaient  investis  des  gramls  commande- 
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mens,  dans  les  provinces  où  le  roi  était  reconnu»  Dans  ces 
proTinces^  la  population  germanique,  c|ui  s*jtait  établie  après 
avoir  quitté  les  bords  du  Rhin,  n'était  pi|&>  dans  l'originei  dis- 
séminée, mais  réunie  avec  ses  serfs,  et  formant  des  villages  à 
part  sur  les  terres  qui  lui  avaient  été  cédées.  Une  religion ,  un 
culte  et  des  usages  différens,  des  sentimens  de  jfilousie  d  une 
partv  et  de  cupidité  de  l'autre >  devaient  établir  une  division 
naturelle  entre  les  anjciennes  cités  que  la  conquête  n'avait  pi^s 
détruites»  et  les  nouveaux  établissemens.  Ces  deux  populations 
s'observaient  sans  doute  avec  inquiétude,  et  il  7  avait  entre 
elles  des  rapports  trop  immédiats,  pour  qu'il  ne  s'en  suivît  p^s 
néeessairement  une  sorte  de  lutte  presque  continuelle,  où  l'on 
comprend  que  le  desiQus  ne  fut  pas  ordinairement  aux  der-* 
nicrs  venus.  Telle  fut  à-peu-près  la  situation  du  pays,  jusqu'au 
moment  où  l'ancienne  nation  sembla,  en  quelque  sorte,  avoir 
totalement  disparu  dans  cette  suite  de  guerres  et  de  dévasta- 
tions^ qui  forme  Ibistoire  de  ce»  temps. 

§  IV- 
De  la  Royauté,      * 

ÏUges  ex  nobfUtate ,  éfuces  ex  virtute  sumunt ,  a  dit  Tacite  (  1} , 
CD  parlant  des  Germains;  ce  qui  prouve  manifestement  que 
les  rois ,  chez  ces  peuples,  appartenaient  à  certaines  familles 
exclusivement. 

Mais  celte  royauté  était-elle  héréditaire? 

Le  respect  çt  la  spumission  pour  le  sang  d'un  hotnme  qui 
s'est  illustré  par  sa  valeur,  sont  des  sentimens  qui  naissent 
avec  la  société  politique,  et  dont  elle  fait  plus  tard  des  prin- 
cipes quelquefois  utiles  à  son  maintien.  11  serait  facile  d'en 
faire  sentir  la  source  et  les  motifs;  mais  ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  de  se  livrer  à  de  semblables  développemens.  Au  reste , 
lliistoire  est  là  pour  attester  la  vérité  du  fait.  Il  n'est  pas  rare 
de  Toir,  chez  tous  les  peuples,  et  spécialement  chez  ceux  qui 
nous  occupent,  une  assemblée  de  vieux  guerriers  tout  entière 

(f)  DeMor,  Gennan,,  cap.  «j. 
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exaltëe,  k  la  rue  d'un  faible  enfant,  qu'elle  se  plaît  k  regarder 
comme  devant  un  jour  rappeler  celui  dont  il  a  reçu  la 
vie  et  dont  il  porte  le  nom. 

&*un  autre  côté,  un  attachement  servile  et  non  raisonné  ne 
peut  guère  être  supposé  parmi  des  peuples  où  le  glaive  est 
souverain ,  où  le  plus  vaillant  doit  toujours  être  le  premier 
de  tous.  Qui  ne  doute  d'ailleurs  que  dans  ces  assemblées 
annuelles  où  la  nation  décidait  avec  toute  puissance,  il 
n*ait  pas  été  question  quelquefois  de  renverser  un  roi  lâche 
DU  tyran,  pour  couronner  un  chef  plus  digne  :  Childéric  n'en 
est-il  pas  un  exemple? 

Voici  comment  on  peut  concilia  cette  apparente  contra- 
diction  :  les  peuples  avaient  bien  à  la  vérité  le  droit  d*élire  les 
rois;  mais  c'était  en  général  une  doctrine,  d'en  borner  l'exercice 
et  de  choisir  exclusivement  entre  les  héritiers  du  sang  royal. 
Diverses  autoritésfondent  ce  sentiment.On  lit  dans  nos  anciens 
historiensque  ces  premiers  rois  qui  précédèrent  Glovis,  et  dont 
les  noms  seuls  sont  connus ,  appartenaient  très-certainement 
à  la  même  famille,  quoique  le  principe  de  l'hérédité  directe 
n*eùt  point  été  appliqué  à  leur  égard.  C'est  cet  usage  qui  in- 
troduisit peut-être  les  partages  des  Etats ,  qui  eurent  lieu ,  si 
fréquemment  sous  la  première  race.  Les  fils  du  roi  avaient , 
aux  yeux  de  la  nation ,  des  droits  égaux  à  une  portion  de  sou- 
veraineté,  puisqu'ils  auraient  pu  être  également  choisis  par  elle 
pour  commander  à  l'Etat  tout  entier. 

Celui  qui  devait  régner  surlesFrancs  était  placé  sur  un  bou- 
clier ,  le  glaive  à  la  main,  en  présence  de  toute  l'armée,  qui 
fesaitdiverses  évolutions  autour  de  lui  (i).Tel  était  le  couron- 
nement; il  caractérise  une  royauté  d'où  le^  femmes  devaient 
naturellement  être  exclues.  Ainsi,  qu'on  lie  ce  principe  cons- 
titutif de  notre  monarchie  à  l'ensemble  des  lois  saliques,  ou 
non ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  devait  naître  du  génie 
même  de  cette  nation  belliqueuse. 

(i)  Gri(.  Toi.,  lib.  tu  ,  chap.  x8. 
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Gloyis  donna  y  par  Téclat  quil  \età  sur  ses  armes,  un  carac- 
tère plus  imposant  à  la  royauté,  et  il  habitua  les  peuples  à  la  voir 
irrévocablement  fixée  dans  sa  famille,  et  transmise  plus  régu- 
lièrement* Mais  ce  fut  surtout  le  Christianisme  qui  lui  imprima 
le  sceau  particulier d*un  contrab  religieux  entre  les- peuples  et 
le  sang  des  rois.  Les  éviêques,  pour  reconnaître  Tes  bienfaits,  au 
mojen  desquels  les  monarques  croyaient  effacer  leurs  crimes, 
attachèrent  le  nom  de  Dieu  à  leur  couronne,  et  firent  découler 
leur  autorité  d'une  source  divine.  Des  miracles  confirmèrent 
ces  nouvelles  doctrines  j  et  les  rois  devinrent  des  étrès  sacrés. 
Voilà  la  sainte  ampoule,  et  ledon  desécrouellés  !  voilà  ces  roisr 
/aùiéans  qui  précédemment  eussent  été  chassés  d'un  trôno 
qu'ils  étaient  si  peu  dignes  d^Occuper  ! 

Des  Lois  saliques. 

C'est  une  opinioB  assez  généralement  admise ,  que  les  loif 
des  Francs  furent  écrijtes  peu  après  leur  établissement  dans 
les  Gaules.  Mais  il  est  probable  que  la  confection  complète 
du  Code  Franc  pe  date  pas  de  la  même  époque,  et  qu'elle  fut 
amenée  par  les  accroissemens  successifs  et  Aei  besoins  du: 
nouvel  État. 

La  situation  dans  laquelle  se  trouva  le  pays  après  la  con- 
quête, la  rivalité  et  les  rixes  qui  devaient  nécessairement 
naître  entre  les  deux  corps  principaux  de  la  population  nou- 
velle 9  obligèrent  les  rois  à  établir  quelques  règles  pour  fixer 
des  rapports  nouveaux.  La  politique  avait,  comme  nous  I  avons 
vn,  laissé  une  sorte  d'égalité  entre  les  anciens  habitans  et 
ceux  qui  venaient  d'occuper  le  sol.  La  loi  civile  consacre  au 
contraire  unedifférénce  huiniliante.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
qa  en  introdiiisantlare>/7fpo5£^»,institution  toute  germanique, 
et  qui  devait  appartenir  en  effet  à  des  sociétés  de  guerriers 
chez  qui  le  sang  était  nîoins  apprécié  que  Tor^  la  loi  établit' 
que  celui  qui  tuerait  un  Franc  paierait  aoo  sols  à  ses  parens, 
tandis  que  celui  qui  se  serait  défait  d'un  Romain,  n'était  tenu 
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à  leur  pAjtr  que  loo  «olii  et  feulement  éfi  «i  1«  Roniftin  ëtait 
tributiire. 

Ceadifpoiitionf  durent  contribuer  à  efifoeer  le  nomOouloii^ 
ou  Romain  de  la  terre  ofadominniefitlef  Fr'encf.  Ellet  y  firent 
oeaier  (Pareillement «  peu^h»p«u ,  Futag»  du  droit  romain  que 
lei  roif  avaient  d'abord  mainlemj,  La  choie  eit  flicile  k  con- 
cevoir, ily  avait  tant  d'avantage  à  élretemipourFraneetà  étro 
ioumia  h  la  toi  dei»  Franct  I  et  chacun  pouvait  faire ,  et  était 
même  tenu  de  foire  choix  de  la  loi  lout  laquelle  il  prétiendait 
yivre«On  reconnaîtrait  quelque  profondeur  danf  dei  loif  qui 
devaient  opérer  une  fuiion  utile  entre  lea  deux  peuples,  il 
ellet  n'eufient  pat  accéléré  lei  progrèa  de  labarbarte* 

L'épreuve  par  le  combat  lingulier,  le  fer  chaud ,  l^Jiége^ 
ment  de  Dieu  enfin  ,  eit  consacrée  par  le  Code  Franc.  Noua 
reviendroni  plui  tard  iur  ce  sujet, 

PaMonf  à  cet  article  fameux  devenu  une  dei  règles  fonda- 
mentale* de  notre  monarchie ,  et  qui  pkied'une  fois,  la  em- 
pêchée* de  passer  «ou*  le  sceptre  d'un  étranger. 

«  De  terra  veto  saUaâ  in  mulierem  nullaportlo  heredifath 
»  transit^  sed  /toe  mriliB  sexus  aoquirit  :  hoe  e»%JllU  in  iptd  he^ 
».  reditate  tiiooedunt  (i).  Aucune  portion  de  la  terre  saliquo 
»  ne  passera  aux  femellesi  mais  elle  appartiendra  aux  mAles; 
»  c'est-'à-dire  que  les  enfana  m&les  succéderont  à  leur  père.  ^ 
C'est  Montesquieu  qui  traduit. 

.  Après  des  développemens  sur  les  applications  de  cet  article 
en  matière  civile ,  ce  grand  homme  ajèute  :  «*  Après  ce  que 
1»  nous  venons  do  dire,  on  ne  croir^itt  pas  que  la  succession 
'  personnelle  des  mâles  k  la  couronne  de  France,  put  venir 
»  de  la  loi  salique;  il  est  pourtant  indubitable  qu'elle  en  vient. 
y  Je  le  prouve  par  les  divers  codes  des  peuples  barbares;  la 
*»  loi  saliqiie  et  la  loi  des  Itourguignons  ne  donnèrent  poinc 
w  aux  filles  le  droit  de  succéder  à  la  terre,  avec  j^urs  frères  ^ 
n  elles  ne  succédèrent  pas  non  piua  &  la  couronne.  La  loi  drs 


(l)  Loi  *il.,  fil.  rt'4^  ^  fi, 
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•  VMgoths,  lÉi  cotitraire^  admit  lés  fiU^sà  âoecédér  aux  terres, 

>  avec  leurs  frères  ;  les  femmes  furent  capables  de  succéder 

*  &  la  ceuronne.  Chex  ces  peuples,  la-  disposition  de  la  loi  ci- 

>  TÎle  forçft'far  loi  politique  (t).  « 

De,  la  Servitude. 

II  y  anraîr^  )»oor  îe  tmilheur  de^  hoikitkVes  de  t^s  teiiîp^,  un 
usage  qui  réglait  ëgaletnent ,  et  chei  les  vaincus  et  chez  les 
vainqueurs  :  le  servagéde  la  glèbe.  Chez  les  uns  et  chez  les 
antres,  dès  hommes  étaiiertr  attachés  au  fonds.de  terre , 
comme  les  choses  qui  servaient  à  sa  culture.  Cet  établisse^ 
ment  était  né  dvn^  la  Oatilé,  de  té  que  les  Romaiti^,  voulant 
ne  pas  quitter  le  ^jour  fastueux  des  villes,  avaient  cru 
mieux  s'assurer  ainsi  les  reveûus  de  leurs  terres;  et  daiisia 
Germafnie,dece  que  les  Barbares,  dédaignant  d'allier  le  ma- 
Bîement  des  instrunneifs  aratoires  à  celui  des  armes,  et  Con- 
sacrant exclusivement  les  captifs  au  labûvi^age,  avalent,  en 
^Iqué  sorte,  identifié  TexistétiiCe  de  leurs  esclaves  avec  la 
portion  de  fonds  départie  à  leurs  soins. 

Nal  doute  qtie  les  Francs,  en  s'établissent  dans  la  Gaule, 
B»6tit  ajouté  encore  UA  grand  nombre  de  serfs  à  ceux  qui 
y  étaient  déjà  j  mais  il  n'aurait  pas  fallu  en  conclure ,  comme 
quelques  écrivains,  que  lé  peuple  conquis  fût  tout  entier 
réduit  a  l'état  de  servage.  Des  faits  nombreux  démentent  cette 
assertion,  et  toutes  lei  lois  du  temps  font  voir  que  c'est  une 
erreur  manifeste. 

Ce  qui  7  a  donné  lieu^  c'est  l'observation  que,  vers  le 
commencement  de  la  troisième  race,  les  kiboureurs,  les 
artisans,  presque  tous  les  haifcitans  des  villes,  étaient  serfs; 
mais  Montesquieu  explique  de  la  sorte  comment  il  se  fit 
que  le  nombre  dea  hommes  libres ,  considémble  encore  sous 
la  première  race,  décrut,  dans  la  suite,  au  point  qu'il  xi-j 

(3)  Esprit  des  lois,  liv.  xviix,  chap.  as. 
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avait  plus  en  France,  vers  le  dixième  siècle ,  '^e  noblesse 
et  servitude.  «  Ce  que  la  conquête  ne  fit  pas,  dit-il ^  le 
»  droit  des  gens  qui  subsista  après  la  conquête,  le  fit.  La 
»  résistance,  la  révolte,  la  prise  des  villes,  emportaient  aussi 
»  avec  elles  la  servitude  des  babitans;  et  comme,  outre  les 
»  guerres  que  les  nations  conquérantes  firent  entre  elles,  il 
»  j  eut  cela  de  particulier,  chez  les  Francs,  que  les  divers 
»  partages  de  la  monarchie  firent  naître  ^ns  cesse  des 
»  guerres  civiles  entre  les  frères  ou  neveux ,  dans  lesquelles 
»  ce  droit  des  gens  fut  toujours  pratiqué,  les  servitudes  de- 
»  vinrent ,  plus  générales  en  France  que  dans  les  autres 
»  pays  (i).  » 

On  conçoit  que  ce  furent  ces  progrès  du  servage  qui 
anéantirent  successivement  les  vestiges  des  anciennes  insti- 
tutions municipales  des  Romains ,  respectées  dans  les  pre- 
miers temps.  Ils  contribuèrent  également  à  couvrir  la  France 
entière  des  ténèbres  de  Tignorance  et  de  la  barbarie.  Il  est 
facile  de  comprendre,  en  effet,  que  le  plus  ordinairement, 
dansxelte  carrière  de  combats,  de  pillages  et  de  calamités, 
ce  furent  des  mains  romaines  qu  on  chargea  surtout  des  fers 
de  la  servitude.  Or,  les  Romains  seuls  conservaient  quelques 
restes  des  lumières  qui  avaient  jeté  un  si  grand  éclat  dans 
ce  malheureux  pays  avant  Tilivasion  des  Barbares. 

s  VII. 

De  la  VassaUtL 

Les  principaux  d'entre  les  Germains,  nous  disent  les  An- 
ciens, avaient  chacun  une  petite  troupe,  qui  s'associait  à  sa 
fortune,  soit  dans  la  guerre,  soit  dans  la  paix.  «  C^est,  dit 
»  Tacite,  la  dignité,  la  puissfnre,  d*étre  toujours  entouré 
»  d'une  foule  de  jeunes  gens  qu  on  a  choisis  ;  c'est  un  orne- 
»  ment  dans  la  paix  ;  c'est  un  rempart  dans  la  guerre.  On  se 
»  rend  célèbre  dans  la  nation  et  chez  les  peuples  voisins,  si 

I  — ■ -    —  ■  ^  —  ^  — 

( i)  Esprit  des  Lois ,  liv.  xxx ,  cliap.  1 1. 


Ton  surpasse  les  autres  par  le  nombre  et  le  courage  dé 
ses  compagnons  (i).  On  reçoit  des  présens.  Les  ambas- 
sades viennent  de  toutes  parts.  Souvent  la  réputation  dé- 
cide de  la  guerre.  Dans  le  combat,  il  est  honteux  au  prince 
d'être  inférieur  en  courage;  il  est  Vionteux  à  la  troupe  de 
ne  poin)  égaler  la  valeur  du^prince;  c'est  une  infamie 
étemelle  de  lui  avoir  survécu  ;  rengagement  le  plus  sacré, 
c'est  de  le  défendre.  Si  une  cité  est  en  paix,  les  princes 
vont  c^ez  celles  qui  font  la  guerre  :  c'est  par* là  qu'ils. con* 
servent  un  grand  nombre  d'amis*  Ceux-ci  reçoivent  d'eux 
le  cheval  du  combat  et  le  javelot  terrible  :  les  repas  peu 
délicats,  mais  grands,  sont  une  espèce  de  solde  pour  eux. 
Le  prince  ne. soutient  ses  libéralités  que  par  les  guerres  et 
les  rapines.  Vous  leur  persuaderiez  bien  moins  de  labourer 
la  terre  et  d'attendre  l'année ,  que  d'appeler  l'ennemi  et  de 
recevoir. des  blessures  :  ils  n'acquerront  pas,  par  la  sueur, 
ce  qu'ils  peuvent  obtenir  par  le  sang  (a).  • 
L'origine  de  la  vassalité  féodale  est  dans  ce  passage.  II  n'y 
avait  point  .encore  de  fiefs;  mais  il  j  avait,  comme  dit  Mon- 
tesquieu, «  des  hommes  fidèles  qui  étaient  liés  par  leur  pa- 
>  rôle,  qui  étaient  engagés  pour  la  guerre,  et  qui  faisaient 

•  k  peu  près  le  même  service  que  l'on  fit  depuis  pour  les 

•  fiefs.  » 

On  ne  voit,  dans  les  premiers  temps,  que  les  vassaux  du 
Roi;  et  ils  paraissent  sous  les  noms  de  Leudes,  d'^ntrustions^ 
de  Fidèles f  mots  qui  ont  la  même  signification;  mais  il  s'in- 
troduisit ensuite  ae$  degrés  de  vassalité,  comme  il  s'intro- 
duisit des .  degrés  entre  les  fiefs;  de  sorte  que  le  roi  eut 
ses  leudes;  les  leudes  leurs  vassaux;  et  ceux-ci 9  à  leur  tour, 
des  arrière-vassaux.  Yoilà  les  racines  de  cet  arbre  féodal 
dont  les  branches  ont  si  long-temps  couvert  la  société  eu- 
ropéenne. 


(1  )  Comitef. 

(a)  MontciqmeQ,  Esprit  du  (ait,  lir.  zxx,  ch«p.  3. 
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S  VIII. 

Des'  Fiefs. 

Ne  nouj  occupons  ici  qti6  Je  la  naissance  de  cette  innicn- 
tion  fameuse  des  fiefs ,  (|ui  forme  le  oaractère  distinctif  de 
la  lëgislatton  poHtique  des  q|odeme8.  ^ 

Le  conite  de  Buat  (i) ,  après  avoir  r«semblê  divers  pas- 
sées de  DOS  lois  anciennes ,  relatifs  aux  terres  limitrophe» 
dé  f  empire  y  ordinairement  concédées  à  des  vétérans,  en  tire 
les  coffecldsions  suivantes,  i^  que  ces  biens  n'étaient  point 
héréditaires  ;  s^  qu'ils  étaient  masculins;  3^  que  c'étaient  des 
bénéfices  sous  certains  rapports;  4^  que  le  fils  da  dernier  pos- 
sesseur était  choisi  de  préférence  aux  étrangers^  pour  en  être 
investi ,  à  la  condition  d'être  capable  de  remplir  le»  devoirs 
que  cette  possession  imposait  ;  5^  que  les  serfs  et  les  bestiaux 
dotfit  ils  étaient  pourvus,  devaient  s  y  retrouver,  quand  la 
propriété  passait  à  un  nouveafu  possesseur.  «  Il  me  semble^ 
ajoute-t-il ,  quà  tous  ces  caractères ,  on  doit  reconnaître 
les  fiefs  teb  qu'ils  continuèrent  d*être  jusqu'au  temps  de 
Charles-le-Chauve.  *  Ce  système  a  été  combattu  par  les  plus 
gtaves  autorités;  il  ne  paraît  toutefois  avoir  rien  dlnvraisem,* 
blable.  . 

Il  faut  remarquer  que,  comme  des  Barbares  alliés  à  l'em-^ 
pire  furent  îquelquefois  commis  par  les  princes ,  pour  pré- 
server les  frontières  des  invasions  d'autres  Barbares,  cette 
institution  se  trouva  quelquefois  faite  en  leur  faveur  ;  que  des 
terres  furent  aussi  concédées  de  la  sorte,  en  divers  temps,  au 
centre  même  de  Tempire ,  à  plusieurs  hordes  qui  demandaient 
à  s'y  établir;  ce  qui  explique  comment  ce  ne  fut  pas  seule* 
ment  aux  bornes  de  l'empire  qu  il  y  eut  des  fiefs. 

Au  reste,  en  laissant  dans  les  ténèbres  une  origine  certai- 
nement fort  ohscure,   il  faut   toujours  conclure    qu'il   y 

euf ,  sous  la  première  race  des  rois ,  un  grand  nombre  de 

■  — _— — —  » 

(i)  hcz  onginri ,  etc  T.  t ,  Ut,  iv,  «iMp.  i*. 
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tmTSiqiii,  SOUS  les  noms  divers  à^ fief  s  y  de  bm^tces  |  d'A^M* 
neurs^  forent  concédées  aux  vassaux  du  roi,  pour  Técompeii- 
aer  leurs  aeirices  oii€«er  une  lidéltté  douteuse  t  ce  toal  leè 
fie£s,  quoique  le  nom  n'ait  été  usit^  que  plus  tard. 

Il  est  certain  que  les  premiers  biens  possédés  A  oe  titre 
furent  «moviMes ,  oemwe  leur  nature  même  TiAdiqiie.  Tou- 
tefois ,  on  ne  pouvait  les^'conttrer  ni  les  6ter  aeleo  un  vaiu 
caprice.  Il  paraît  que  le  roi  devait  en  délibérer  avec  ses  pre- 
miers conseillers ,  ^*esl-^à-dire  atec  les  /luM/ef .  ^Qr ,  oomae 
ceux-ci  furent  les  |>r€^riétaire6  des  firemiers  fiefs,  c'était 
donc  du  sort  de  leurs  pairs  qu  ils  avaient  à  décider. 

Il  arriva ,  que  dé  même  qu'on  ee  maintenaitdattsies  offices 
par  l'or  ou  par  la  fiorce^  on  conserva  aussi  les  bénéfices  par 
de  pareils  moyens.  Des  ooncessioiis  léguai  es  furent  raémeanra- 
<^ées  à  la  faiblesse  des  mofaarques.^is  durent  suceessivemenc 
respecter  le  titre  de  la  possession  pendtet  un  an ,  le  irenoa^ 
vêler ,  le  rendre  viager,  et  enfin ,  bévédiftaive.  Vers  la  £n  de 
la  première  race ,  k  plupart  des  fiets  étaient  transmis  àuc 
enCBtfxs. 

De  l'hérédité  des  bénéfices  naquit  la  noblesse.  Les  anna- 
listes des  premiers  siècles  de  ila  monarchie  se  contentent 
de  marquer  une  série  de  crimes  épouvantables;  mais,  en  étu- 
diant plus  profondément  cette  époque  »  on  reconnaît  que  la 
lutte  qui  s'établit,  ejn  quelque  soa^te ,  entre  les  grands  vassaux 
et  les  prinoeSj  (ut  la  première  cau^  de  tiMiies  ces  mglant^ 
révolutions.  Ajpesure  que  le  nombre  4^$  prepnieriuiiuijrnieo^, 
quelques-uns  d*eux  ^leuteinent  d^vinreoht  les  confidens  |i^- 
cttliers  des  rois.  Avides  0t  ambitieux  oo^ime  leur^  m^itves^ 
ils  leur  firent  porter  des  actes  de  révocation  .ojn  de  spoliation 
qui  révoltèrent  quelquefois  )a  nation  entière,  inaÂs  toujours 
cenx  qui  en  étaient  frappés.  C  est  Vh^atoir^  de  la  /ameuse  ri- 
vale de  Frédégon4e. 

'Nous  n'avons  parM  jusqu'ici  que  4e  c^s  fi«fsprîmiti&  qu^ 


(i)  Chvnifut  de  PMégairc,  cÈap.  «7. 
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la  couronna  conférait';  mais  le  désordre  et  la  coafasion 
augmentant  d^année  en  année,  de  siècle  en  siècle,  un 
nombre  considérable  d*a  lieux  se  trouvèrent  réduits  en  fiefs 
ou  arrière-fiefs.  Des  {>riviléges  étaient  assignés  aux  vassaux  du 
roi,  on  trouvait  protection  sous  son  sceptre;  on  voulut  être 
vassal  du  roi;  alors  s'introduisit  l'usage  de  changer  son  alleu 
en  fief  >  en  donnant  sa  terre  au^roi ,  qui  la  rendait  à  titre  de 
bénéfice  ou  de  vassalité.  Telle  est  la  formule  qui  nous  a  lété 
conservée  (i).  L'hérédité,  pour  cette  espèce  de  fief,  ne  put 
certainement  être  contestée;  ce  fut  probablement  une  raison 
de  regarder,  pat  la  suite,  toutes  les  terres  connue/s  sous  co 
nom ,  comme  possédées  à  titre  héréditaire. 

On  conçoit  que  la  crainte ,  d'une  part,  et  la  violence,  de 
l'autre,  le  besoin  de  protection  et  le  désir  d'opprimer,  créè- 
rent, dans  la  suite,  entA  les  sujets,  un  ordre  analogue  à 
celui  qui  avait  d'abord  existé  entre  le  roi  et  quelques  sujets. 

«  Tout  le  monde ,  dit  le  grand  homme  auquel  il  faut  tou- 
»  jours  revenir,  entra,  pour  ainsi  dire,  dans  la  monarchie 
»  féodale ,  parce  qu'on  n'avait  plus  la  monarchie  politique.  ^^ 

Je  m'arrête  ici. 

SIX. 

De  la  Justice» 

Le  pouvoir,  c'est  la  justice.  La  société,  en  effet,  n'établit 
de  supériorités  que  pour  fixer  des  droits  et  des  rapports , 
pour  maintenir  les  règles  par  lesquelles  elle  doit  exister. 
Voilà  pourquoi  la  justice  est  l'attribut  constant  de  la 
royauté,  ou, dans  un  sens  plus  étendu,  pourquoi  elle  émane , 
dans  tout  Etat  de  la  souveraineté. 

Ce  principe  fut  oublié  dans  les  temps  malheureux  dont 
nous  nous  occupons.  C'est  un  spectacle  singulier  que  de  voir 
la  plus  auguste  prérogative  de  la  couronne  partagée  et  mor- 
celée, et  devenir  en  quelque  sorte,  la  conséquence  inimé- 

(i)  Mtrcnlfe,  liv.  t ,  Formnlt  i3. 
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iliate  de  la  possession  de  telle  ou  telle  fraction  du  sol.  Ge 
spectacle  fut  alors  offert  pour  la  première  fois  :  il  est  digne 
de  fixer  l'attention  de  ceux  qui  méditent  sur  le  principe ,  le 
but  et  les  résultats  des  institutions  humaines. 

Les  offices  de  juges  avaient  d'abord  été  occupés  par  des 
offioters  royaux;  mais  le  désordre  qui  s'introduisit  dans  toutes 
les  branches  de  l'administration  ^  ne  tarda  pas  non  plus  à 
gagner  la  justice:  les  juges  du  roi  furent  remplacés ,  expul- 
sés. Il  fallait  que  la  force  fût  la  loi. 

Mais  on  a  expliqué  comment  fut  consommée  cette  éton« 
nante  révolution  qui  fit  de  la  justice  un  droit  du  fief  :  la 
composition  formait  toute  la  législation  des  Francs.  On  payait 
l'injure  faite  ou  le  sang  versé  :  la  famille  était  dès-lors  dis- 
pensée du  devoir  sacré  de  la  vengeance;  et  la  société  con- 
servait un  de  ses  membres,  que  son  audace  ou  son  génie 
rendaient  quelquefois  précieux.  Mais,  ouire  ce  qu'on  donnait 
aux  paren§  pour  se  racheter ,  il  y  avait  aussi  une  amende  qui 
devait  être  délivrée  au  juge  du  territoire  où  l'action  avait 
été  commise.  C'était,  sans  doute,  dans  l'esprit  du  légifdateur, 
une  sorte  d'expiation  pu}>lique  d'un  délit  public ,  faite  pour 
en  éloigner  le  renouvellement.  Cette  amende  était  appelée 
fredum^  et  proportionnelle  comme  la  composition. 
«  Je  vois  déjà  naître  la  justice  des  grands  seigneurs.  Les 
fiefs  comprenaient  de  grands  territoires,  comme  il  parait 
par  une  infinité  de  monumens.  J'ai  déjà  prouvé  que  les 
rois  ne  levaient  rien  sur  les  terres  qui  étaient  du  partage 
des  Francs;  encore  moins  pouvaient* ils  se  réserver  des 
droits  sur  les  fiefs.  Ceux  qui  les  obtinrent,  eurent,  à  cet 
égard ,  la  jouissance  la  plus  étendue;  ils  en  tirèrent  tous  les 
fruits  et  tous  les  émolumens;  et  comme  un  des  plus  consi- 
dérables était  les  profits  judiciaires  (Jreda)  ,  que  Ion 
recevait  par  les  usages  des  Francs,  il  suivait  que  celui  qui 
avait  le  fief,  avait  aussi  la  justice,  qui  ne  s'exerçait  que 
par  des  compositions  aux  parens,  et  des  profits  au  seigneur. 
Elle  nétait  autre  chose  que  le  droit  de  faire  payer  les 
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»  compostians  de  la  loi,  et  celui  d'exiger  les  amendes  de 

>  la' loi  (i).  V  • 

Jl  est  bon  d  obaeirer  touftefoîé  que^  si  la  couronne  perdit  sa 
plus  belle  préi^ogutiye ,  elle  en  conserva  du  noins  le  titre 
originaire  :  ell^  ne  ^rendit  plu^  la  juttice;  mais  elle  dut 
veiller  à  ce  qu'elle  (ùt  rendue  :  «lie  put  obliger  les  seigoeiuv 
k  remplir  cette  espèoe  de  servitude  de  leur  fief. 

Ainsi  fut  fondé  un  ordre  qui^  après  avoir  été  pendant 
plusieurs  siècles  un  fléau  pour  les  peuples ,  laissa  informe 
et  confus  tout  notre  système  judiciaire,  jusqu'au  temps  où  il 
l'pt  frappé  dans  $e$  racines. 

SX. 

JOu  Clergé, 

Le  dergé  catholique  avait  admis  les  Francs;  et  plusieurs  de 
ses  membres  avaient  favorisé  leur  conquête ,  parce  que,  aban* 
donnés  des  empereurs,  ils  redoutaient  Beaucoup  moins  la 
domination  de  ces  païens  qae  celle  des  Ariens  du  midi.  La 
raison  en  est  toute  simple;  1^  premiers  n'étaient  point  per« 
sécoteurs,  et  on  pouvait  avoir  l'espoir  fondé  de  les  convertir 
au  Catholicisme.  11  7  a  même  des  raisons  de  penser  que  les 
lumières  de  la  foi  avaient  déjà  éclairé  plusieurs  des  Barbares^ 
avant  la  conquête. 

L'Eglise  conserva ,  dans  les  premiers  temps ,  f  usage  des  lois 
romaines.  Les  évêques,  saints  vieillards  qui  offraient  d'éda- 
tans  exemples  de  charité  chrétienne,  en  imposaientaux.rois  bar* 
bares.'Ils  respectaient,  avant  leur  conversion,  ces  dignes  prélats* 
Devenus  chrétiens,  ils  enfirentdes  conseillers;  ceux-ci  s'étaient 
servi  de  leur  influence  auprès  des  rois  pour  protéger  les  mal- 
heureux vaincus,  et  exercer  une  espèce  de  patronage  utile. 
Quelques-uns ,  abusant  de  leur  crédit  »  le  changèrent,  dans  la 
suite,  en  une  tyrannie  odieuse. Grégoire  de  Tours  parle  d  un 
évêque  d'Auvergne,  qui,  dès  le  premier  siècle  de  la  monarchie, 

(1)  Mpntet^ica,  lif.  ssx,  cliap.  ao. 
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enlevait  avec  violence  des  terres  qui  confinaient  son  domaine , 
et  faisait  mettre  en  prison  un  prêtre  qui  refusait  de  lui  donner 
son  bien. 

Mais  ce  serait  tomber  dans  une  grande  erreur  que  de  voir 
dans  la  violence  la  principale  cause  de  Taccroissement  rapide 
des  richesses  du  clergé,  il  eut  une  origine  plus  pure,  les  donc - 
tions  ne  furent  pas  toujours  extorquées ,  l'ignorance  de  ces 
temps  les  fit  regarder  comme  des  expiations  par  ceux  qui 
les  acceptaient,  comme  par  ceux  qui  les  faisaient  :  c'était  le 
prix  des  péchés  y  est-il  dit  dans  une  loi  de  Garloman.  Divers 
monumens  attestent  aussi  que  les  vertus  des  ecclésiastiques 
furent  souvent  une  heureuse* compensation  des  maux  de  ces 
temps  désastreux.  L'humanité  trouva  plus  d'une  fois  des  pas- 
teurs dans  les  rangs  de  l'Église.  Peut-on  être  surpris  que  les 
peuples  les  aient  comblés  de  bienfaits  dont  ils  faisaient  un  si 
louable  usage! 

Les  ecclésiastiques  reçurent  de  la  munificence  royale  des 
fiscs  ou  des  bénéfices.  Ils  eurent  donc  alissi  des  vassaux,  comme 
les  laïcs.  Ils  les  menaient  pareillement  à  la  guerre  ;  mais  ce 
soin  était  quelquefois  confié  à  leurs  advocati  (avoués).  Ce  ne 
fut  qwe  vers  le  commencement  de  la  deuxième  race  .qu'ils 
purentse  dispenser  du  service  militaire  qu'ils  devaient  comme 
vassaux  du  roi. 

A  mesure  que  tout  décrut,  et  que  la  barbarie  s'étendit,  les 
membres  du  haut  clergé,  seuls  hommes  à  peu  près  qui  con- 
servassent quelques  vestiges  de  l'ancienne  civilisation,  acqui- 
rent un  nouveau  degré  d'influence.  Nous  indiquerons  plus 
tard  d'autres  cau>es  et  d'autres  circonstances  qui  amenèrent 
une  révolution  totale  dans  l'état  du  clergé ,  qui  en  firent  ce 
qu'il  n'avait  jamais  été  sous  les  Romains ,  un  corps  politique. 


TOME    I. 
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S  XI. 

D^s  Assemblées  nationales. 

Il  est  remarquable  qu  on  trouve  également  chez  les  Gaulois 
et  .chez  les  Francs ,  Fantique  usage  de  ces  grandes  assemblées 
où  la  nation  était  appelée  à  délibéreV  de  ses  plus  importantes 
affaires ,  et  exerçait  une  haute  souveraineté.  Mais  on  le  com- 
prend facilement  quand  on  se  rappelle  que  ces  deux  nations 
n'avaient  été  probablement  dans  leur  état  primitif  que  deux 
branches  de  la  grande  tige  celtique. 

Les  assemblées  des  Francs,  dont  nous  devons  surtout  nous 
occuper,  se  tenaient,  chaque  année,  dans  les  mois  de  mars 
ou  de  mai;  ce  qui  leur  a  laissé  le  nom  fameux  de  Champ^dc- 
Mars.  Tous  les  hommes  libres  y  venaient  avec  leurs  armes  ;  le 
roi  y  était  entouré  de  ses  leudes  :  cëtait  à  la  fois  une  revue 
et  une  diète  (i). 

Les  Francs  s  étant  dispersés,  après  la  conquête ,  dans  toute 
rétendue  du  sol,  soit  comme  dépositaires  du  pouvoir^  soit 
comme  possesseurs  de  terres,  il  devint  difficile  de  les  réunir. 
Les  assemblées  devinrent  dès4ors  rares  et  incomplètes;  elles 
furent  même  bientôt  à  peu  près  remplacées  par  des  cqnseils 
composés  de  leudes  et  de  prélats.  On  y  appellait  biep,  à  la  vé- 
rité, quelques  autres  personnages  qui  n  appartenaient  à  aucune 
de  ces  deux  classes  ;  mais  comprenons  bien  que,  quand  même 
tous  les  Francs  disséminés  sur  le  sol  eussent  été  convoqués  , 
il  n*en  est  pas  moins  évident  que  l'assemblée  avait  changé  de 
nature.  Tous  les  hommes  libres  en  faisaient  partie  ancien  ne- 
ment;  alors  il  s'était  formé  une  distinction  entre  ceux-ci.  Les 
propriétaires  d  alleux,  qu'ils  fussent. d'origine  romaine  ou  bar- 
bare, formaient  une  classe  nouvelle  entre  les  maîtres  et  les 
esclaves  :  or ,  cette  classe  ne  fut  point  appelée  dans  rassemblée 
qui  réglait  les  affaires  d'Etat  avec  le  roi. 

Le  Gouvernement  avait  donc  changé  de  face  :  la  natioii 


(i)  Legcndre,  Mœurs  et  Coutumes*  Règne  de  Pépin. 
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assemblée  avait  précédemment  dicté  des  lois;  elle  en  devait 
dès-lors  recevoir  du  souverain  aidé  d*nn  conseil  formé  par 
lui.  Le  principe  démocratique  était  détruit;  il  n*y avait  plus  à 
redouter  que  les  excès  de  laristocratie  ou  du  despotisme. 

Ces  nouveau}^  conseils  sont  désigiiés  par  les  divers  auteurs,  • 
sous Xesnomsàe plncUa^^conçentus^parlamenta^  etc.  Quelques* 
uns  ont  voulu  rapporter  là  Torigine  jdu  parlement  :  ce  point 
est  difficile  à  éclaircir  ;  mais  ce  qui  ne  Test  pA,  cest  que  ces 
assemblées  constatent  que  dans  tous  les  temps  de  la  monar- 
chie Fautorité  des  rois  reçut  quelques  limites.  Elles  déci- 
daient des  grandes  affaires  d administration ,  jugeaient  les 
grands^  déféraient  la  régence,  etc.  Cumjtdelium  nostromrn 
consensu  atque  consilioy  lit-on  en  tête  de  quelques  édita  de* 
cette  époque.  Elles  peuvent  être  considérées  comme  Tintermé- 
diaire  entre  le  Champ-de-Mars  et  les  états«géaéraus. 

S  XII. 
Des  Maires, 

Le  maire  n'était,  dan^  origine,  que  Tun  de  ces  ofBciersqui 
portaient  le  titre  de  domestici  régis,  il  présidait  à  l'ordre  qui 
devait  régner  dans  le  pillais,  e^t  son  pouvoir  n'en  dépassait 
pas  le  seuil. 

Cette  charge  devint  insensiblement  la  plus  importante  de 
la  maison  royale;  puis  elle  fut  cqueédée  pouc  plusieurs  années 
fixes,  puis  pour  la  vie  <Iu  possesseur;  puis  elle  devint  héré-> 
ditaire  comme  la  couronne. 

Tant  que  le  mairem'avait  été  qu^un  oficier  du  palais ,  c'était 
le  roi  qui  Favaît  noknmé  ;  devenu  le  second  personnage  du 
royaume,  il  fut  élu  par  la  nation  ^  c^est-à-dire  par  rassemblée 
«les  principaux  seigneurs,  et  ecclésiastiques  qui  la  repré- 
sentaient. 

Alors  fut  offert.ua  speçtacU  fpct  extraordinaire  :  on  Vit  à 

la  fois  deux  dynasties  également  respectées,  Time  pour  porter 
le  diadème  de  la  royauté  ,  l'antre  pour  tenir  le  sceptre  du 
pouvoir.  La  postérité  du  maire  fut  sacrée  comme  le  sang  des 
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ro]'s.*«  Le  délire  de  la  nation  pour  la  famille  de  PepIn,  dit 
M  Montesquieu  (i),  alla  si  loin  quelle  élut  pour  maire  un  de 
1»  ses  petits-fits  qui  était  encore  dans  Tenfance;  elle  rétablit 
»  sur  un  certain  Dagobert,  et  mit  un  fantôme  ^ur  un  fan- 
»  tome.  »«J  emprunte  souvept  à  Y  Esprit  des  lois  ^  parce  qu'il  nie 
semble  qu  il  y  a  encore  quelque  mérite  à  savoir  citer  Montes- 
quieu. 

Les  maires,  Aus  les  noms  de  ducs  des  Francs^  furent  pre- 
miers ministres  et  premiers  généraux.  Investis  de  la  toute- 
puissance,  ils  .étaient  rois,  au  titre  près.  Pépin  d'Héristal  pré- 
para  les  voies  à  ses  descendans  pour  acquérir  aussi  ce  titre, 
pour  remplacer  c.es  monarques  de  palais  dont  le  peuple  ne 
connaissait  que  le  nom,  lavènement  et  la  mort.' 

Sans  doute  Tindolence  des  successeurs  dçClovis,  et  Thabi- 
leté  de  quelques  maires  concoururent  puissamment  à  établir 
ce  singulier  gouvernement  \  mais  il  est  une  autre  cause  qu*il 
faut  signaler.  Les  leudes  et  les' prélats  durent  probablement 
favoriser  l'extension  dune  dignité  qu'un  de  leurs  pairs  exer* 
çait;  les  uns,  parce  qu'ils  pouvaient  également.y  prétendre  • 
les  autres  y  «parce  qu'ils  y  trouvaient  un  moyen  d'arracher  de 
•nouvelles  largesses.  Enfin  i)  semble  qu'on  put  considérer 
quelque  temps  le  maire  comme  une  espèce  de  tuteur  placé 
par. le  corps  national  auprès  du  monarque,  pour  le  sui^rre 
jusques  dans  ses  actes  les  plus  secrets,  et  diriger  toutes  ses 
volontés. . 

S   XIIL 

Ch  arles' Martel.  (  8«  siècle.  ) 

L*>épée  victorieuse  deCharles-Martel  accéléra  la  révolution 
que  devait  nécessairement  amener  la  situation  des  choses. 
Il  prit  une  autre  marche  que  s^s  prédécesseurs.  Il  ne  s'arrêta 
point  à  de  vains  ménagemens  à  l'égard  des  grands  ;  il  ne 
songea  qu'à  s'attacher  les  compagnons  de  ses  triomphes.  Les 

(ij  Liv.  s«xi. 
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i(nroen5€S  richesses  acquises  par  te  clefgé  furent  saisies  et  dis- 
tribuées. • 

C*est  une  grande  époque  :  les  donations  que  «fit  Charles 
turent  faites  à  perpétuité;  mais  à  la  chaise  par  les  posses- 
seurs de  lui  conserver  la  foi  et  de  lui  renure  le  service  mi- 
litaire.  'Voilà,  suivant  plusieurs  écrivains,  la  véritable  date  dçs 
fiefs.  Mais  qui  peut  répondre  que  cet  établissement  n*ait  pas 
été  une  imitation  de  ce  qui  existait  déjà!  Au  ri^ste,  il  suffit 
dannoter  la  divergence  des  opinions  sur  de  semblables 
points;  les  discuter  serait  perdre  du  temps  et  de»  mots. 

Charles-Martel  régna  quelques  temps  seul,  mais  sans 
prendre  le  titre  de  roi.  Il  mourut  :  son  iils  Pépin  n avait  quun 
pas  à  faire;  il  le  fit  :  et  la  deuxième  dynastie  commença  à 
régner. 

Et  tel  est  à  peu  près  le  tableau  qu  on  peut  se  faire  de  Tétat 
du  pays,  vers  le  milieu  et  la  fin  de  la  premièrç.  Des  rois  qui 
passent  inconnus  du.trône  au  cloître,  des  maires  ambitieux 
ou  avideS;  des  assemblées  aristocratiques  qui  tiennent  le  trône 
et  le  peuple  dans  un  égal  abaissement;  voilà  le  gouvernement. 

Des  souvenirs  divisent  encore  en  deux  grandes  portions  la 
population  ;  mais  les  conquérans  dominent  partout,  et  la  scène 
iiiâtorique  ne  présente  plus  qu  eux.  Toute  l'étendue  du  sol  est 
coupée  en  vai^salités  et  en  terres  allodiales.  Les  possesseurs  de 
grands  Gefs,  clercs  ou  laïcs,  sont  déjà  des  souverains.  Ils 
rendent  la  justice  ,  exigent  des  droits  ^  t  arment  des  guerriers. 
Les  communes  ont  disparu,  il  ne  reste  plus  que  quelques 
traces  des  anciens  offices  conservés  ou  créés  par  les  rois.  A 
côté  d'une  immense  population  réduite  à  un  affreux  servage, 
paraissent  quelques  hommes  dont  la  liberté  atteste  encore 
lexistence  des  anciennes  cités.  Les  villes  sont  en  ruines  ,  l'in- 
dustrie sVteint,  les  éclairs  du  génie  cessent  de  luire,  l'igno- 
rance  et  la  superstition  abrutissent  les  esprits,  la  barb<)rio 
triomphe  !  '  , 
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S  XIV. 

•  Pepin-le-bref, 

Ce  fut  un  homme  d'un  grand  courage,  d\ine  haute  pru- 
dence ^  et  précis^ent  doué  du  génie  propre  à  consolider  l'au- 
torité conquise  par  ses  ancêtres.  Il  gouverna  avec  mesure ,  cher« 
cha  à  se  rendre  les  leudes  favorables,  mais  voulut  ménager, 
en  même  temps,  les  intérêts  du  clergé.  Une  partie  des  biens 
dont  ce  corps  avait  été  spolié,  lui  fut  rendue,  et  l'établissement 
des  précaires  (i)  lui  tint  lieu  de  l'autre.  «  Sans  adopter,  dit  le 
»  président  Hénault  (2) ,  aucun  système  sur  la  succession  à  la 
»  couronne,  il  suffira  de  dire  historiquement,  qu à  1  avè- 
»  nement  de  Pépin ,  o'h  vit,  pour  la  première  fois,  lacou- 
»  ronne  passer  dans  -une  maison  étrangère.  Pendant  toute  la 
»  première  race,  elle  n'avait  été  portée  que  par  les  descen- 
>  dans  de  Clovis,à  la  vérité  sans  droit  d'ainesse,  ni  distinc- 
?>  tion  entre  les  bâtards  et  les  légitimes,  et  avec  pjirtage.  Elle 
»  fut  possédée  de  même  sous  la  deuxième  race,  par  les  enfans 
«  de  Pépin;  mais ,  ainsi  quil  avait  dépouillé  l'héritier  légitime, 
»  ses  descendans  furent  dépossédés  à  leur  tour.  Enfin,  sous  la 
*  troisième  race ,  le  droit  successif  héréditaire  s'est  si   bien 
»  établi  y  que  les  rois  ne  sont  plus  les  maîtres  de  déranger 
»  Tordre  de  la  succession ,  et  que  la  couronne  appartient  à 
»  leur  aîné.  »  -• 

Il  paraît  que  Pépin  demanda,  et  obtint  l'assentiment  des 
grands  de  la  nation ,  pour  placer  sur  sa  tête  la  couronne  de 
l'imbécille  Ghildéric;  mais  il  fonda  surtout  son  usurpation 
sur  l'appui  d'un  autre  autorité,  qu'il  créa  sur-le-champ  souve- 
raine, par  cet  acte  de  soumission.  Jusqu'ici  les  évêques  n'a- 
vaient fait  que  donner  leur  sanction  à  la  royauté,  comme 
placés  au.nombredçs  principaux  personnages  de  l'Etat  par 
leur  dignité,  leurs  richesses  et  leurs  vertus.  L'Eglise  fut  alors 
appelée  à    consacrer  une  violation   manifeste   au   principe 

• * . 

(i)  Le  paragraphe  suivant  expliquera  be  mot. 

(3)  Abrégé  chronologique  de  CHistoire  de  France ^  règne  de  Pépin, 
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•  respecté  de  rbérédité.  Son  auguste  chef  établit,  pour  la 
première  fois,  un  lien  religieux  entre  le  sang  du  nouveau 
monarque  et  la  foi  de  ses  sujets.  La  fidélité  devint  u)i  de- 
voir dont  le  courroux  céleste  devait  punir  lés  infractions  :  |a 
cérémonie  du  sacre  prit  nais  .ance. 

On  a  dit,  et  cela  a  beaucoup  de  vraisemblance ,  qne  Pépin 
avait  payé  ce  service  éminent  rendu  à  sa  royauté,  et  que  la 
fameuse  donation,  au  moyen  de  laquelle  le  chef  des  fidèles  de- 
vînt un  princ'e  italien,  en  avait  été  le  prix.  Il  n'est  pas  question 
d'examiner  maintenant,  si  le  pontife  avait  le  droit  d'intenvenir 
<lans  une  convention  politique  entre  le  trône  et  les  sujets,  si  le 
nouveau  roi  pouvait  concéder  de» terres  en  Ital  iè ,  à  un  évéque 
de  (orne,  mais  de  constater  un  fait  qui  fit  changer  là  royauté 
de  face  dans  notre  monarchie. 

s  XV. 

Charlemagne*  (g*  siècle.) 

Le  règne  de  Charlemâgne,  placé  ejitre  les  âges  dui  le  pré- 
cédèrent et  ceux  qui  le  suivirent,  frappe  les  regards  de  celu^ 
qui  le  contemple ,  comme  lin  fanal  étincelant  qui  jaillit  du 
sein  dVpaisses  ténèbres. 

C'est  entre  lorîent,  arnïé  pour  ou  contre  les  im)»ges,  tan- 
dis que  Mahomet  Venvahit  de  toutes  parts,  6t  l'oceident,  où  la 
postérité  des  conquérans  semble  conspirer  pour  anéantir  jus- 
qu'aux dernières  ruines  de  Rome,  jusqu'aux  derniers  ves- 
tiges de  la  civilisation,  que  ce  grand  homtne  apparaît,  pour 
suspendre  un  instant  la  marche  du  génie  de  la  barbarie. 

Ce  n'est  pas  le  guerrier,  quelquefois  cruel,  dominateur  de 
presque  toute  l'Europe ,  qui  doit  çaraHre  ici  ;  c'est  le  mo- 
narque dans  tout  l'éclat  d'une  gloire  pure  et  légitime,  c'est 
le  législateur  que  nous  devons  considérer. 

Les  grandes  réformes  de  Charlemâgne  portent  sur  quatre 
points  principaux  :  l'assemblée  nationale,  l'administration  in- 
K^rieure,  la  justice  et  le  clergé. 

Pépin  avait  renouvelé  le  Champ-de-Mai ,  en  convoquant 
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chaque  année,  les  principaux  membres  du  clergé,  et  de  ce  que 
nous  pouvons  appeler  maintenant  la  noblesse;  mais  c'était 
plutôt  de  la  part  de. ce  monarque  une  marque  de  déférence, 
que  rintention  de  reconnaître  les  droits  de  la  nation  à  une 
portion  de  la  souveraineté. 

Charles  comprit  que,  s'il  ne  parvenait  à  appuyer  ses  volontés 
dans  cette  assemblée  du  coticours  de  quelques  hommes,  non 
appartenans  aux  deux  classes  qui  l'avaient  jusque-là  composée 
intégralement,  ses  vœux  pour  l'amélioration  des  choses  ne 
pourraient  jamais  être  réalisés.  En  conséquence,  il  voulut,  et 
parvint  à  effectuer  que  cette  majeure  partie  de  la  population , 
appelée  depuis  le  tiers^état^  jût  des  députés  dans  les  Champs* 
de-Mai.  Ainsi  fut  formée  cette  alliance  du  trône  et  du  peuple , 
dont  le  but  fut  de  faire  cesser  les  suites  funestes  de  la  con- 
quête des  Barbares,  et  à  laquelle  nous  lœrrons  les  rois  de  la 
troisième  race  rester  presque  toujours  fidèles. 

Ainsi  fut  rétabli  momentanément  le  principe  primijtif  et 
fondamental  du  gouvernement  français. 

Charlemagne  établit  qu'il  y  aurait  deux  assemblées* chaque 
*année.  La  première  était  le  Champ^de-Mai,et  la  plus  solen^ 
nelle.  Là,  se  délibéraient  les  grandes  affaires  et  se  portaient 
les  lois.  L*empereur,  pour  laisser  les  députés  discuter  les  in- 
térêts natio/aaux  en  toute  liberté ,  |ie  paraissait  parmi  eux , 
dit  Hincmar  (  i) ,  que  lorsqu'il  en  était  sollicité  pour  terminer 
leurs  contestations  i  ou  donner  sa  sanction jà  ce  qu'ils  avaient 
arrêté,  il  présidait  au  contraire  la  seconde  assemblée ,  qui  se 
tenait  en  automne.  C'était  une  espèce  depiacitum^  ou  depar- 
lementum^  où  se  préparaient  les  matières  dont  il  devait  être 
question  dans  la  grande  assemblée  natioiiale. 

Ce  que  fit  Charles ,  pour  ladministration  de  l'iLtat,  ne  fut 
guères  moins  important.  Il  partagea  le  royaume  en  districts  ou 
légations,  et  ces  légations  en  comtés.  Ne  pouvant  détruire 
l'usage  déjà  enraciné  de  regarder  les  offices  de  ducs  et  de 
-'  ■  ■       ■    '"  I  ■  -I I   ■■■..< 

(i)  X>«  Ord*  pai,  chiip.  3o. 
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comtes  comme  des  propriétés ,  il  chercha  du  moins  à  affaiblir 
la  tyrannie  qui  en  était  la  suite ,  et  il  créa  une  institution 
dont  la  législation  des  Lombards  lui  offrit,  dit-on^ l'exemple: 
ce  fut  celle  des  envoyés,  ou  coitimissaires  royaux  {Missi  do* 
mùiici),  chargés  de  visiter  les  légations,  de  trois  mois  en  trois 
mois,  d'y  tenir  des  plaids,  où  devaient  se  trouver  tous  les 
personnages  notables  de  chaque  district ,  et  qui  étaient  tour-à- 
tour  conseils  administratif  et  assises  de  justice. 

L'établissement  de  ces  assises  fut  un  palliatif  aux  maux  qui 
découlaient  de  l'eni^ahissement  de  la  justice  par  les  seigneurs, 
et  il  tendait  même  à  rendre  à  la  couronne  cette  belle  préroga- 
tive. Charles  porta  ainsi  un  premier  coup  à  tous  les  abus 
introduits  dans  les  siècles  précédents;  mais  il  fut  obligé  de 
tenir  une  marche  prudente  pour  ne  pas  révolter  les  esprits. 
Une  partie  des  désordres  subsistait  donc.  Le  peuple  fut 
satisfait  toutefois,  et  salua  son  souverain  du  titre  de  bienfai- 
teur «  parce  que,  dit  Thouret  (i*),  depuis  l'établissement  des 
»  seigneuries,  il  avait  tellement  perdu  toute  idée  de  ses  droits 
»  et  de  sa  dignité,  qu'il  était  disposé  à  recevoir ,  comme  une 
>  faveur ,  tout  le  mal  qu'on  voulait  bien  ne  lui  pas  fuire.  » 

Les  biens  confisqués  sur  TEglise,  par  Charles-Martel,  et 
livrés  à  ses  officiers,  étaient  alors  le  sujet  de  perpétuelles 
contestations  et  de  graves  eih barras.  Le  clergé  ne  cessait  de 
les  réclamer  et  la  noblesse  refusait  de  les  rendre*  Pépin 
n  avait  fait  que  suspendre  la  querelle  en  consacrant  la  posses- 
sion viagère  de  ces  biens,  à  la  charge  d'une  rente  aux  anciens 
possesseurs ,  qui  fut  appel  ée/7r^a2>^. 

Le  précaire  fut  converti,  par  Gharlemague,  en  dîme;  les 
canons  qui  consacraient  l'élection  des  évéques  par  le  peuple 
et  le  clergé ,  furent  remis  en  vigueur;  les  justices  ecclésiasti- 
ques étendue^,  le  privilège  de  déricature,  c'est-à-dire  de 
n  avoir ,  dans  toute  occasion,  d'autre  juge  que  Tévéque,  fut 


(t)  Abrégé  des  Révohnions ,  etc. 
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confirmé ,  et  le  clergé  satisfait  laissa  ses  biens  à  ceux  qui  en 
étaient  en  possession. 

Ainsi  naquit  l'impAt  de  lu  dime^  qui  fut  dans  la  suite 
étendu  à  tant  d'autres  terres  dont  le  titre  de  possession  n'était 
pas  marqué  du  même  caractère  d'iliégimhé. 

Voilà  Charlemagne.  La  nature  parut  épuisée  après  avoir 
créé  un  pareil  homme  dans  un  âge  pareil.  On  ne  voit  plus 
après  lui  que  faiblesse  et  stupidité.  L'empire  et  la  France 
sont  successivement  arrachés  à  son  inhabile  postérité ,  et  enfin, 
une  nouvelle  révolution  lui  enlève  la  couronne  même,  comme 
elle  avait  été  enlevée  au  sang  de  Clovis. 

s  XVI. 

Des  CapUulaires. 

Ce  sont  les  lois  faites  par  les  assemblées  nationales  con- 
voquées sôus  Charlemagne  et  ses  successeurs. 

Ils  étaient  portés  au  nom  de  rEmpereur,  mais  la  nécessité 
de  l'assentiment  national,  pour  leur  donner  force  de  loi,  y 
est  formellement  exprimée.  Ce  principe  y  est  énoncé  :^:r 
consensu  populifit  et  constitutione  régis.  On  voit  ensuite  que 
Charlemagne  s'était  réservé  le  droit  de  faire  des  capitulaires 
exécutes  provisoirement ,  mais  qui  ne  devenaient  lois  défi- 
nitives que  lorsqu'ils  avaient  été  consentis  par  le  Champ-de^- 
Mai. 

Nous  avons  vu  qu'au  commencement  chaque  portion  dis* 
tinéte  de  la  population  avait  conservé  ses  lois  particti lierez. 
Aitisi ,  les  lois  romaine ,  salique ,  bourguignone,  furent  égale- 
ment maintenues  et  respectées  ;  mais  l'Etat  changeant  succes- 
sivement de  face,  la  législaliondut aussi  éprouver  une  pareille 
métamorphose.  11  s'établit,  avec  le  temps,  une  sorte  de  con- 
fusion entre  les  lois  diverses  comme  entre  les  différentes  races 
qui  peuplaient  le  sol.  Des  usages  adaptés  au  nouvel  Etat  rem- 
placèrent même  soiivenf  les  lois.  Ainsi  ce  fut  l'esprit  de  l'an- 
cienne législation,  plutôt  que  cette  législation  elle-même,  qui 
régit  encore  le  peuple. 
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Les  cap!  tulaires  furent  poli  tiques  y  administratifs!  y  ecclésias* 
tiques  ou  civile  ;  ils  furent  faits  pour  completter  ce  qui  subsis- 
tait encore  de  l'ancien  ensemble  législatif  :  ils  le  remplacèrent 
en  cfftelque  sortCé 

Or^  remarquons  que  lobjet  direct  de  ces  lois  nouvelles 
étant  ordinairement  la  répression  des  abus  qui  s'étaient  intro- 
duits sous  la  première  race  ;  qu^un  système  plus  désastreux 
encore  s  introduisant  sous  la  seconde,  par  rimbécillité  du 
monarque  et  Taudace  des  grands  ;  qu'en  outre ,  les  usages  des 
fiefs  s'établissant  partout  à  mesure  que  les  fiefs  s^stendaîent, 
les  capitulaires  durent  successivement  être  annihilés.  Il  n'en 
fut  plus  question  sous  la  troisième  race;  il  ny  eut  plus  de 
droit  que  les  caprices*  du  plus  puissant  :  on  ne  savait  plus  ni 
lire  ni  écrire.  Lois  de  Théodose ,  de  Gloyis  ou  de  Gharle- 
magne ,  tout  était  également  tombé  dans  1  abyme  ! . . . .  Alors  ^ 
dans  les  intervalles  où  1  epée  ne  fut  pas  toute  la  législation , 
s'introduisirent  les  coutumes. 

SXVIL 

Charles-  le-  Chauve. 

Les  institutions  de  Gharlemagne  n'avaient  pas  produit  une 
révolution  assez  coniplète,  et  la  barbarie  avait  fait  trop  de 
progrès  pour  que  le  nouvel  ordre  f\lt  durable  si  le  génie  ces- 
sait de  diriger  le  sceptre.  Le  peuple,  tiré  un  instant  de*son 
avilissement,  devait  y  retombers*îl  n'était  plus  soutenu  parle 
monarque.  «  Alors  (k) ,  si  le  prince  était  ambitieux  et  entre- 
»  prenant,  il  devait  en  écrasant  les  grands  se  rendre  despote; 
»  et  si  ce  prince  était  lâche  etfaible ,  les  grands  devaient  en 
»  le  dominant  rétablir  sur  le  peuplé  le  joug  de  leurs  anciennes 
»  prérogatives. 

Le  fils  du  grand  Charles,  Louis,  surnohimé  le  Débonnaire, 
fut  une  espèce  de  moine  couronné  :  il  arma'  également'contre 
lui  les  deux  ordres  redoutables  que  les  deux  souverains  pré- 

^ —  -      *  

(i)  Thoaret,  p.  96*. 
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cédents  avaient  su  31  bien  ménager  et  contenir.  Faible  et  om- 
brageux, il  craignit  et  cessa  bientôt  de  convoquer  ces  assem^ 
blées  où  son  père  venait  glorieusement  déposer  une  portion 
de  son  autorité.  Il  laissa  les  grands  devenir  les  oppre^eurs 
du  peuple  et  du  clergé  lui*niême  ;  il  souffrit  que  la  royauté 
.  fût  dégradée  dans  sa  personne.  Tout  dépérit  en  peu  de  temps 
entre  ses  ,roa*-ins. 

Pendant  les  guerres  qui  désolèrent  la  France  à  la  mort  de 
Louis.,  s'introduisit  un  changement  qui  n'était  qu'un  achemi- 
nement à  une  révolution  totale.  Les  hommes  libres  purent 
choisir  pour  seigneur,  entre  le  roi  et  les  grands  seigneurs  ;  ce 
principe  fut  consacré  par  le  traité  qui  se  &t  entre  les  trois 
fr-ères,  après  la  fameuse  bataille  de  Fontenay.  Voici  quelle 
en  fut  la  conséquence  nécessaire  :  comme  le  sceptre  ne  pou- 
vait plus,  protéger ,  les  sujets  passèrent  successivement  à  une 
vassalité  plus  utile.  Les  possesseurs  de  fiefs  virent  ainsi 
chaque  jour  augmenter  leur  puissance  ^  et  le  roi  tomber  la 
sienne.  .  * 

*  Les  choses  étant  ainsi,  il  ne  restait  plus  à  faire  que  ce  que 
Charles- le- Chauve  fit. 

]Mi  les  fiefs,  ni  les  grands  offices  n avaient  jamais  été  jus- 
que-là aliénés  à  perpétuité,  quoique  la  violence  ou  la  faiblesse 
eût  quelquefois  perpétué  la  possession  de  quelques-uns.  Ils  le 
furent  alors.  Charles  déclara  d*abord  que  les  fiefs  seraient 
donnés  aux  enfans  du  possesseur;  bientôt  il  fut  obligé  d'ap- 
pliquer ce  règlement  ai%x  offices  de  comte.  Ceux-ci,  de  délé- 
gués du  roi,  devinrent  en  p^u  de  temps,  par  là»  assimilés  aux 
maîtres  des  fiefs ,  et  leurs  charges  se  trouvèrent  converties  eu 
véritables  seigneuries.  Il  n'y  eut  plus  dès-lors  qu'un  monar- 
que décoré  du  vain  titre  de  suzerain,  et  des  vassaux  en  posses- 
sion de  tous  les  droits  de  la  puissance  souveraine.'  L'auiorité 
du  roL  ayant  ceâsë  d'être  immédiate,  elle  ne  fut  plus  qu'une 
ombre  qu'un  souffle  pouVhit  faire  disparaître.  Un  se  joua  de 
ses  capitulalres  et  de  ses  envoyés  :  la  révolution  fut  consom- 
mée, le  gouvernement  féodal  s'établit. 


S   XVIII.       . 

HugueS'Capet.   (10*  siècle.) 

La  postérité  de  Pépin  porta  encore  le  sceptre  pendant  un 
siècle  après  Charles-Ie-Chauve  :  il  7  eut  des  Louis  et  des 
Carloman  sur 'le  trône,  comme  il  7  avait  eu  aupai^avant  des 
Clovis  et  des  Childéric.  Toutefois,  un  changement  de  dynastie 
était  une  conséquence  non  moins  nécessaire  de  Tordre  poli- 
tique nouvellement  établi.  «  L'hérédité  desfiefs,  ditlauteur 
>  de  Y  Esprit  des  lois{^)^  et  rétablissement  général  des  arrière- 
»  fiefs  éteignirent  le  gouvernement  politique  et  formèrent  le 
»  gouvernement  féodal.  Au  lieu  de  cette  multitude  innom- 
»  brable  de  vassaux  que  les  rois  avaient  eus ,  ils  n'en  eurent 
»  plus  que  quelques-uns,  dont  les  autres  dépendirent.  Les 
»  rois  n'eurent  presque  plus  d'autorité  directe  :  un  pouvoir 
^  qui  devait  passer  par  tant  d'autres  pouvoirs,  et  par  de  tl 

•  grands  pouvoirs ,  s'arrêta  ou  0e  perdit  avant  d'Srriver  à  son 
»  terme.  De  si  grands  vassaux  n'obéirent  plus,  et  ils  se  servi* 
»rent  même  de  leurs  arrière-vassaux  pour  ne  plus  obéir.  Les 
»  rois  privés  de  leurs  domaines  réduits  aux  villes  de  Reims 
»  et  de  Laon ,  restèrent  à  leur  merci.  L'arbre  étendit  trop  loin 
»  %es  branches,  et  la  tête  se  sécha.  Le  royaume  se  trouva  sans 

•  domaine,  comme  est  aujourd'hui  Tempire.  On  don^ia  la 
»  couronne  à  un  des  plus  puissans  vassaux.  » 

C'est  un  point  historique  encore  obscur,  de  savoir  si  ce 
fut  simplement,  par  le  succès  de  $es  armes,  ou  fvec  l'assen- 
timentd'une  assemblée  nationale  que  le  duc  de  France  monta 
sur  le  trône ,  à  la  place  du  descendant  de  Charlemagne , 
oncle  du  dernier  roi.  Mais  il  ast  à  croire  que ,  reconnu  d'a- 
bord comme  roi  par  les  arrière-vassaux  de  son  fief ,  son  ti- 
tre fut  ensuite  consacré  par  le  consentement  tacite  des>u- 
tres  grands  possesseurs,  qui,  ne  songeant  qu'à  établir  leur 
souveraineté  parfaite  dans  leurs  fiefs  respectifs,  voyaient  avec 
^i«*— ^— — ^— — ■^■»— — ■       ■  ■— .— w^—— i— 1— ,»^—  t  I    ■■  ■      ■ 

(x)  liv.  xxxx,  chap.  3i. 
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une  sorte  d'indifférence ,  une  royauté  assez  peu  forte  pour 
ne  pouvoir  pas  même'  exiger  d^eux  une  ombre  de  vasselage. 

Arrêtons  nos  regards  sur  cette  révolution.  La  couronne 
avait  été  jusqu'ici  à  la  fois  héréditaire  et  élective  ;  hérédi- 
taire, en  ce  que  le  roi  était  choisi  dans  la  même  race  ;  élective 
parce  que  le  choix  se  faisait  entre  les  enfans  du  monarque 
qui  venait  d*expirer.  L'occupation  du  trône  par  le  maître  d'un 
des  fiefs  qui  comiposaient  la  France,  à  l'exclusion  de  l'héri- 
tier légitime ,  amena  de  nouveaux  principes  relativement  à  la 
royauté. 

Il  est  clair  que  tous  les  égaux  de  Hugues,  c*estrà-dire 
les  possesseurs  de  grands  fiefs,  avaient  des  droits  égaux  aux 
siens,  et  que,  par  suite  la  couronne  pouvait  devenir  élective 
entre  les  grands  vassaux;  qu'enfin  la  France  pouvait  voir  ^'é- 
tablir  une  constitution  semblable  à  celle  dont  les  lambeaux 
régissent  encore  l'Empire. 

Il  est  probable  que  l'habileté  et  le  courage  des  premiers, 
monarques,  surtout  les  institutions  éminemment  nationales, 
au  moyen  desquelles  quelques-uns  d'eux  se  hâtèrent  de  sou« 
lager  le  peuple,  empêchèrent  cet  établissement.  La  reconnais^ 
sance  publique,  en  effet,  perpétua  aussitôt  en  leur  faveur  ran-» 
cienne  règle  qui  fixait  la  couronne  dans  la  race  royale,  et 
forts  eux-mêmes  de  qet  appui,  ils  purent  faire  triomphée 
de  l'anarchie  féodale,  d'abord  leurs  droits,  puis  successive- 
ment ceux  de  leurs  sujets. 

Mais  comment  s'établit  le  principe  de  l'hérédité  directe  ^ 
et  dans  l'ordre  de  la  primogéoiture,  qui  fut  depuis  appli- 
que  sans  exception  ?  Le  voici.  Il  était  de  la  nature  des  fiefs 
amovibles  ou  à  vie,  de  ne  pouvoir  être  sujets  au  partage. 
Devenus  perpétuels,  ils  durent  conserver  cette  qualité,  c|'a- 
bord  parce  qu'elle  avait  existé ,  ensuite  parce  que  le  service 
attaché  à  la  possession,  en  faisait  une  conséquence  presque 
nécessaire.  De  la  perpétuité  des  fiefs  suivit  donc  le  droit  d'aï* 
nesse.  Or,  la  royauté,  à  cette  époque >  ne  fut  autre  chose 
que  la  possession  d'un  fief;  l'analogie  iqtroduisit  le  principe 
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de  la  prîmogéniture  i  l'égard  de  la  couronne ,  et  rexpërience 
des  peuples  en  fit  depuis  une  loi  sacrée  et  constitutive  de  ia 
monarchie. 

S  XIX. 

Gouvernement  JiodaL 

Ici  do&Tent  être  énoncées  les  conséquences  de  tout  ce  que 
BOUS  menons  de  voir,  et  présentées  les  bases  de  ce  gouverne* 
ment  féodal  qui  pesa  trois  siècles  sur  notre  patrie. 

Le  roi  était  seigneur  suzerain  de  toutes  les  terres  de  son 
royaume,  il  ne  relevait  que  de  Dieu  et  de  son  épée.  Ses  vas- 
saux directs  étaient  »  à  leur  tour,  seigneurs  suzerains  des 
nobles  dont  les  domaines  relevaient  de  leur  fief  ;  ces  derniers, 
enfin ,  avaient  pour  vassaux  cette  foule  malheureuse  qui  for- 
mait le  dernier  ordre  de  TEtat  ;  c'est  ainsi  que  les  biens  féo* 
daux  enveloppaient  depuis  le  souverain  jusqu* au  dernier  de 
ses  sujets* 

Les  grands  vassaux  étaient  ces  seigneurs  qui,  sous  le  titre 
de  ducs,  avaient  envahi  de  grandes  provinces,  ou  ces  an- 
ciens ofKciers  royaux  qui,  après  avoir  rendu  leurs  comtés 
indépendans  »  les  agrandirent  par  la  conquête. 

On  appella  barons,  les  nobles  du  second  rang ,  et  vilfians^ 
ceshubitans  des  campagnes,  premières  victimes  du  brigan-^ 
dagb  organisé. 

Comme  il  se  mêle  toujours ,  dans  les  choses  humaines 
quelque  lueur  de  raison,  même  au  désordre  le  plus  com- 
plet, on  vit  naître  des  usages  et  s'établir  des  règles  qui 
diminuèrent,  quoique  bien  faiblement,  les  fléaux  de  cet 
ordre  social» 

Il  y  eiu  atnsides  obligations  réciproques  entrele  seigneur  et 
le  vassaL  La  nature  et  la  durée  du  service  que  le  second  devait 
au  premier,  furentt  fixées  suivant  les  lieux.  Quelques  limites 
à  l'autorité  et  aux  droits  de  celui-ci ,  furent  également  con* 
sacrées  par  le  temps  et  Vusage.  Il  y  eut,  comme  dans  toutétnt 
de  législation,  des  devoirs,  parce  qu'il  y  avait  des  droits,  et 


w 

48  GOUVERNEMENT   DE   FRANGE, 

la  violation  de  ces  devoirs  fut  punie ,  à  l'égard  du  vassal ,  par 
la  perte  de  son  fief;  à  1  égard  du  seigneur ,  par  ia  privation 
de  sa  suzeraineté. 

Mais  bornons-nous  à  quelques  remarques ,  qui  concernent 
plus  particulièrement  1  état  politique  de  la  France ,  à  cette 
époque. 

Le  roi,  comme  suzerain  des  grands  vassaux,  avait  simple- 
ment le  droit  de  les  appeler  à  la  défense  commune  du  terri- 
toire ,  encore  ce  droit  lui  fut-il  contesté. 

Gomme  possesseur  d'un  fief,  il  n avait  autorité  que  sur  les 
vassaux  qui  en  relevaient.  Chose  bisarre  !  il  pouvait  même , 
pour  lin  arrière-fief  qui  lui  était  échu ,  devenir  le  vassal , 
de  Tun  de  ceux  dont  il  était,  comme  ^roi,  le  suzerain. 

C'était  un  principe,  que  le  seigneur  n'avait  droit  que  sur 
le  vassal ,  mais  point  sur  les  arrière-vassaux;  c'est-à-dire  sur 
tojus  ceux  qui  relevaient  de  ce  vassal.  Ce  principe  avait  fait 
du  roi  le  prince  de  quelques  hommes  seulement,  et  il  avait 
classé  tous  ses  sujets  sous  la  domination  réelle  de  ceux-ci. 

Les  grands  feudataires  et  les  barons  armaient  leurs  vassaux, 
et  marchaient,  bannière  déployée ^  pour  exercer  des  actes  de 
vengeance  ou  de  justice,  pour  conquérir  ou  pour  pilier.  Ils 
battaient  monnaie^  tenaient  des  cours  supérieures  où  ils  dé- 
cidaient des  points  féodaux;  et  des  assises,  où  ils  prononçaient 
selon  la  jurisprudence  qui  nous  a  légué  le  duel  :  Lb  jugxkbmx 

DB  DiBU  ! 

S  XX. 

De  r  Eglise. 

Les  évêques  marchèrent  de  pair  avec  les  leudes  sous  la  pre- 
mière race;  ils  précédaient  les  grands  au  commencement  de 
la  deuxième.  Quand  le  gouvernement  féodal  fut  établi,  ils 
descendirent  au  second  rang  de  gré  ou  de  force  ;  ils  furent 
obligés  de  reconnaître  un  Suzerain.  Soumis  dès  lors  à  tous  les 
devoirs  de  la  vassalité ,  ils  remplirent  également  le  service  de 
plaids  et  d* armes  ^  ils  envoyèrent  ou  menèrent  eux-mêmes  leurs 
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tenanciers  sous  les  bannières  da  seigneur^  ils  vinrent  siéger 
dans  sa  cour  souveraine  de  justice. 

On  peut  croire  que  ces  personnages,  les  seuls  à*peu-près  qui 
eussent  alors  des  lumières  et  des  vertus,  furent  placés  ,  en 
;wal,par  les  rois,  de  même  que  par  les  grands  feudataircs, 
auranff  de  leurs  barons  ^  cest^k- dire ^  de  leurs  vassaux  immé- 
diats. Cette  remarque  est  importante,  coinme  le  feront  voir  les 
pages  suivantes.  Elle  explique  la  naissance  des  pairies  ecclé- 
siastiques. 

Le  haut  clergé  se  trouva  graduellement  dans  un  étatd'avilis- 
f^meni toujours  voisin  dû  désordre.  D^absurdeis  superstitions 
modèrent  alors  au  dogme;  la  discipline' se  relflcha;  les 
canons  furent  oubliés;  Tépée  arma  la  main  qui  devait  bénir. 
Quelques-uns  cherchèrent  dans  les  cloitres  un  abri  contre  la 
tyrannie  des  gens  de  guerre.  Ici,  les  travaux  des  uns  défriché- 
tent  et  fécondèrent  le  sol;  là,  les  veilles  des  autres  découvrirent 
(t  préparèrent  ces  trésors  des  lettres  anciennes  qui  devs^ient 
amener  la  civilisation  parmi  nous. 

N'oublions  pas  de  rappeler  que  ce  fut  à  cette  époque  oic 
Uministration  de  la  justice  existait  encore  à  peine,  où  les  roi^i 
climhaienta  opposer  leurs  baillis  aux  officiers  de  fief  chargiln 
l'^oncncerles  lois  du  mattre,querEglise  établit  et  étendit  ces 
jurisdictions ressortissant  du  premier  des  évéques ,  et  qui ,  par 
'(  plus  monstrueux  abus,  firent  du  pape  une  espèce  déjuge 
souverain  dans  le  royaume. 

S  XXI, 

Des  Communes. 

On  peut  se  faire  cette  image  de  la  situation  de  la  France, 
ilcpoque  où  nous  sommes  parvenus:  le  roi  ne  règne  que 
^1)3  son  fief;  le  territoire  est  coupé  entre  une  foule  de  dés- 
istes orgueilleux  et  avides;  le  clergé  est  avili;  le  peuple  dans 
'^'^nitissement;  les  champs  sont  sans  cesse  ravagés  par  les 
troupes  armées  des  bannerets  qui  guerroyent;  nulle  industrie, 
^■''commerce;  on  ne  sait  plus  que  se  battre ,  briMer  les  liéré- 
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tiques,  et  jeûner;  presque  tout  ce  qui  n  est  pas  noble  est  serf  ; 
tout  ce  qui  est  serf  courbe  le  front  sous  le  joug  le  plus  dur  et 
le  plus  ignominieux;  lois,  administration^  police ,  tout  est 
dans  les  caprices  du  maître.  C'est  le  glaive  qui  règne! 

Tels  sont  les  siècles  de  la  féodalité.  Ceux  qui  n'y  voient  que 
la  chevSlerie,  en  considèrent  le  côté  poétique^  et  ne  sont  pas 
frappés  de  l'idée  qu'il  s  agit  du  temps  où  la  plus  grande  partie 
de  la  population  fut  le  plus  malheureuse.  Soyons  justes!  tou- 
tefois cette  institution  de  la  chevalerie  fut  utile  à  l'humanité  : 
elle  affaiblit  le  brigandage ,  et  y  mêla  quelques  idées  d'honneur 
qui  devaient  en  amener  la  6n. 

Le  mal  est  arrivé  à  son  dernier  période.  Il  faut  qu'il  dé- 
croisse. 

Comme  il  n'y  avait  aucune  idée  d*ordre  et  de  gouyernement, 
le  pillage  seul  pouvais  fournir  aux  entreprises,  ou  simplement 
^à  l'existence  des  seigneurs.  Les  droits  légaux  ne  furent  donc 
bientôt  plus  sufBsans;  ils  organisèrent  encore,  à  la  tète  de 
leurs  hommes  d'armes,  un  système  de  contributions  arbi- 
traires qui'  mit  le  comble  à  la  détresse  des  campagnes  ,  mais 
d'où  l'on  vit  bientôt  après  naitreleur  délivrance. 

Le  domaine  des  rois  était  en  proie  au  même  abus  de  la  force. 
Ne  se  voyant  pas  assez  forts  pour  Textirper  par  eux-niénies, 
ils  eurent  l'idée  d'appeler  le  peuple  à  sa  propre  défense;  ils  le 
firent  donc  aussi  contribuer;  mais  ici  ce  fut  déBnitivement  et 
pour  terminer  ses  malheurs;  ils  lui  vendirent  le  droit  que  Imi 
nature  et  la  société  lui  donnaient,  celui  de  se  réunir  pour  re-i 
pousser  d'injustes  aggressions  et  pour  établir  quelques  régîtes! 
de  police.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  diroit  de  cormnune  ou  d< 
communauté. 

Le  nom  de  Louis  le  Gros  est  à  jamais  fameux  dans  no\ 
annales,  parce  que  c'est  au  règne  de  ce  roi  que  se  rapporteul 
les  premières  chartes  d'affranchissement  et  de  création  dcM 
communes.  Ce  prince  voulut-il  faire  le  bien  ou  seulemeni 
retirer  de  l'or  de  ses  sujets,  c'est  ce  qu'il  est  difficile  desavoir 
mais,  dans  le  dernier  cas'mâme  >  <  il  fiiudnùt  encor  le  louer, 
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*  dit  l'abbé  Mably ,  de  ne  lavoit  pas  pris  sans  rien  accor- 
•der(i)». 

Ces  chartes  sont  les  monumens  les  plus  intëressans  de  notre 
histoire.  Elles  sont  les  premières  conquêtes  de  l'esprit  de  la 
civilisation  sur  la  barbarie.  Elles  font  connaître  les  âges 
déastreux  où  elles  naquirent;  là  est  le  berceau  de  notre 
ladujtrie,  de  nos  arts  et  de  nos  libertés. 

I^ communes  se  multiplièrent  rapidement,  parce  que  les 
«igneurs,  n'y  voyant  qu'un  autre  moyen  d'obtenir  de  Targent^ 
vendirent  aussi  des  chartes. 

Les  communes  formèrent  les  villes. 

Les  communes  purent  se  choisir  des  magistrats,  créer  des 
<^D)pagnies  (le  milice,  garder  leurs  fortifications ,  et  repousseï^ 
liforce  par  la  force.  Les  rois  furent  quelquefois,  d*abord  garans 
<)es conventions  entre  le' seigneur  et  les  affranchis,  puismé- 
<iiateurs  dan»  leurs  différens,  puis  enfin  souverains  uniques 
«les  uns  et  des  autres. 

Aiusi  fut  puissamment  neutralisée  Taction  du  gouverne- 
m\  féodal. 

S  XXII. 

PhiUppe'Auguste.  (  i3*  siècle.  ) 

Le  pèlerin  qui  entraînait  tout  TOccidént  vers  le  tombeau 
<le Iésus*Christ ,  changeait  la  face  de  l'Europe,  et  portait  aux 
'QHitmions  féodales  un  nouveau  coup. 

Les  croisades  ruinèrent  plusieurs  grands  vassaux,  et  refe-' 
vèrentles rois,  chefs  naturels deces  entreprises.  Ellesopérèrent 
^'^e  espèce  de  renouvellement  parmi  les  barons  de  la  chré*' 
^ennete.  On  n  a  pas  remarqué  en  outre  quelle  influence  dut 
^^oirsur  les  mœurs  et  les  idées  le  séjour  de  TOrient ,  et  com- 
^^^  le  spectiicle  du  despotisme  des  califes  et  de  la  sou- 
^i»lon  aveugle  de  leurs  sujets,  put  contribuer  à  fonder  l'au- 
^rité  royale  des  princes  chrétiens. 
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.  Philippe^-Auguste  est  en  (quelque  sorte  le  premier  roi  de 
France  de  la  troisième  race. 

Voici  1  événement  qui  établit  sa  puissance.  Le  roi  d'Angle- 
terre était  alors  vassal  du  monarque  français  ,  parce  qu'il  pos- 
sédait plusieurs  fiefs  dans  le  royaume.  C'était  ce  Jean-Sans- 
Terre,  dont  la  grande  charte  et  les  crimes  ont  éternisé  le  nom, 
qui  régnait  alors  dans  l'île  Britannique.  Meurtrier  de  son  neveu 
Arthur,  duc  de  Bretagne,  il  fut^cité  devant  le  tribunal  des 
grands  vassaux  de  la  couronne  de  ÏYance;  il  refusa  de  com- 
paraître; le  tribunal  porta  un  arrêt  de  confiscation  de  tous  s\ts 

domaines  ;  les  grands  vassaux  aidèrent  eux-mêmes  Philippe  à 
exécuter  cet  arrêt  fameux;  et  Philippe,  en  acquérant  la  Nor- 
mandie, l'Anjou,  le  Maine ,  la  Touraine ,  le  Poitou,  le  Ver- 
mandois ,  TAuvergne  et  TArtois  y  cessa  d'être  l'égal  des  pos- 
sesseurs de  grands  fiefs,  put  solder  une  armée,  et  humilier 
leur  orgueil  au  moyen  de  cette  grande  innovation. 

Ici,  nous  devons  nous  occuper  de  l'un  des  points  les  plus 
intéressans  de  notre  ancien  Droit  public. 

S  XXIII. 

Des  Pairs. 

C'était  une  maxime  ancienne  ,  coipme  la  monarchie  ,  que 
chacun  devait  être  jugé  par  sts  pairs.  On  en  trouve  la  soun  e 
clans  cette  autre  maxime  des  peuples  germaniques,  que  chacun 
devait  être  jugé  d'après  sa  loi.*La  première  parait  une  consé- 
quence naturelle  de  la  seconde. 

Quelques  traces  de  ce  principe  se  conservèrent  même  dans 
ces  temps  où  il  n'y  avait  guères  d'autres  règles  de  justice  que 
les  volontés,  et  cela  fut  nécessité  par  l'état  des  choses  même. 
En  effet,  le  seigneur  qui  se  trouvait  juge,  parce  qu'il  possédait 
quelques  tours  enceintes  dun  fossé,  dut  être  obligé  d'appeîtT 
au  secours  de  son  ignorance  ceux  qui  pouvaient  connaître  des 
cas  divers  sur  lesquels  il  avait  à  prononcer.  Ainsi,  dans  ses 
jjlaids,  durent  siéger  ses  vassaux  nobles,  quand  il  fut  question 
de  matières  féodales ,  des  évêques  ou  des  abbés  quand  il  s  agit 
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Maires  ecclésiastiques',  et  plus  tard  enfin ,  des  membres  des 
communes  pour  décider  sur  des  points  civils.  De  là,  naquirent 
lejury  en  Angleterre,  et  le  parlement  en  France. 

Ce  fût  donc  un  principe,  souvent  violé  à  la  vérité,  mais 
fondamental  néanmoins,  que  tout  homme  avait  droit  à  avoir  un- 
tribunal  coiDpQsé  de  ses  pairs,  onàuraorns  suffisamment  garni 
iues pairs  i  ce  sont  les  expressions  des  àncieiis  traités. 

Ce  mot  de  pairs  doit  être  également  considéré  sous  un  autre 
rapport. 

Il  parait  qu^on  appelait  fort  anciennement  pairs  4*une  sei- 
gneurie, les  vassaux  qui  en  relevaient  nuement  et  immédia- 
tement, qui  avaient  le  même  rang,  et  étaient  astreints  aux 
mêmes  devoirs.  Ds  étaient /7a/r5  ou  égaux\  non  pas  de  leur 
^^eigneur,  mais  entre  eux. 

Les  grands  vassaux,  sous  les  premiers  descendant  de  Hugues- 
Capet,  furent  lespairs  de  la  première  de  touteis  les  seigneuries  : 
'a  couronne.  C'était  le  titre  qu'ils  devaient  également  porter, 
puisqu'ils  avaient  également  prêté  foi  et  hommage  au  monarquel 

Maisce  monarque  possédait  aussi  unfiefilaforce  deschôses 
01  la  politique  des  rois,  amena  un  changement  d'une  haute 
importance;  il  arriva  que  les  vassaux  immédiats  du  fief  royal , 
retrouvèrent  placés  au  rang  des  vassaux  immédiats  de  la  cou« 
ronné,  parce  qu'il  Vy' avait  non  plus  aucun  intermédiaire 
fntreeuxètle  roi.  Ainsi,  ils  firent  également  partie  deJa  cour 
'^^^phidi  du  monarque.  Lies  grands  vassaux  furent  quelque- 
fois à  la  Vérité  irrités  de  se  voir  assimilés  aux  simples  barons 
û«  nef  royal',  et  plusieurs  refusèrent  souvent  de  siéger  à  leurs 
^^tés.  Mais  la  volonté  des  rois  triompha  de  leur  résistance;  et, 
^f^Qs  Saint-Louis,  il  était  regardé  comme  constant  que  c  était  le 
"'t  même  de  la  vassalité  immédiate  de  la  couronne  qui  cons- 
tituait la  pairie.  On  lit  ces  mots  dans  une  lettre  écrite  par 
fe monarque  au  chapitre  deËeauvais:  Quod  episcopus  Bello^ 
^^ccnsis  m  baronia ,  et  infeodum  hommagU  Hgii  de  nobis  teneat 
'P^ Bellovacenses.y  et  quod  par  sit  exeo  Fkjl^cim  (i). 

*"»lo»,  HisU  métrop^Rem,^  tom.  n^  pag.  517. 
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On  doit  comprendre  maintenant^  d*après  tout  ce  qui  prc-^ 
cède,  que  les  grands  vassaux  formaient  seuls,  ayec  le  roi,  la 
cour  des  pairs  de  la  couronne^  c'est-à-dire,  la  seule  qui  pût 
connaître  de  leurs  personnes  et  de  leurs,  différens;  que  les 
barons  composaient  naturt^Uement  la  cour  des  plaids  royaux^ 
qui  ne  devait  s^occuper  que  des  vassaux  du  fie^  royal ,  et 
dont  le  ressort  ne  s'étendait  pas  au-delà^  mais  que,  par  une 
dégradation  de  la  dignité  des  premiers,  les  Aexxxcojifrs  n'en 
formèrent  qu'une  seule,  saisie  de  leurs  attributions  respec- 
tives, etfippelée  loyxc^k-loxxvcourdespaicSydu  roi  on  de  France. 
Toutefois,  remarquons  bien  qu'il  y  eut  une  distinction  entre 
les  meq[ijbrea  égaux  de  ce  tribunal.  Les  premiers ,  les  véritables 
pairs,,  en  furent  bien  justiciables,  mais  tout  autant  que  les 
titulaires  des  grandes  vassalités  y  eussent  été  appelés, ou,  en 
d'autres  termes,  ^m^  la  cour  fut  suffisamment  garnie  de  pairs  (i). 

Maintenant  il  s'ofTre'deux  questions  intéressantes  :  quand  la 
pairie  devint^elle  un  établissement  fixe?  Quand  le  nombre 
des  pairs  fut-il  réduit  à  douze  ? 

ft  Commentn'a-.t-on  pas  senti,  dit  à  ce  sujet  un  écrivain (2)» 
»  que,  dans  une  nation  qui  n'avait  nrlois,  ni  puissance  légis^ 
»  lative,  tl  où  Tinconçtance  des  esprits  et  l'incertitude  pré^ 
»  paraient  et  produisaient  sans  cesse  de  nouvelles  révolutions, 
»  rétablissement  des  douze  pairs  doit  rcissembler  aux  autres 
»  établissemens  de  ce  temps- 19 ,  qui  se  formaient  par  le  hasard,! 
»  dune  manière  lente  et  presqu'insensible,  ef  se  trouvaient 
»  enfin  tout  établis  à  une  certs^ine  occasion,  sans  qu'il  fût 
»  possible  de  fixer  TépQque  précise  de  leur  na.issance.  » 

Ne  nous  perdons  donc  pas  en  de  vaines  recherches  pour 
fixer  une  date  qui  n'existe  peut-être  pas  d'une  manière  précise. 
C'est  en  effet  un  point  fort  vague,  parce  que,  commç  on  la 
vu  plus  haut,  on  peut  en  quelque  sorte  considérer  djeux  per-j 
sonnages  dans  le  pair  :  le  grand  i>assal  de  la  couronne  ,  et  le 


(1)  Da  Tillel,  Des  Pairs, 
(a)   MiiLIy,  Observ.  snr  fJ 
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membre  dé  la  cour  du  roi.  Qr,  o*en  une  distinction  qtîe  les 
chroniques  n*ODt  point  faite. 

Le  président  Hénault  dit  qu'il  y  eut  six  pairies  laïcs , 
parce  qu^il  y  avait  six  grands  fiefs  immédiats  de  la  couronne, 
liien  de  plus  vraisemblable* 

Ces  pairies  furent  les  duchés  de  Normandie,  dé  Bourgogne 
ft  de  Guyenne,  les  comtés  de  Tisndres,  de  Toulouse  et  de 
Champagne. 

fexplique  ainsi  lorigine  des  pairies  ecclésiastiques:  nous 
avons  vu  quelétaitle  rang  du  clergé ,  sous  les  deux  premières 
races.  Il  siégeait  alors  dans  les  assemblées  avant  la  noblesjie. 
Rien  d*jfnportant  ne  se  faisait  sans  le  concours  rie  ses  princi- 
paux membres.  Cette  splendeur  était  bien  déchue ,  sous  la 
troisième  race;  mais  le  souvenir  néanmoins  s'en  était  endorè 
(oniervé^et  il  en  restait  quelques  traces.  Le  clergé  était  encore 
appelé  dans  les  plaids  des  seigneurs. 

On  comprend  que  les  ecclésiastiques  devaient  plus  volon- 
tiers encore  être  admis  dans' la  cour  du  roi,  dont  la  politique 
cuit  nécessairement  de  rétablir  TEglise  dans  son  étatancien, 
pour  pouvoir  Vop  poser  avec  fruit  à  la  noblesse.  Là  encore,  ils 
siégeaient  donc  à  c6té  des  barons. 

Quand  les  rois  furent  obligés  de  consacrer  rétablissement 
(les  six  grandes  pairies  laïques ,  ils  cherchèrent  probablement 
à  affaiblir  cette  nouvelle  puissance,  en  lui  associant  six  autres 
psiriesy  dont  le  titre  vint  de  leur  couronne.  C'était  parmi  les 
vassaux  du  fief  royal,  composant  la  cour  du  roi ,  qu  elles  de- 
vaient être  nattu'ellement  choisies  ;  mais  il  y  avait,  entre  les 
ffarons  et  les  gnnÛB /eudataires j  une  trop  grande  distance 
pour  qu'on  put  choisir  les  premiers,  et  les  nssocieraux  seconds. 
Lesévêques,  membres  de  cette  même  cour,  n'étaient,  à  la 
vérité,  qu*au  même  rang,  comme  vassaux  immédiats  du  fief 
royal;  mais  Tusage  ancien  les  plaçait  dans  une  autre  classe. 
Us  pouvaient  marcher  &  côté  de  ceux  qu'ils  eussent  jadis 
pjcrédés|  voilà  pourquoi  il  y  eut  six  pairs  ecclésiastiques 
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qui  furent  les  évéques  de  Reims ,  .de  Beauvais ,  de  Langre^  <, 
de  Noyon,  de  Chàlons  et  de  Laon. 

S  XXIV. 

Saint-Louis. 

« 

Ce  monarque  y  saint  devant  Dieu,  et  si  grand  devant  les 
hommes,  contribua  puissamment  à  abattre  Tëdifice  féodal^ 
il  fit,  par  les  institutions ,  ce  que  Philippe -Auguste  ayait 
fait  par  les  armes. 

Il  abolit  Tusage  du  combat  judiciaire  dans  ses  domaines.  Au 
lieu  de  l'appel  par  combat,  il  établit  que  le  plaideur  qui  se 
croirait  mal  jugé,  aurait  recours  à  une  juridiction  supérieure. 
Les  seigneurs  adoptèrent  successivement  cet  usage:  la  coutume 
d*appeler  du  vassal  au  suzerain  s'établit  alors.  Or,  comme  le 
roi  était  le  suzerain  des  suzerains,  les  appels  arrivèrent,  par 
gradation,  jusqu'à  sa  cour.  Ce  fut  ainsi  que  la  haute  adminis- 
tration de  la  justice  fut  rendue  à  la  couronne. 

Pour  faciliter  ces  appels,  op  établit,  dans  la  suite,  de 
grands  tribunaux,  appelés  baillages  :  les  baillis  eurent  un 
ressort  imposant  par  son  étendue  ;  ils  furent  en  même  temps 
commandans  des  milices,  afin  de  pouvoir  soutenir  leurs 
arrêts.  Ils  établirent  les  cas  royaux ^  c'est-à-dire,  les  espèces 
dont  les  juges  seigneuriaux  ne  pouvaient  connaître.  Ces  cas 
royaux  restèrent  toujours  un  peu  vagues;  et  ce  fut  ce  qui 
facilita  le  plus  l'empiétement  du  juge  royal  sur  la  juridic- 
tion seigneuriale. 

De  cette  qualité  de  juge  souverain  que  le  roi  avait  re- 
conquise, à  celle  de  législateur  il  n'y  avait  qu'un  pas.  Saint* 
Louis  amena  Içs  Français  à  reconnaître  ce  titre  en  lui,  en 
agissant  avec  beaucoup  de  mesure,  en  ne  réglant,  pair  des 
lois  générales,  que  ce  dont  la  France  entière  se  plaignait. 
Ses  successeurs  purent  marcher  avec  plus  de  hardiesse.  Phi- 
lippe-le-Bel ,  en  montant  sur  le  trône,  eut,  sans  contesta- 
tion Je  droit  de  faire  des  lois  pour  tout  le  royaume.  L'exercice 
de  cette  prérogative  dut  être  borné,  dans  les  premiers  temps; 
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najs  il  devait  nëcessairement ,  dans  la  suite ,  consommer  la 
ruine  du  gouvernement  féodal. 

Philippe-le-Bel  (  i4*  siècle  ). 

C'est  un  des  règnes  les  plus  remarquables  de  notre  monar-* 
chie.  C'est  Tëpoque  où  Ton  voit  les  ëlémens  épars  et  confus 
du  gouvernement  de  France,  se  réunir,  se  coordonner  jusqu'à 
un  certain  point,  pour  former  une  constitution  dont  le^  prin- 
cipes seront  souvent,  dans  la  suite,  négligés  par  l'incurie  du 
peuple,  méconnus  par  Tineptie  des  ministres ^  faussés  par 
le  despostinie  de  la  cour. 

Philippe  était  né  avec  un  esprit  profond,  un  caractère  ferme, 
un  cœur  ambitieux.  II  voulut,  comme  ses  prédécesseurs, 
abattre  lesgrands  vassaux;  mais  comme,  son  plan  ét<iitde  dominer 
également  sur  tous  ses  sujets ,  sa  politique  fut  moins  généreuse. 

Ce  qui  soutenait  encore  les  seigneurs,  c'était  le  droit  de 
battre  monnaie.  Les  altérations  fréquentes  qu'ils  faisaient  subir 
aux  espèces  leur  procuraient  de  grandes  richesses  ;  et,  comme 
cetait  un  fléau  pour  le  peuple,  ils  lui  vendaient  quelquefois 
la  renonciation  à  cette  funeste  prérogative.  Les  sommes  an- 
nuelles payées  pour  prévenir  les  opérations  de  ce  genre,  étaient 
appelées  monnéages, 

Philippe ,  après  avoir,  au  commencement  de  son  règne , 
rhangé  souvent  ses  monnaies  et  altéré  leur  valeur  d  une 
façon  ruineuse  pour  la  nation,  répara  le  mal,  en  faisant  faire 
une  nouvelle  fabrication,  et  en  déclarant  que  tous  ceux  qui 
rapporteraient  d'anciennes  espèces  recevraient  des  dédomma* 
gemens.  11  alla  plus  loin  :  sûr  d'être  soutenu  par  la  recon- 
naissance publique,  il  ordonna  d'abord  qu'à  l'avenir  un  de 
ses  officiers  veillerait  à  la  fabrication  de  chaque  monnaie  sei- 
gneuriale; puis  ensuite  il  suspendit,  sous  divers  prétextes,  toute 
fabrication  d'autres  espèces  que  celles  de  la  couronne  ;  puis  il 
donna  cours  à  celles-ci  dans  toute  retendue  du  royaume,  et 
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ensuite  il  porta  une  défense  générale  de  battre  monnaie  dans 
tout  autre  lieu  que  les  hôtels  royaux. 

Les  seigneurs  n'étaient  plus  assez  forts  pour  résister  ouverte- 
ment; ils  se  soumirent  ;  ainsi  fot^liarie  la  source  d  où  ils  pou- 
vaient encore  tirer  quelque  force.  Il  ne.  leur  fut  plus  dès-lors 
possible  de  soudoyer  des  corps  un  peu  redoutables;  et,  lors* 
que  le  monarque  leur  défendît  peudel«ppips  après  de  trou- 
bler la  paix  publique  en  gifierroyaiH  entre  ^ux,  ils  furent  en- 
core obligés  de  fléchir. 

C'est  sous  le  règne  des  Sh  de  Philippe- le-Bel,  qu'il  faut 
placer  la  chute  totale  du  gouvernenaent  féodal;  mais  le  règne 
de  ce  prince  lui-même  doit  encore  fixer  aos  regards. 

S  XXVI. 

'  Du  Parlement, 

m 

Ce  qui  caractérise  surtout  l'histoire  de  aotre  Droit  public, 
c  est  une  suite  de  faits  qui  attestent  que  jamais  notre  nation 
ne  fut  régie  par  une  volonté  absolue,  et  que,  dans  tous  les  temps^ 
1  autorité  dut  être  au  moins  appuyée  de  l'accession  d'une  por- 
tion ou  d'une  classe  des  sujets.  Cette  assertion  est  juste,  et  il 
faut  l'avoir  sans  cesse  en  vue  en  parcourant  l'histoire  des  der- 
niers siècles.  Presque  tout  apparaît  alors  sous  un  autre  aspect. 

Aucun  point  historique  n'a  été  autant  débattu  que  celui 
de  l'origine  du  parlement.  Aucun  n'a  donné  lieu  à  autant  de 
discussions.  On  a  tour-à^our  considéré  cette  compagnie  comme 
cour  de  justice,  ou  comme  corps  politique,  et  chacun  a  eu 
son  système ,  suivant  qu'il  a  voulu  attribuer  ou  refuser  plus  ou 
moins  d'importance  au  parlement;  la  question  s'est  trouvée 
de  plus  en  plus  obscure,  parce  que  c'est  fort  rarement  l'impar- 
tialité qui  s'est  chargée  de  l'examiner. 

Suivons  fidèlement  la  marche  que  nous  avons  adoptée. 

On  a  vu  que  Charlemage  avaitétabli  deuxsortes  d'assemblées; 
x^  le  Champ-de-Mai,'  qui  n'était  que  l'ancien  Champ-de-Mars 
régularisé  ;  a^  le  plaeitum  ou  parlam^ntum  qui  n'était  guère 
que  le  conseil  des  leudes  delà  première  race. 
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La  première  cessa  dafoit  lieu  quand  le  système  féodal 
s*établit;  la  seconde  continua  à  exister,  et  cest  ce  que  nous 
avons  appelé  cour  du  raîj  ou  deêpiaids  rojraux.  Mais  ici  encore 
il  7  a  une  distinction  i  faire.  Quand  Saint«Louis  eut  aboli  la 
jurisprudence  des  siècles  barbares ,  il  s'introduisit  naturelle- 
ment de  nowelles  formes  de  procédure;  il  fallut  ouir  et  con- 
fronter des  témoins,  esuniner  des  actes  ou  peser  des  raison- 
nemens.  Ceux  qui  ne  lavaient  que  manier  lepée,  devaient 
dès4ors  se  trouver  au  second  rang;  et  il  fallait  néoessairement 
que  des  membres  du  bas  clergé  et  des  communes,  les  seuls 
bommes  qui  fussent  abrs  édaiiés,  prissent  quelque  part  à 
l'instmction  des  affaires;  c'est  ce  qui  acrîva  efEéctlvenent  ^ 
et  cela  produisit  un  chaigement  notable.  Car  les  barons  s'é- 
loignèrent d'une  cour  où  siégeaieit  des  clercs  et  des  villains  , 
et  alors  il  7  eut ,  en  quelque  sorte,  deux  tribunaux  dans  un 
seul,  composé  ;  comme  aous  venons  de  le  dire  9  et  présidé 
par  un  ofRcier  ro7al)  ce  fut  la  ccur  du  palais  ;  elle  put  con- 
naître de  la  plupart  des* affaires;  quelques-unes  seulement 
demandaient  le  concours  du  roi,  et  de  ses  assesseurs  ordi- 
naires, ce  fut  la  cour  des  plaids  rojrausc  (i). . 

La  première  eut  lieu,  de  règce  en  règne ,  plus  fréquem* 
ment;  la  seconde  devint,  de  jour  pn  jour,  plus  rare.  Les  as- 
sises de  la  première  furent  appelées  parlement ,  et  le  nom  lui 
en  resta  quand  les  assisses  fureot  devenues  permanentes ,  ou 
à-pea-près  ;  les  séances  de  la  seconde  semblent  avoir  fait 
naître  et  amené  lusage  des  lits  de  justice, 

Philippe-le-Bel  porta ,  en  lioa ,  une  ordonnance  fameuse, 
qui  rendit  la  cour  sédentaire  àParis ,  et  lui  assigna  deux  as- 
sises par  an  :  Propter  comnudum  subdûorum  nostrorum  et 
expeditionemcausarumproponinus  ordinare;  qubdduo  parla- 
MBiiTA  Parisiis  tenebuntur  in  mno,  dit  la  loi. 

Ainsi,  le  parlement  rempUça  donc  la.cour  du  roi,  ou  plu* 
tôt  une  sectibn  delà  cour  duroi.d  est  à  ce  titre  qu'il  devint 


(i)  Le  comte  de  Buat,  Des  Origiés,  tom.  i. 
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la  cour  des  pairs ,  quand  les  pairs  y  assistèrent.  La  suite  nbuf 
présentera  les  modifications  amenées  par  le  temps  dans  l'exis- 
tence de  ce  corps  célèbre. 

§  XXVII. 

Des  Etats^généraux. 

Ceux  qui  ont  Tonlu  que  les  parlèmens  fussent  les  véritables 
Etats-généraux  de  la  nation ,  ont  accumulé  citations  sur  ci- 
tations,  pour  prouver  un  fait  qui  ne  prouvait  rien;  c'est  que 
le  parlement  avait  vraiment  remplace  lancienne  cour  du  roi. 
Cela  est  incomtestable  sans  doute;  mais  ce  qui!  s'agissait 
surtout  de  démontrer,  c'était  que  la  cour  du  roi  pouvait  être 
assimilée  aux  premières  assemblées  nationales ,  et  quelle 
nen  offrait  qu'une  représentation  fidèle.  Or,  tout  dément 
cette  supposition. 

Tout  prouve  que  la  présence  àe  la  troisième  classe  de  la 
nation ,  fut  toujours  nécessaire  pour  constituer  l'assemblée 
nationale.  Les  premières  amées  de  notre  histoire ,  le  règne 
de  Gharlemagne,  et  l'époque  où  nous  sommes  parvenus  l'at- 
testent également.  Il  est  constant  que,  tant  que  cette  troi- 
sième classe  nei^\sXdLf9iS politiquement^  il  y  eut  bien  des  conseils 
de  leudes  ou  des  barons,  iesplacita  ou  parlamenia^  mais 
point  d'assemblée  nationale,  et  l'existence  de  ces  conseils  ne 
prouve  autre  chose  que  ce  que^  nous  avons  dit  plus  haut  ;  c'est 
que  l'assentiment  de  quelques  français  fut  toujours  nécessaire 
pour  changer  en  loi  lexpressim  des  volontés  du  souverain. 

Les  assemblées  nationales  avaient  disparu  avec  la  liberté  de 
tout  ce  qui  ne  pouvait  être  cctnpté  parmi  la  noblesse  ou  le 
clergé.  Elles  devaient  reparaîre  avec  l'affranchissement  des 
comn>unes. 

Philippe-le-Bel  engagé  dansune  de  ces  luttes  avec  le  sour- 
verain  pontife,  qui,  quelque:  siècles  avant,  ébranlaient  le 
trône  des  rois ,  crut  devoir  gnuper  autour  de  lui  la  nation 
tout  entière ,  pour  soutenir  l'hmneur  et  les  droits  de  sa  cou* 
ronne ,  contre  Vorgueil  de  Bonface  VU.  Il  forma  donc  une 
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assemblée  nationale^  en  i3oi ,  dans  Téglise  de  Notre-Dame^ 
de  Paris.  On  a  appelé  depuis  ces  assemblées  états-génëraux. 
Les  trois  ordres  composant  la  nation  française,  le  clergé^ 
la  noblesse  et  le  tiers-^tat ,  y  étaient  représentés  par  des  dé- 
putés. Voilà,  sans  contredit,  l'institution  la  plus  auguste  que 
nous  offre  lancieune  constitution  de  France ,  et  au  sein  de 
laquelle  on  l'etrouve ,  par  un  étrange  rapprochement ,  le  ber- 
ceau et  la  chute  de  la  monarchie.  On  éprouve  sans  cesse  un 
regret  en  lisant  notre  histoire,  c  est  quelle  ait  été  si  rarement 
comprise,  et  par  le  gouvernement,  et  par  les  états  eux-mêmes. 

S  XXVIII. 

Des  Assemblées  des  notables, 

La  formation  des  Etats  demandait  le  concours  du  peuple  ; 
le  gouvernement,  en  faisant  chaque  année  un  pas  nouveau 
vers  le  pouvoir  absolu ,  craignait  aussi ,  de  jour  en  jour ,  de 
l'appeler  à  l'élection  d  assemblées,  qui  devaient  naturellement 
se  ressouvenir  quelles  avaient  été  souveraines. 

On  forma  aIo|rs  une  image  des  états-généraux,  qui  reçut  le 
nom  d'assemblée  des  notables.  Les  députés  en  étaient  choisis 
par  le  monarque. 

Il  y  a  de  remarquable  dans  cet  établissement,  qu'un  qua- 
trième ordre,  en  quelque  sorte,  y  fut  introduit  ;  c'est  la  ma- 
gistrature, qui  n'avait  point  fait  partie  des  états-généraux, parce 
que  la  noblesse  ne  voulait  pas  la  recevoir  dans  $q$  rangs,  et 
quelle  ne  voulait  pas  s'associer  au  tiers-état. 

Les  assemblées  des  notables,  convoquées  en  France,  n'ont 
laissé  aucun  monument  remarquable  de  leur  existence.  Elles 
n'ont  jamais  été  utiles,  parce  qu'elles  étaient  une  altératio^i 
manifeste  de  la  constitution  primitive  de  la  monarchie. 

S  XXIX. 

Des  lits  de  justice. 

Nous  en  avons  déjà  indiqué  l'origine.  Il  semble ,  en  effets 
qu'on  peut  la  rapporter  à, cette  révolution  qui  survint  vers  le 
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règne  de  Philippe-le-Bel ,  daas  l'existence  de  la  cour  du  roi^ 
et  d'où  naquit  le  parlement.  Le  roi  et  ses  barons  cessèrent 
d  en  faire  partie  ordinairement  ;  mais  ils  vinsent  encore  y  siéger^ 
dans  des  circonstances  graves  où  le  tribunal,  ordinaire  ne 
pouvait  prononcer  seul. 

Quand  la  cour  de  parlement  se  fut  arcogé  une  influence 
politique ,  qu  un  corps  quelconque  devait  nécessairement 
exercer  en  France  pour  balancer  Tautorité  royale  >  il  arriva 
que  ces  séances  extraordinaires  changèrent  d  objet,  et  qu'elles 
furent  parûculièrement  destinées  à  faire  fléchir  l'opposition 
des  magist^ts  devant  l'appareil  imposant  de  la  majesté  roy^ije  ; 
mais  le  nom  même  de  lits  de  justice  qu'elles  conservèrent, 
put  rappeler  leur  destination  primitive* 

'  Les  lits  de  justice  furent  souvent  un  puissant  moyei^  de 
braver  le  vœu  public,  et  de  mépriser  les  conseils  des  sage5. 
Ge  fut  une  institution  fatale,  en  ce  qu'elle  annihilait  le  prin- 
dpe  fondamental  de  la  constitution ,  et  fondait  le  gouverne- 
ment absolu.  Ge  fut  un  des  ressorts  les  plus  ordinaires  de 
l'inexpérience  et  de  la  faiblesse  des  ministres. 

Gharles-le-Sage,  surtout,  établit  l'usage  des  lits  de  jus- 
tice, où  la  nation  qui  n'avait  vu  naître  que  des  troubles  de 
la  fréquente  formation  des  états ,  sous  le  règne  précédent , 
croyait  trouver  une  image  suffisante  de  ces  assemblées  fa- 
meuses, et  où  le  politique  monarque  était  en  même  temps 
beaucoup  plus  sûr  de  faire  adopter  ses  vœux  sans  recourir  à 
la  violence.  Mais  arrétons^nous  sur  le  règne  du  roi  Jean. 

§.  XXX. 

Jean  second. 

Avec  les  Valois  commencèrent  les  calamités  de  la  France* 
Il  est  à  remarquer  que  presque  tous  les  princes  qui  portèrent 
ce  nom,  furent  ou  inhabiles  ou  malheureux;  le  royaume  fut 
sur  le  point  de  tombei*  au  pouvoir  des  Anglais,  sous  la  pre- 
mière branche,  et  au  pouvoir  des  Espagnols,  sous  la  seconde. 
Des  batailles  perdues  et  des  rois  captas ,  des  dissensions  et 
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des  massacres;  Toilà  ce  qtie  présente  trop  souvent  notre  lus* 
toire ,  à  cette  époque. 

Le  principe  de  la  loi'  salique,  eKcloant  les  femmes  de  la 
couronne^  avait  reçu  une  noavelle  sanction,  à  Tavénement  de 
Philippe-de- Valois.  Il  semble  que  c'est  de  ce  règnetque  date 
une  autre  loi  fondamentale,  méconnue  à  la  vérité  trop  sou- 
Tant  par  Philippe  lui-même  et  par  seé  successeurs ,  mais  dont 
le  peuple  a  pu  constamment  réclamer  Pexécution  ;  c'est  que 
l'impôt  doit  être  consenti  par  une  assemblée  nationale. 

lean ,  désirant  de  ne  pas  mécontenter  la  nation,  commeavait 
fait  son  père ,  assembla  les  États  en  1 355  ;  mais  il  suivit  l'usage 
adopté  dans  quelques  circonstances  par  ses  prédécesseurs. 
Il  y  eut  deux  assemblées.  Les  États  de  la  langue  {TO^HSirent 
convoqués  à  Paris  ;  ceux  dé  Za  langue  cTOc^  au-deU  de  la  Loire. 
Le  gouvernement  croyait  pouvoir  de  la  sorte  diriger  plus  faci- 
lement ces  assemblées. 

lès  articles  arrêtés  par  ces  Etats  et  convertis  en  ordon- 
nances, sont  célèbres  :  voici  les  principaux.  Trois  députés  de 
chacun  des  trois  ordres  formèrent  un  conseil  chargé  de 
représenter  l'assemblée  auprès  de  la  couronne^  après  sa  disso- 
lution.  Le  roi  s'engagea  à  les  consulter  dans  toute  affaire  im- 
portante, et  surtout  s*il  s*agissait  de  paix  ou  de  trêve. 

On  envoya  dans  chaque  bailliage  trois  députés  nommés 
£'tt5,  ayant  sous  leur  surveillance  les  of Sciera  chargés  de  la 
Perception  de  laide  accordée.  L'argent  dut  être  envoyé  à  Paris 
aux  receveurs«généraux ,  placés  également  sous  Tinspêctioni 
<les  neuf  commissaires. 

Les  élus  et  les  officiers  des  aides ,  prêtèrent  serment  de  ne 
délivrer  aucune  somme,  que  pour  la  scdde  des  troupes,  de 
résister  aux  ordres  illégaux  du  roi  ou  deson  conseil ,  et  d'op- 
poser la  force  à  la  force. 

Il  fût  convenu  que^  si  le  roi  nobservait  pas  ces  articles,  Taide 
^on  lui  avait  accordée  demeurerait  supprimée;  en  outre, 
qu'il  n  y  aurait  pas  de  décision,  si  l'avis  des  neuf  commissaires 


64  GOUVERNEMENT   DE   FRANCE, 

n  était  unanime ,  et  que  le  parlement  pourrait  être  appelé  k 
eoncilier  les  différens  survenus  entre  eux. 

n  ne  faut  que  lire  ces  articles  pour  en  sentir  toute  Timpor- 
tance.  Ils  semblaient  devoir  être  les  bases  d'un  gouvernement 
nouveau  ,  où  la  nation  allait  jouer  un  rôle  utile  et  durable. 
L*examen  approfondi  des  causes  qui  empêchèrent  de  fonder,  à 
cette  époque ,  rétablissement  d  un  état  politique  oix  les  pou- 
voirs fussent  régulièrement  pondérés  |  serait  sans  doute  un  des 
morceaux  les  plus  intéressans  de  nos  annales  ;  mais  les  bornes 
que  je  me  suis  prescrites,  ne  me  permettent  pas  de  m  y  livrer. 
Je  remarque  seulement  dans  le  cours  des  troubles  qui  agitèrent 
le  royaume  depuis  l'avènement  de  Jean  jusqu'à  sa  mort,  les 
trois  phases  principales  qui  ne  marquent  que  trop  souvent  les 
révolutions,  la  liberté,  l'anarchie  et  le  despotisme. 

Les  États  de  i355  avaient  joui  d'une  noble  indépendance, 
et  rétabli  la  nation  dans  le  plus  précieux  de  ses  droits;  le 
désordre  régna  dans  ceux  qui  marquèrent  le  temps  'de  la  cap- 
tivité du  monarque  et  de  l'administration  du  dauphin.  Le 
peuple,  soulevé  par  l'esprit  de  faction,  offrit  le  spectacle  de  tous 
les  excès.  Des  rois  le  haranguèrent ,  et  la  Jacquerie  signala  sa 
funeste  puisssmce.  Las  enfin  de  meurtres  et  de  pillages,  il 
soumit  de  nouveau  ses  passions  au. joug  de  l'autorité;  le 
Navarrois  fut  expulsé  du  royaume  ;  Marcel  trahi  et  assassiné  ; 
le  Dauphin  reprit  les  rênes  de  l'État,  et  sa  conduite,  ferme  et 
prudente  à  la  fois ,  assura  le  triomphe  de  la  couronne  sur  le 
parti  populaire.  Le  roi,  de  retour  de  sa  captivité,  retrouva  la 
puissance  royale  plus  étendue  encore  que  sous  ses  prédéces- 
seurs; il  créa  lui-même  des  impôts;  il  assembla  bien  encore  les 
États,  parce  que  c'était  devenu  un  usage  annuel  ;  mais  le  sceptre 
imposait  aux  députés^  et  ils  se  bornaient  à  d'insignifiantes 
remontrances. 
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De  la  Régence* 

Cbries  V,  sur  le  trône,  n  assembla  plus  ces  états  qu'il  avait 
ett  tant  de  peine  à  contenir  pendant  sa  régence.  Il  les  rann' 
plaça,  comme  nous  lavons  déjà  dit*,  par  des  séances  parle- 
mentaires qui  n'en  offraient  qu'une  image  imparfaite.  Le  peuple 
jouit  du  repos  sous  son  administration  modérée,  et  il  oublia 
qu'il  avait  été  sur  le  point  d'acquérir  une  existence  politique* 

II  était  temps  de  fixer  un  point,  l'un  des  plus  importans 
»ns  doute  d'une  constitution ,  et  presque  toujours  le  :  plus 
oégligéi  parce  qu'il  est  delà  nature  de  la  puissance  souveraine 
(ie  s'occuper  fort  peu  du  temps  où  elle  doit  cesser  d'être  :  je 
îeax  parler  de  la  régence. 

Sous  la  seconde  race ,  et  au  commencement  de  la  troisième, 
les  rois  n'étaient  majeurs  qu'à  S2  ans,  ou  plutôt,  comme  ils 
oétaient  tenus  pour  rois  que  lorsqu'ils  étaient  sacrés,  il  arri- 
vait que  les  régens  retardaient  le  plus  possible  la  cérémonie 
du  sacre,  afin  de  garder  plus  long-temps  l'autorité.  C'était, 
€Q  général ,  un  principe  de  ne  pas  confondre  la  tutelle  et  la 
fégieoce;  et  l'usage  voulait  que  la  première  fAt  conférée  à  la 
i&êre  du  roi  ,  et  la  seconde,  à  l'un  des  princes  de  son  sang. 
Oovit  quelquefois,  néanmoins,  ces  deux  qualités  conférées 
À  la  même  personne  ;  la  célèbre  mère  de  Saint-Louis  en  offre 
Qo  exemple.  Il  fut  toujours  imité  depuis  Charles  Y. 

Philippe-le-Hardi  est  le  premier  de  nos  rois,  qui  ait  réglé, 
par  une  ordonnance,  la  majorité  et  la  régence  ;  mais  se^ 
ordonnances  ne  reçurent  point  exécution  après  lui. 

«  La  régence  a  été  établie,  dit  Mézerai  (1],  de,  trois  façons  : 

*  1^ quand  les  rois,  sans  être  pressés  de  maladies,  mais  par 
'  prévoyance,  ou  parce  qu'ils  sortaient  du  royaume,  établis- 

*  taientle  gouvernement,  qu'ils  voulaient  que  l'Stat  eût  en 

*  leur  absence  ou  après  leur  mort;  2^  celle  qu'ils  ordon- 

■       ■  ■  ■  ■■      I > 

f  i)  Mémoires  historiques  tt  critiques ,  tom,  11. 
TOMR    I.  5 
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»  naient ,  près  de  leur  mort ,  à  la  hâte ,  avec  rîncommoditc 
•  qui  se  trouve  toujours  aux  choses  pressées  ;  3^  celle  qui  est 
»  ordonnée  par  les  Etats,  au  défaut  des  ordonnances  des  rois 9 
»  celle-là  est  la  bonne  et  légitime p  • 

Charles  Y  publia,  en  1374)  deux  ordonnances;  Tune  fixa 
la  majorité  à  quatorze  ans ,  et  l'autre  disposa  de  la  régence,  en 
cas  de  mort  du  monarque.  Il  était  dit  dans  la  première  :  Bonec 
decimum  quartum  œtatis  annum  attingerint  ;  ce  qu'on  inter- 
préta, dans  la  suite,  en  prononçant:  Que  l'esprit  de  la  loi 
était  que  la  quatorzième  année  fût  commencée ,  mais  non 
accomplie.  Aurestei  les  ordonnances  de  Charles-le«Sage  furent 
méprisées  à  sa  mort;  mais  les  déclarations  conformes  que  rendit 
Charles  VI ,  en  ont  perpétué  les  principes  ;  et  «  elles  sont  enfin 
«  devenues ,  dit  le  président  Hénault,  la  jurisprudence  con»- 
»  tante  de  notre -Droit  public,  en  cette  matière.  » 

S  XXXII. 
Louis  XL 

Rien  de  plus  affreux  que  la  situation  de  la  France  depuis 
l'instant  où  la  folie  eut  fait  perdre  la  couronne  à  Charles  Y I , 
jusqu'à  celui  où  Charles  YII  l'eut  reconquise.  Les  villes  tour^ 
à-tour  ravagées  pat  tous  les  partis  ;  les  campagnes  dévastées 
par  les  gens,  de  guerre,  ou  par  les  agens  du  fisc;  deux 
grandes  factions,  les  Bourguignons  et  les  Armagnacs,  se  dis- 
putant de  meurtres  et  de  brigandages;  toutes  l^s  lois  foulées 
aux  pieds;  une  princesse  coupable  comme  femme  et  reine, 
comme  épouse  et  mère  ;  un  monarque  dans  Vimbécillité  ;  un 
dauphin  fugitif  et  proscrit;  des  grands  avilis;  des  magistrats 
sans  force;  un  peuple  furieux;  Fétranger,  en6n,  admis  dans 
nos  murs ,  et  porté  sur  le  trAne.  Telle  fut  la  France  à  cette 
époque;  il  fallut  des  miracles  pour  la  sauver;  il  fallut  Jeanne* 
d'Arc  !      • 

Quand  Charles  YII  fut  redevenu  maître  paisible  4®  son 
royaume ,  on  put  reconn^tre  qu'il  était  survenu ,  dans  l'exis- 
tence de  chacun  des  trois  ordres  de  l'Etat ,  tels  changemeos 
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qui  devaient  rendre  plus  faciles  les  progrès  de  la  couronne 
vers  le  pouvoir  absolu.  Le  peuple  se  souvenait  à  peine  des 
droits  qu'il  avait  exercés ,  sous  le  roi  Jean ,  et  ne  paraissait ,  par 
conséquent,  nullement  disposé  à  les  revendiquer.  Le  clergé 
avait  séparé  sa  cause  de  celle  des  deux  ordres,  en  traitant 
avec  la  couronne ,  en  établissant,  relativement  à  l'impôt,  les 
dons  gratuits;  la  noblesse,  enfin,  perdant  Tespoir  de  rétablir 
le  gouvernement  féodal,  s'était  rapprochée  du  trône  quelle 
avait  long-temps  ébranlé  ;  elle  demandait  une  part  au  gou- 
îernement  royal,  puiaque  tout  le  reste  avait  été  emporté  par 
Is  temps;  elle  attendait  en  retour  de  son  dévouement  pour  la 
cause  du  monarque ,  ufi  dédommagement  de  ce  qu'elle  avait 
perdu  en  richesses  et  en  honneurs. 

Les  grands  acquirent  alors  une  autorité  considérable, 
comme  premiers  conseillers,  ou  premiers agens  du  monarque; 
ils  l'aidèrent  a  établir  une  milice  permanente,  et  un  impôt 
perpétuel  pour  l'entretenir.  Ce  furent  la  gendarmerie  et  la 
uille. 

La  joug  de  fer  de  Louis  XI  peaa  presque  également  sur 
tontes  jes  classes  de  Français.  Il  enleva  d'abord  aux  seigneurs, 
par  9es  soldats,,  ou  par  ses  bourreaux  ,  l'influence  que  son 
père  leur  avait  laissé  prendre  ;  mais  il  leur  donna  une  exis- 
tence politique,  sur  la  fin  de  aon  règne,  en  déclarant  que 
ion  fils,  Charles,  ne  pourrait  rien  faire  d'important,  sans 
le  conseil  des  princes  de  son  sang  et  des  grands  officiers 
de  la  couronne.  Le  peuple  seul  resta  donc  dans  l'état  où  les 
règnes  précédens  et  le  sceptre  tyrannique  de  Louis  l'avaient  • 
placé.  Il  ne  vint  plus  aux  Etats,  convoqués  par  son  succeft- 
seur,  que  pour  lui  bailler  dé  t argent  à  son  plaisir  ^  comme 
disent  les  auteurs  du  temps. 

S  xxxni. 

.  De  l Enregistrement» 

On  a  vu  naître  le  parlement  du  sein  de  la  cour  du  roi. 
C'était  UB  simple  tribunal  qui  semblait,  en  quelque  sorte  , 
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devenir  un  corps  politique  ,  quand  le  roi  venait  y  siéger  avec 
ses  ministres,  ses  grands  officiers,  et  sa  noblesse^  mais  seule- 
ment alors.  Voilà  ce  qu'il  était  dans  Forigine. 

Avant  Charles  YI,  le  parlement  tenait  deux  sessions  dans 
Tannée,  et  ses  membres  étaient  annuels.  Il  devint  permanent, 
sous  ce  prince.  L'usage  s'établit  aussi,  à  cette  époque ,  de  per- 
pétuer les  juges  dans  leur  office,  pendant  toute  la  vie  du  roi 
qui  les  en  avait  pourvus;  mais  ils  durent  être  confirmés  par 
ses  successeurs. 

Des  vertus  et  des  lumières  avaient  assuré  à  ces  magistrats 
une  considération  qui  ne  fit  ques'accrottre  pendant  lés  troubles 
signalés  par  tant  de  crimes.  Les  rois  appelaient  quelquefois , 
plusieurs  d'entre  eux  à  leur  conseil. 

Quand  il  n'y  eut  plus  d'assemblée  nationale  pour  porter 
les  vœux  publics  au  pied  du  trône ,  il  est  naturel  de  penser 
que; tous  les  hommes  qu'importunait  l'idée  du  pouvoir 
absolu ,  durent  tourner  leurs  regards  vers  le  corps  dont  lu 
contenance  imposante  semblait  seule  susceptible  de  pouvoir 
opposer  une  digue  à  l'autorité  royale.  L'opinion  augmenta  donc 
encore  l'influence  dont  il  jouissait  déjà  ;  elle  le  suscita  à  se 
porter  pour  protecteur  naturel  du  peuple;  elle  l'investit,  en 
quelque  sorte,  au  droit  de  remontrances. 

Ce  droit  de  remontrances  fit  que  les  monarques,  et  leurs 
ministres  surtout^  cherchèrent,  avec  plus  de  soin  encore  à 
obtenir  l'assentiment  de  la  compagnie.  Ils  la  consultèrent  sur 
leurs  mesures  et  leurs  arrêts  ;  et^  pour  constater  son  appro  > 
.  bation,  ils  introduisirent  la  coutume  de  publier  les  ordon- 
nances dans  l'assemblée ,  et  de  les  faire  transcrire'  sur  sea 
registres.  Le  parlement  fit  de  cette  vaine  cérémonie  le  droit 
précieux  de  ^enregistrement. 

Ce  droit  changea  totalement  la  situation  politique  du  par« 
lement  ;  il  prétendit  successivement  que,  s'il  devait  enregis- 
trer la  loi|  il  pouvait  l'examiner;  que  cet  examen  entraînait 
la  faculté  de  modifier;  que cettefaculté forçait, à  son  tour,  le 
droit  de  refus;  quenfin,  si  l'enregistrement  était  une  qualité 
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essentielle  à  la  loi ,  elle  n  était  loi  que  quand  elle  avait  subi 
cette  formalité,  et  qu  elle  était  jusque-là  sans  force  et  sans 
effet.  La  compagnie  se  trouvait  ainsi  associée  à  la  puissance 
législative.  Malheureusement,  la  couronne  pouvait  contester, 
et  contesta  toujours  aux  parlemens  cette  haute  prérogative. 
Elle  pouvait  toujours ,  au  moins  spécieusement ,  rappeler  à 
ce  forps  qu'il  n  avait  été|  dans  Torigine,  qu'une  cour.de 
justice.  De-là  naquit  une  lutte,  presque  perpétuelle,  entre 
l'aulorité  royale  et  Tinfluence  parlementarre ,  où  la  seconde 
rivalisa  quelquefois  avec  succès,  parce  qu'elle  était  appuyée  de 
toutes  les  fox'ces  de  lopinion. 

On  a  écrit  nombre  de  volumes  pour. et  contre  les  droits  du 
parlement;  mais  «il  semble  qu'une  réflexion  générale  qu'on 
n'a  pas  faite,  décide  la  question.  Un  droit  politique,  en  effet, 
est  un  principe  d'ordre  ;  on  peut  dire  qu'il  est ,  parce  qu'il  est  : 
cVstle  temps  qui  le  consacre  ;  et  chaque  jour  de  durée  ajoute 
à  sa  valeur  première;  il  devient  une  légitimité  nationale,  et 
il  en  est  alors  comme  de  la  légitimité  royale;  le  titre  ne 
signifie  plus  rien,  c'est  le  fait  seul  de  la  possession  qu'il  faut 
considérer.  •  :         . 

On  voit,  en  appliquant  ces  principes  aux  parlemens,  que 
ses  droits  étaient  respectaUes  et  sacrés  comme  ceuK  de  la 
dynastie  ;  qu'on  ne  devait  pas  plus ,  en  traitant  des  uns  et  des 
autres,  remonter  aux  établissemens  de  Philippe-le-'Bel,  qu'à 
1  avènement  de  Hugues-Capet ,  et  que  les  parlementaires, 
qudle  que  fût  leur  origine ,  étaient  devenus  les  dépositaires  et 
les  protecteurs  légitimas  des  débris  de  nos  antiques  libertés, 
par  cela  seul  qu'il  n'y  avait  point  de  corps  qui  pût  remplir  ce 
rùle.  Mais,  dira-t-on,  le  gouvernement  put  toujours  revenir 
aux  anciens  principes  constitutifs  de  la  monarchie,  et  opposer 
lei  états-généraux  aux  parlemens  ?  Il  le  put  sans  doute,  et  il 
le  fit,  mais  trop  tard.  Il  ouvrit  lablmo,  et  il  y  fut  englouti  le 
premier. 


70  GOUVERNOIENT  DE   FHAIICE  , 

S  XXXIV. 

De  la  Cour  des  Pairs, 

Le  parlement  acquit  le  droit  de  juger  les  Pairs,  comme  il 
ayait  acquis  celui  d'enregistrer  les  lois,  par  une  marche  habile 
et  mesurée.  11  était  assez  naturel ,  au  reste ,  que  ce  corps  , 
succédant  àla  cour  du  roi,  comme  tribunal  et  comme  conièil, 
le  remplaçât  encore  dans  ses  fonctions  de  cour  des  Pairs. 

Long -temps  cei;^x-ci  refusèrent  de  reconnaître  cette  auguste 
prérogative  du  parlement.  Long-temps  ils  prétendirent  avec 
raison  ,  sans  doute,  queux  seuls  composaient  de  droit  le  ban 
suprême  de  k  pairie^  M;  que  des  gens  de  robe,  nommés 
par  le  roi ,  n'avaient  aucun  titre  pour  les  juger  ;  mais  ils  furent 
amenés  graduellement  à  leur  concéder  cette  qualité,  en  la 
partageant. 

D'ailleurs ,  les  nouvelles  pairies  créées  par  Philippe-1e«Bel 
et  ses  successeurs,  à  Textinttion  successive  des  anciennes  , 
étaient  loin  de  jouir  de  la  même  considération  dans  l'esprit 
des  peuples,  quoique  des  princes  du  sang  en  eussent  été,  la 
plupart  du  tem{)s,  décorés;  et  cela  contribua  encore  au 
triomphe  du  parlement. 

Après  avoir  donc  ét^  appelés  dans  la  cour  des  Pairs,  comme 
simple  conseillers^  les  parlementaires  appelèrent,  à  leur  tour, 
les  Pairs  dans  leur  sein  ;  et  alors  s'établit  le  principe  que  le 
parlement  était  la  couir  des  Pairs,  pourvu  que  ceux-ci  eussent 
été  seulement  appelés  à  y  siéger.  Il  y  a  des  exemples  de  juge- 
mens  de  la  cour  des  Pairs ,  oii  pas  un  d'eux  n'avait  assisté  ; 
celui  du  maréchal  de  Biron  entre  autres. 

S  XXXV. 

Des  Pragmatique^Sanctions. 

Le  principal  titre  de  gloire  des  corps  parlementaires,  c'est 
d'avoir  défendu  et  maintenu,  dans  tous  les  temps,  les  principes 
de  l'Eglise  gallicane  contre  les  tentatives  des  papes  et  les  ruses 
des  Jésuites;  leur  milice  ordinaire,  contre  le  zèle  mal  en- 
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icndu  des  monarques  et  la  condescendance  coupable  de 
lewrs  ministres;  c  est  d'avoir  fixé  l'existence  du  clergé  français, 
diaprés  des  règles  également  en  harmonie  avec  Tautorité  spi- 
riiueUe.du  vicaire  de  Jésus-Christ,  et  avec  la  dignité  des 
couronnes  et  des  peuples. 

Rassemblons  ici  les  principaux  traits  <ie  Tintéressante  his- 
toire de  nos  libertés  ecclé^astiques. 

L'élection  des  évéques  et  la  collation  des  bénéfices  furent 
toujours  les  points  principaux  en  litige  entre  les  papes  «l  les 
gouFernemens  chrétiens.  Eu  France ,  sous  la  prensière  et  la 
deuxième  race,  les  droits  du  peuple  et  du  roi  y  relatifs  furent 
souvent  débattus,  plusieurs  fois  proclamés,mais  méconnus  plus 
souvent  encore.  La  force  décidait  alors  en  cela,  comme  en 
tout  autre  chose.  1 

Saint-Louis,  qui  sut  allier  une  piélé  profonde  au  caractère 
élevé  d'un  grand  monarque,  fixa  le  premier,. d'une  manière 
claire,  les  droits  de  l'Eglise  de  France  et  les  limites  où  devait 
s'arrêter  l'autorité  papale.  Voici  le  sommaire'de  sa  fameuse 
ordonnance,  appelée  Pragmatique-Sanction^  et  dont  les  uU 
tramontains  ont  contesté  l'authenticité. 

«  Les  prélats  et  collateurs  de  bénéfices  seront  maintenu»d^ns 
leurs  droits. 

•Les  cathédrales  et  autres  églises,  Jouiront  librement  du 
droit  d'élection. 

>  Le  crime  de  simonie  sera  sévèrement  recherché. 

"Les  promotions  et  collntions  seront  faites  selon  le  droit 
commun  et  les  décrets  des  conciles. , 

>  Les  exactions  et  cÂar^^5  tres-pesanies^  imposées  parla  cour 
romaine,  cesseront  d'avoir  lieu  si  elles  nesont  consenties  par  le 
roiet  par  l'Eglise  gallicane. 

•  Les  immunités  ecclésiastiques  seront  «généralement  main- 
tenues. » 

Il  faudrait  prendre  les  plus  sombres  couleurs  pour  peindre 
l'état  de  désordre  de  l'Eglise  dans  les  donxième  et  treizième 
siècles^  et  pendant  le  grand  schisme.  Il  fallait  des  réformes^ 
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il  fallait  surtout  réprimer  l'extension  de  Fautorité  papale  ^ 
principe  de  tout  le  mal;  deux  conciles,  ceux  de  Constance  et 
de  Bâie,  le  tentèrent  vainement.  Les  rois  jugèrent  alors  qu^ils 
devaient  opérer  deux*mémes,  dans  leurs  Etats  respectifs,  des 
réformes  salutaires.  Ainsi,  naquit  la  seconde  pragmatique- 
sanction  qui  se  composa  de  vingt- trois  articles  portés  dans 
ra5seml>lée  des  Etats,  convoquée  à  Bourges  par  Charles  VII, 
en  i438. 

Ces  articles  étaient  ceux  du  concile  de  Bâle  ;  mais  quel- 
ques-uns recevaient  certaines  modifications.  -  Us  consacraient 
le  principe  que  les  décrets  des  conciles  avaient  besoin  de  1  ad* 
iQÎssîon  de  Taiitorité  temporelle,  pour  avoir  force  en  France. 
Ils  rétablissaient  les  élections  libres ,  et  abolissaient  les  annotes. 
Tel  fut  cet  acte  qui  excita  tant  de  contestations  entre  la 
cour  de  Rome  et  le  gouvernement  de  France,  jusqu'au  règne 
de  François  I''. 

§  XXXVI. 

Du  Concordat, 

"Les  événemens  réunirent  Léon  X  et  François  !*■'.  Il  fut  ques* 
tion  \le  terminer,  par  un  concordat,  les  différends  relatifs  aux 
affaires  ecclésiastiques.  Alors  se  fit,  dit  notre  historien  Mézera  i , 
réchange- le  plus  bizarre.  Le  chef  religieux  prit  le  temporel, 
et  laissa  le  spirituel  au  chef  politique.  La  pragmatique-sanction 
fut  abrogée  »  et  en  outre  anatliématisée  par  une  bulle  parti* 
culière  du  pontife;  la  liberté  des  élections  abolie,  et  la  no- 
mination desévêques  déféréeau  monarque;  mars  les  précieuses 
annates  furent,  en  retour,  rendues  à  la  cour  romaine. 

Tous  les'ordres  de  Tfitat  se  récrièrent  contre  le  concordat, 
et  demandèrent  le  maintien  de  lacté  quil  abolissait.  Le  par- 
lement refusa  long- temps  de  l'enregistrer;  il  obéit  enfin ,  maïs 
en  insérant  que  c^était  par  tordre  du  roi;  et  il  fit,  peu  de 
jours  après,  une  protestation  par  laquelle  il  déclarait  queii 
publiant  ce  concordat,  il  n'entendait  ni  {approuver,  ni 
rauloiiscr,  ni  même  avoir  Tintention  de  l'observer.  L'uni- 
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versité  était  allée  plus  loin.encore  :  elle  a^ail  défeDdu  de  Tiin* 
primer.  Il  est  à  remarquer  que  le  rétablissement  de  ia 
pragmatique-sanctibii  a  été  plusieurs  fois  sollicité  depuis, 
soit  par  les  états-géuèraux,"'  soit  par  les  assemblées  du  clergé 
lui-même 9  et  que  le  concordat  a  communément  été  re*. 
gardé  comme  une  altération  des  lois  fondamentales  de  TËgUse 
gallicane. 

S  XXXVII. 
Du  Concile  de  Trente, 

Il  y  a  deux  choses  distinctes  à  considérer  dans  les  décrets 
du  concile  de  Trente  :  le  dogme  et  la  discipline.  Les  déci- 
sions dogmatiques  n'ont  point  été  admises  et  publiées  en 
France,   suivant  les  formes  ordinaires ^   pas  plus  que   les 
articles  de  réformation  :  C*est  sous  cette  dénomination  que 
les  actes  du  concile  désignent  ce  qui  est  relatif  à  la  discipline; 
mais  il   a  été  constamment   reconnu  et  proclamé  que  les 
principes  de  foi  professés  dans  le  royaume,  étaient  parfaite- 
ment les  mêmes  que  ceux  que  le  concile  avait  exprimés. 
Les  articles  ^e  réformation,  au  contraire,  ont  toujours  été 
tenus  pour  manifestement  attentatoires ,  du  moins  en  partie, 
aux  libertés  de  TEglise  gallicane  et  aux  droits  de  la  couronne. 
On  peut  donc  poser  en  principe  que  le  concile  de  Trente 
n'a  point  été  admis  en  France  ;  mais  il  faut  ajouter  que  les 
décisions  que  renferment  les  actes  de  ce  concile,  conformes  à 
nos  antiques  franchises  ecclésiastiques ,  ont  été  consacrées  par 
Tusage  de  l'Église ,  et  ont  pu  faire  autorité,  non  pas  à  la  vérité 
comme  émanées  du  concile  de  Trente  spécialement ,  mais 
comme  exprimant  des  règles  constantes  et  antérieurea  de 
l'Eglise  catholique.  Il  ne  faut  pas  d  autre  preuve  qu'on  ti'a 
jamais  pu  invoquer  légalement  dans  le  royaume  le  concile 
de  Trente,  que  l'ordonnance  de  Blois,  portée  par  Henri  III, 
en  1576,  et  où  divers  articles  de  discipline  furent  extraits  des 
actes  du  concile,  sans  que  le  nom  même  de  cette  assemblée 
fût  prononcé. 
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En  1682 ,  le  gëni«  et  leloqueD<;^  de  Boisuet  firent  arrêter 
dans  une  avemblëe  du  clergé  quatre  articles  fameux  qui  cotisa- 
crèrentinvariablemen  t  les  antiques  libertésde  l'église  Gallicane. 

S  xxxviir. 

•  Des    Calvinistes. 

Le  quinzième  siècle  est  un  des  plus  mémorables  qui  aient 
marqué  ju.squ'à  nous  les  annales  du  monde.  Des  décou* 
vertes,  dont  les  rénulttits  possibles  ne  peuvent  être  encore 
appréciés  après  trois  âges,  Taurore  dun  des  grancjs  siècles 
de  la  littérature  et  des  beaux  arts;  les  guerres  d'Italie;  l'élé- 
vation d'une  puissance  au  rang  de  dominante  en  Europe  ; 
la  réforme  enGn^  tels  sont  les  traits  principaux  qui  signalent 
cette  époque. 

L'opiniâtreté  de  la  cour  de  Rome  à  ne  point  réprimer  les 
désordres  auxquels  l'Eglise  était  en  proie,  et  qui  fournissaient 
depuis  si  long-temps  un  aliment  aux  satires  des  plus  savans 
hommes  de  ces  siècles,  fut  la  principale  cause  de  la  réforme  : 
c'est  Bossuet  qui  la  dit  (i),  et  l'histoire  est  là  pour  justifier 
l'assertion  de  ce  grand  homme.  Le  mouvement,  imprimé  aux 
esprits,  dut  naturellement  se  porter  d'abord  sur  les  abus  de 
la  puissance  temporelle  des  papes,  et  sur  les  moyens  adoptés 
par  eux  pour  la  soutenir.  On  osa  discuter  les  uns  et  les 
autres;  on  osa  même  attaquer  les  doctrines  de  l'autorité 
qu'on  voulait  abattre.  La  cour  pontificale  n'avait  pas  voulu 
adoucir  le  joug;  on  le  rompit  :  des  moines  écrivirent ,  et 
quelques  livres  commencèrent  l'embrasement  de  l'Europe. 

François  I''  avait  allumé  les  fafftchers  sur  la  fin  de  son 
règne;  Henri  IV  les  éteignit  par  l'édit  de  Nantes 9  qui  donna 
une  existence  aux  Calvinistes  dans  le  royaume  ;  édit  que 
Louis  XIV  révoqua  plus  tard,  par  l'influence  qui  avait  jadis 
dicté  les  persécutions. 

Ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  de  confusion  pour  l'espèce 
humaine  qu'on  parcourt  nos  annales  pendant  près  d'un  siècle. 

<i)  Histoire  dês  FarioùonSf  Ut.  i. 
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On  86  demande  comment  tine  vëritë  aussi  simple 'que  la 
tolérance  a  pu  coûter  tant  de  sang  à  notre  pays  P 

S  XXXK. 

Henri  IF. 

Il  n'y  a  presque  que  des  crimes  ou  des  calamités  à  remar* 
quer  dans  Thistoire  des  troubles  religieux  de  France.  La 
nation  entière 9  comme  transportée  d'une  sorte  de  vertige, 
semble  conspirer  sa  propre  ruine^  le  plus  absurde  fanatisme 
se  ?oit  à  côté  de  la  plus  honteuse  immoralité;  le  peuple 
signale  encore  son  pouvoir  par  de  monstrueux  excès,  comme 
sous  la  première  brancke  des  Valois;  les  granas,  non  moins 
imbitieux  que  cupides ,  excitent  ses  fureurs  contre  la  cou- 
ronne, pour  les  tourner  ensuite  au  profit  de  leur  élévation; 
ils  méditent  et  proposent  un  nouveau  partage  de  la  'France 
en  grandes  vassalités,  cortime  au  temps  de  Hugues*Capet; 
le  sceptre,  presque  toujours  dirigé  par  des  mains  perfides  et 
inhabiles^  est  le  jouet  de. tous  les  partis  et  de  toutes  les 
passions  ;  le  dernier  des  petits-fils  de  François  I**  tombe  sous 
le  poignard  ;  les  factions  qui  ont  fait  la  Saint-Barthelemy  et 
les  barricades,  appellent  le  joug  étranger;  un  grande  révo- 
lution d(Mt  avoit  lieu Mais  un  homme  luttait  depuis 

longues  années  contre  ranarcliie,  avec  l'énergie,  l'habileté 
et  la  fortune  qui  caractérisent  le  génie.  Il  devait  sauver  la 
France,  et  il  la  sauva.  Cet  homme  était  Henri  IV. 

Après  avoir  eu  la  gloire  de  conquérir  son  royaume,  ce 
grand  prince  eut  celle  de  le  pacifier.  Se^  belles  qualités  y 
contribuèrent  autant  aumoins  que  ses  armes.  On  a  pu  le 
dire,  jamais  la  bonté  ne  fut  aussi  habile. 

Sons  son  gouvernement  modéré,  mais  ferme,  les  grands 
rentrèrent  dans  le  devoir,  et  perdirent  entièrement  de  vue 
les  projets  dont  ils  s'étaient  bercés  pendant  les  troubles. 
Lechafaud  sur  lequel  routa  la  tête  du  malheureux  maréchal 
tie  Bircn ,  leur  apprit  quil  n'y  avait  plus  en  France  qu'un 
monarque  et  des  sujets. 
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;    Il  était  naturel  que  la  nation ,  lasse  de  tant  de  calamités , 
s'occupât  fort  peu  de-  droits  dont  la  misé  en  question  eût 
peut-être  compromis  le  bonheur  dont  elle  jouissait.  Quelle 
liberté, 'en  effet,  eût  valii  le  pbuvoît  absolu  d'Henri  IV  !  Ce 
prince,  de  son  côté,  dut  croire  avec  raison  qu'il  y  avait 
encore  trop  d'effervescence  pour  rétablir  les  peuples  dans 
leurs  antiques  et  légitimes  franchises.  Il  dut  craindre,   en 
appelant  leurs  députés  auprès  de  lui,. d'être  entravé  et  non 
secondé  dans  le  bien.  On  ne  voit  donc  pas  que,  de  part  ni 
d'autre,  on  ait  tenté,  sous  ce  règne,  de  revenir  aux  anciens 
principes  constitutifs  de  la  monarchie.  On  aimerait  à  penser 
que  la  France',  qui  devait  déjà  tant  à,  Henri  IV,  eût  encore 
reçu  de  lui,  si  Bavaillac  ne  l'eût  point  frappé,  quelques  actes 
politiques  propres  à  fixer  ses  institutions  et  à  assurer  soa 
a  venin 

S  XL.* 

Conclusion. 

Jarrive  au  terme  de  cette  rapide  esquisse.  J'ai  marqué 
l'origine  et  le  développement,  l'application,  et  plus  souvent 
l'oubli  des  principes  constitutifs  composant  l'ancien  Droit 
public  du  royaume;  le  gouve]:neme]ft  qui  doit  le  régir 
jusqu'à  sa. chute,  est  actuellement  fondé.  Il  n^y  a  plus  pour 
nous  qu'un  petit  nombre  de  remarques  dans  Tliistoire  de 
deux  siècles  si  intéressans  sous  tant  d'autres  rapports.      ^ 

Le  parlement  avait  porté,  pendant  les  troubles  religieux  , 
des  arrêts  qui  le  plaçaient  à  côté  des  états-généraux  ;  en 
cela,  il  avait  dépassé  ses  pouvoirs;  mais  il  ne  vint  dans  l'es- 
prit de  personne  de  les  contester ,  parce  qu  ils  sauvaient  la 
monarchie.  Tel  est  l'arrêt  fameux  de  iSço,  que  la  compagnie 
opposa  avec  succès  aux  états  factieux  de  la  ligue,  pour  em- 
pêcher la  race  espagnole  de  monter  sur  le  trône. 

Le  parlement  ne  manqua  pas  depuis  de  rappeler  ces  actes, 
faits  dans  des  temps  de  désordre,  et  d'en  déduire  des  droits 
qui  fixaient  son  existence  politique, .  Il  semble  que.  ce  fut 
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Teris  cette  époque  que  la  compagnie  se  fit  ce  système,  si 
vigoureusement  soutenu  dans  la  suite ,  quelle  n était  autre 
que  les  anciens placita  o\x  parlamentaj^es  monarques ,  et  que 
par  conséquent  elle  formait  les  véritables  états-généraux  de 
la  nation.  On  a  vu  ce  qu'il  faut  penser  de  cettç  supposition. 
A  la  mort  de  Henri  lY ,  Marie  de  Médicis  voulut  que 
sa  régence  parût  confirmée  par  lassentiment  national \  mais 
au  lieu   d assembler  les   états,  elle  demanda  un  arrêt  au 
parlement,  et  fit  tenir  le  lendemain  un  lit  de  justice  qui  ne 
fut  que  confirmatif  de  Tarrét.  De  sorte  que  ce  fut  vérita- 
blement le  parlement  qui  déféra' la  régence.  C'est  une  grande 
époque  ;  car  la  conduite  adoptée  par  le  gouvernement  dans 
cette  circonstance  fut  presque  toujours  imitée  dans'  la  suite. 
La  politique  des  ministres  mt  constamment  de  témoigner 
une  ombre  de  respect  pour  les  anciennes  formes  constitu- 
tives ,    en    respectant  l'influence   parlementaire  ;   dappeler 
Tintervention  de  ces.  compagnies  ;  quand  elle  pouvait  être 
utile  à  leurs  vues  ;  de  Téluder,  quamd  elle  les  contrariait;  de 
faire  enfin  que  le  droit  de  consentir  ne  devint  jamais  celui 
de  discuter  et  de  refuser. 

Ainsi  s'établit  une  lutte  entre  les  rois  et  les  corps  de  jus- 
tice, sortis  du  sein  de  Jeurs  palais,  et  dont  Topinion  accroissait 
chaque  jour  la  force;  lutte  dangereuse  qui  ne  se  termiua 
que  par  la  ruine  des  uns  et  des  autres  ! 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici ,  jette  un  jour  nouveau 
sur  l'histoire  de  ces  deux  siècles.  Plusieurs  actes  de  l'admi- 
nistration peuvent  être  appréciés  maintenant  d'après  des 
règles  certaines;  et  Ton  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître 
qu'en  général,  dans  les  derniers  temps,  tout  fut  fait  pour 
amonceler  des  tempêtes  sur  la  France,  et  rien  pour  les  con- 
jurer. N'en  citons,  pour  exemple,  que  l'exil  des  parlemens 
et  leur  dissolution  par  le  chancelier  Meaupou;  acte  si  cri- 
minel et  si  inepte  à-la-fois,  dès  qu'on  n'assemblait  pas  sur- 
le-champ  les  états-généraux. 

Le  génie  hardi  et  sanguinaire  de  Richelieu ,  \^  brillant 
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despotisme  et  les  victoires  de  Louis  XIY ,  contribuèrent  éga- 
lement à  détruire  jusqu'au  souvenir  de  l'ancienne  influence 
des  grands  :  il  ne  fallait  plus  que  les  corrompre  pour  qu'ils 
cessassent  d'exister;  c'est  ce  que  fit  Louis  XV.  Sous  le  règne 
de  ce  monarque,  tout  fut  souillé,  tout  tomba  dans  le  dépé- 
rissement; mais,  tandis  que  les  premiers  ordres  de  l'Etat 
s'abaissaient,  le  troisième  s'élevait  par  les  progrès  des  sciences, 
des  arts  et  d'une  philosophie  audacieuse.  Une  révolution 
devait  avoir  lieu ,  les  vertus  de  Louis  XVI  ne  firent  que  la 
retarder.  Il  fallut  enfin, revenir  à  ces  principes  du  gouverne- 
ment de  France ,  si  long-temps  oubliés.  La  nation  fut  convo- 
quée ;  et  alors  commença  une  révolution  qui  couvrit  notre 
patrie  de  massacres ,  et  *ébranla  l'Europe  entière  dans  ses 
antiques  bases....  Un  demi-si^cIe  avant,  ce  n'eût  peut-être 
été  qu'une  utile  et  pacifique  réforme! 


CONSTITUTION 

{non  écrite) 

DE  LA  FRANCE,  avant  1789. 


Lb  travail  qui  fuit  néoesiite  quelque!  obiervationi.   y 

11  le  compotte  dei  article!  génëralement  coniidërëi  contine 
constitutifs  \in  France ,  dans  les  derniers  siècles ,  par  la  cour , 
las  parlemens  ou  les  écrivains,  au'on  peut  regarder  comme 
les  lumières  de  notre  Droit  public. 

Il  faut  comprendre  que  ces  principes,  quoique  généra- 
lement  admis ,  ne  s'étaient  pour  la  plupart  introduits  que  par 
Tusase,  et  n'avaient  reçu  cj[ue  la  sanction  du  temps;  Ion 
s'explique  ainsi  comment  l'histoire  a  aussi  souvent  i  en  signa- 
ler l'oubli  que  Tapplication.  C'est  donc  un  nouveau  motif 
(l'apprécier  ces  Cfmvtei  écrites^  où  les  droits  et  les  pouvoirs 
sont  fixés  et  arrêtés  d'une  manière  positive,  claire  et  vraiment 
cligne  des  peuples  civilisés. 

£n  offrant  ce  travail  sous  cette  forme,  nous  avons  eii 
surtout  en  vue  do  rassembler,  en  quelques  pages,  des  traita 
épars  dans  un  grand  nombre  de  volumes  que  peu  de  {Per- 
sonnes veulent  ou  peuvent  lire  maintenant. 

Mais  il  y  a  un  autre  point  de  vue  sous  lequel  cette  constitua 
tion  non  écrite  devient  précieuse.  Tous  les  publioistes  seront 
certainement  d'accord  sur  ce  point,  qu'il  faut  remplir  les 
lacunes ,  qu'on  peut  reconnaître  dans  la  Charte  constitution- 
nelle de  ioi4i  en  recourant  aux  anciens  principes  constitutifs 
de  la  monarchie;  et  qu'ainsi  plusieurs  des  articles,  comme 
ceux  qui  concernent  la  lot  sali2[ue,  la  régence,  etc.,  peuvent 
Atre  considérés  comme  étant  encore  en  vigueur,  et  faisant 
partie  de  notre  constitution. 

Dispositions  générales  (i)^ 

Les  Français  naissent ,  et  demeurent  libres. 

lU  sont  sous  la  protection  de  la  loi ,  et  ne  peuvent  être 


(1^  Clwppin  »  Du  Domaine*  — -  Baoqntt ,  Du  Droit  d'0uMnp.  — •  Joum^i  éêi 
ÀudieiwêSt  tom.  1 1  liv*  it  f  ehup.  i8;  liv,  ^ui,  ohap,  z5;  toro.  ii|  Xlf,  iii| 
chap.  e.  ^  Lebrst ^  D^  M  Sau^^mif^^l^^  -^  LoiSsl ,  «t«. 
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privés  que  par  elle  de  Tc^xercice  de  leur  liberté ,  sauf  les  rao* 
îii  fi  cations  déterminées  ci -après. 

Les  Français  forment  trois  ordres  :  le  clergé  »  la  noblesse 
et  le  tiers- état. 

Les  lettres  de  naturalité  accordées  à  l'étranger,  le  font  ré- 
puter  naturel  Français. 

Les  Français  qui  s'établissent  pour  toujours  dans  les  pays 
étrangers,  sans  permission  du  roi,  perdent  tout  droit  de  cité 
en  France. 

Les  Français  qui  se  retirent  hors  du  royaume,  avec  permis- 
sion du  roi,  ou  à  la  suite  des  fils  de  France,  ne  perdent 
point  le  droit  de  cité. 

La  religion  catholique  romaine  est  la  religion  de  TEtat; 
toute  autre  est  interdite  dans  le  royaume  (a). 

Nul  ne  peut  être  astreint  à  la  célébration  du  culte  de  la  re- 
ligion dominante,  ni  inquiété  pour  sa  croyance,  à  moins  quil 
ne  publie  des  opinions  contraires  à  la  foi  ou  aux  cérémonies 
établies  dans  le  royaume. 

La  justice  émane  du  roi  ;  elle  est  rendue,  en  son  nom,  dans 
tout  le  royaume. 

Des  Lois  fondamentalei  du  Royaume  (3). 

,  Les  loi)  fondamentales  du  royaume  sont  immuables,  et 
pour  ainsi  dire  annexées  a  la  couronne;  elles  forment  un  lien 
réciproque  et  éternel  entre  le  prince  et  ^^%  descendans  d'une 
part,  et  les  sujets  et  leurs  descendans  de  l'autre.  Aucune  des 
deux  parties  ne  peut  seule  se  délier  de  l'engagement  formé 
par  ces  lois. 

]^  Le  royaume  de  France  est  une  monarchie  héréditaire 
de  mâle  eu  mâle,  et  suivant  l'ordre  de  primogéniture. 

Les  fciumes  et  leur  descendance  en  sont  exclues. 

s"  Faute  d'héritier  en  ligné  directe,  le  royaume  appartient 

{%)  Révocation  de  IXilit  de  Nantes. 

(3)  fV^rs  Edita  de  1667;  et  de  jaiUet  1717. — Le  pcésident  de  Uarlaj,  ans 

OSuvres  de  DavMr,  lit  de  justice  de  x586.  —  Legrand  ,  Traité  de  la  Suce,  à  ta 
cour,   —  Ghoppin,  Du  Domaine,   —  Loiael,   Opuscules.  -^  DeUiomioeao  . 

il/«x.-— Lebret ,  Traité  de  la  Souveraineté. —  Dapny,  Tnùtè  de  la  Maj,  —  Traita 

des  Droits  de  la  reine,  pag.  139,  ^o%  ,  4o3  ,  ^14.  —  A/at.  du  Droit  pmb.fnan. . 

cbap.  4*  —  ^^  Kéal,  Science  du  Gouvernement  ^  tom.    xi.  —   PocqoeC  de 

T.iTonière,  lîv.  i,  tom.  i ,  aeqt,  i.  —  Des  Offices ^  liv.   11,  chap.  a  ,  n«  3o 

et  sniy. ,  elc. 
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au  prince  du  sans  le  plus  proche ,  à  l'exclusion  de  tout  mile 
descendant  des  filles; 

5^  Les  enfans  naturels  sont  exclus  du  tràne,  même  à  défaut 
de  princes  légitimes  de  la  famille  royale.  Dans  ce  cas,  la  Na^ 
tien  ou  les  Etats-Généraux  qui  la  représ6ntent ,  ontseuls  le 
droit  d*éUre  le  nouveau  souverain^ 

4^  Le  royaume  de  France  ne  peut  être  divisé  :  il  passe  tout, 
entier  sur  la  tête  de  lalné  de  la  famille  royale  ;  des  lois  par- 
Meulières  fixent  lapanage  des  princes  du  sang  ; 

i^  Le  domaine  et  les  droits  de  la  couronne  sont  inalié» 
nables  ,  le  prince  ne  peut  démembrer  son  royaume  ni  même 
Tobliger»  soit  pour  dettes  ou  alliance,  sans  le  consentement, 
libre  et  solennel  de  la  Nation  ; 

6^  Du  jour  de  son  avènement  au  trône,  tout  ce  que  le  roi 
possédait  en  propre  est  réuni  à  la  couronne,. et  devient  partie 
du  dbmaine. 

7^  Le  roi  ne  meurt  pas  en  France  :  son  successeur  est  saisi 
immédiatement,  et  de  plein  droit,  de  lautorité  royale. 

Les  stipulations  faites  par  les  différentes  provinces,  lors 
de  leur  réunion  à  la  couronne,  ne  font  point  partie  des  lois 
fondamentales. 

Du  Boi{\). 

« 

Le  roi  est  le  chef  de  la  monarchie;  en  lui  réside  le  suprême 
pouvoir  ;  à  lui  seul  appartient  le  droit  de  faire  la  guerre  ^t 
la  paix,  de  lever, des  tributs ,  de  faire  battre  monnaie,  d'ac- 
corder grâceset  rémissions,  de  nommer  aux  diiïérens  emplois. 

La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée. 

La  majorité  des  rois  est  fixée  à  quatorze  ans  commencés  (al* 

Toutes  les  autorités  du  royaume  ne,  tiennent  leur  pouvoir 
que  du  roi  (3),  et  ne  Texercent  quen  son  nom.  ^ 


m^ 


(1)  For»  Lebret,  Tmité  de  la  Souverain,  ~^  Delbomnieail ,  Maximes,^ 
Pocqoet  d«  LÎTonière ,  Règles  du  Dr.  franc* ,  lir.  i ,  lom.  i,  sect.  i.  —  De  Eéal, 
liSeUne€  du  Gouvernement^  cbap«  7,  sect.  1.  -^^  Dopay.,  Traité  dt  la  âtt^\ 
des  rvis,  ^-  £dit  de  juillet  17 1 7  ;  édit  de  i374< 

(a)OrdonD.  de  Charle»  V,  exécutée  par  Charles  IX,  Louis  XIII,  Louis  XIT, 

et  Loois  XV. 

(3)  Uéclar;  des  stocbu  du  parlém.  de  Paris  1  lar  Tant  sout.  des  rois.— > 
Dt  Eéai ,  Sdenct  du  Gouvtmemenu 
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De  la  Régence  (i). 

La  régence  a  lieu  : 

i^  Pendant  la  minoritë  du  roi  ; 

ri?  Pendant  son  absence  hors  du  territoire  ; 
'  3^  Pendant  sa  captivité  ; 

4^  Enfin,  pendant  tout  le  temps  quil  est  en  démence,  ou  in« 
capable,  par  tout  autre  motif  yd  administrer  les  affaires  du 
royaume  :  elle  cesse  de  plein  droit  avec  les  causes  qui  ren- 
daient le  roi  incapable  de  gouverner  l'Etat  par  lui-même. 
'  La  régence  appartient  au  plus  proche  parent  du  roi  et  aux 
reines  mères  de  préférence  à  tous  autres.  Peuvent  cependant, 
au  préjudice  de  ceux-ci ,  être  nommés  régens ,  tous  princes 
ou  princesses  de  la  famille  royale,  et  même  les  étrangers  à 
cette  famille,  si  cela  est  jugé  avantageux  au  pupille  ou  au 
bien  de  FEtat  (a). 

Elle  peut  être  dévolue  à  une  personne  seule,  à  plusieurs 
simultanément  ou  à  une  personne  seule  assistée  d*un  conseil. 
L^administration  des  affaires  de  l'Etat  peut  encore  être  confiée 
à  une  personne^  et  Téducation  ou  la  garde  du  prince  à  une 
autre  (5). 

Le  roi  nomme  le  régent  par  testament,  par  ieures^patentes 
ou  même  par  ime  simple  déclaration.  Si  le  roi  n  y  a  pourvu , 
la  nomination  du  régent  appartient |aux  Etats-Généraux ,  et  à 
leur  défaut,  en  cas  d'urgence ,  aux  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne, au  conseil  d'Etat  ou  au  parlement  (4). 

Le  régent  exerce  toutes  les  fonctions  de  la  royauté,  au  nom 
du  roi.  Lorsqu'il  lui  sera  adjoint  un  conseil  de  régence,  il 
sera  tenu  de  se  conformer  à  la  pluralité  des  suffrages  de  ce 
conseil  (5). 

De  la  Famille  royale  (6). 

Le  fils  aîné  des  rois  de  France  porte  le  nom  de  Dauphin. 
Il   n'est  point  au  pouvoir  du  roi  de  Texhéréder ,  ni  de 
l'exclure  de  la  couronne. 


(i)  Voyez  Kobcrt  Lnyt,  la  Beg.  des  reines.  — Bertier,  Disc»  ttouu.  an 
parkm.  dû  T^ulouse^  1649.  —  Dopuy,  De  la  Majorité  des  rois.  —  Do  TiUet , 
Des  Régences,  etc.  —  Pasqoier ,  Rech.  liv.  xi,  chap.  i8. —  Boachet ,  art. 
hégeni, — Hamngue  dephilpot.^  snr  tJuior,  des  Etats^génir.  aux  Etats  de  i^^\, 

(3)  Legendre,  Mœurs  des  Fr. ,  p.  i  x  3.  (3)  L^gendre ,  ibid,  (4)  Dapny,  dup.  0. 

(5)  Arrêt  do  pari,  de^  Paria,  du  ta  septembre  1715. 

(6)  To/M  Ordonnance  de  Blois,  de  1 579.  —  Choppin  ,  Du  Domaine.  —  Eiîit 
de  1711,  art.  1  et  a  ;  de  juillet  1717. —  Pocqnetde  LiTOoière,  Lir.  r,  tit  1  , 
sert.  z.  —  Dapny,  à  la  fin  da  Traité  du  Duché  de  Bourgogne,  —  L^  Granil, 
Traité  de  la  Succession  à  la  couronne. 
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Les  enfiins  puinés  des  rois  de  France  n*ont  que  des  apa- 
nages réversibles  à  la  couronne,  à  défaut  de  ligne  masculine. 
Lapanage  consiste  dans  le  domaine  utile;  le  roi  conserva 
toujours  la  souveraineté  sur  les  terres  apanagées. 

Les  princes  du  sang  sont  majeurs  à  quinze  ans  ,  et'  ont 
entrée  y  séance  et  voix  délibérative  dans  les  parlemens.  Les 
prineei  du  sang  prennent  rang,  même  au  sacre  des  rois, 
>rant  tous  les  ducs  et  pairs ,  quoique  ne  possédant  pas  eux- 
mêmes  des  pairies.  , 

Les  princes  légitimés  et  leurs  descendans  mâles ,  qui 
possèdent  des  pairies,  ont  voix  délibérative  dans  les  cours 
<l^ parlement,  à  1  âge  de  vingt  ans,  avec  séance  immédiate- 
nest  après  les  princes  du  sang,  et  avant  les  pairs,  quand 
iBeme  leurs  pairies  seraient  moins  anciennes. 

Les  filles  de  France  n'ont  point  d\ipanage  ;  elles  ne  suc- 
cèdent point  aux  terres  d apanage  (1). 

« 

Des  Pairs  (a). 

Les  pairs  de  France  sont  les  premiers  officiers  de  la  CQU* 

îODne. 

Les  pairs  sont  .ecclésiastiques  ou  laïcs. 

Certaines  pairies  peuvent  être  possédées  par  des  femmes^ 
'orsque  l'acte  d'érection  le  permet^  à  défaut  de  mâles ,  ou  lors* 
quelles  ont  été  originairement  créées  en  faveur  des  femmes*. 
^^osles  deux  cas,  elles  ne  passent  aux  filles,  qu'à  condition 
'^^pouser  une  personne  Agréable  au  roi  ;  dpbtenlr  des 
'Cttres-patentes  de  confirmation  en  faveur  de  1  époux,  qui 
^sura  rang  et  séance  que  du  jour  de  sa  réception  au  par- 
lent 

Le  nombre  des  pairs  est  illimité.  La  création  de  nouvelles 
I «ries  appartient  au  roi. 
Pour  être  admis  au  rang  de  pair,  il  faut  être  âgé  au  moins^ 

0  Toatcroiii ,  Dapny  nons   apprend  qne  cette  règle  n'est  pas  exempt* 
'''««plions. 

^)  f^ofez  Arrêts  dn  parlement  (le  Paris»  3o  avril  1643  ;  a  1  sept  i557.  — 
'^'■lie  JQstice,  a  mars  i336.  —  Ordonn.  da  mois  de  décembre  i365,  x366; 
*^ril  «453,  art  6.  —  Edit  de  septerob.  1610,  art.  7.  —  Arrêt  dn  parlement, 
**ln  comte  les  pairs,  en  iaa4.  —  Discovrs  dn  procnrenr-général,  da  a5 
^"  i^ten  la  cause  dn  da«  d'Orléans.  —  Edit  de  mai  17x1,  art.  3,  4, 
''•  ' —  Arcét  de  i7a5,.en  favenr  da  marécbaiid'Estré*.-*  Cboppin,  11t.  xix, 

'7—  Journal  des  Audiences ,  tom  y,  \vt,  xii,  ch.  i3. 
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de  vingt-cinq  ans,  faire  profession  de  la  foi  et  religion  catho- 
lique,  apostolique  et  romaine. 

Les  lettres  d*érection  d'une  nouvelle  pairie  doivent  être  vé- 
rifiées, toutes  les  chambres  du  parlement  assemblées. 

Lors  de  leur  réception,  les  pairs  prêtent  le  serment  «  de  se 
%  comporter  comme  un  sage  et  magnanime  duc  et  pair;  d*étre 
»  fidèle  au  roi ,  et  de  le  servir  dans  ses  très-hautes  et  très- 
»  puissantes  affaires.  »  i    .        j    i 

Les  ducs  et  pairs  ont  rang  et  séance  entrç  eux,  du  jour  de  la 
première  réception  au  parlement  de  Paris ,  après  lenregistre- 
nient  des  lettres  d'érection. 

Les  pairs  ont  de  droit  voix  délibérative  en  la  grande  chambre 
du  parlement  et  aux  chambres  assemblées,  toutes  les  fois  qu  ils 

jugent  à  propos  d'y  venir. 

ils  assistent  aux  lits  de  justice,  et  y  opinent  avant  les  présidens 

et  les  conseillers-clercs. 

La  cour  des  pairs  connaît  seule  des  causes  qui  concernent 
l*état  des  pairs,  des  droits  attachés  à  leurs  pairies  et  des  accusa* 
tions  portées  contre  eux.  , 

En  matière  civile,  les  causes  des  pairs,  quant  au  domaine 
ou  patrimoine  de  leurs  pairies ,  doivent  être  portées  au  par- 
lement,  lors  même  qu  ils  plaident  tous  en  corps. 

A  défaut  de  successeur  à  une  pairie,  le  roi  peut  en  revêtir 
nne  personne  qui  ny  était  pas  appelée.  Dans  ce  cas,  la  pairie 
conserve  le  rang  qu  elle  avait  par  le  premier  titre  d  érection. 

Les  mâles  descendus  de  celui  en  faveur  duquel  rërectioii 
du  duché-pairie  a  été  faite ,  peuvent  les  racheter  des  filles  qui 
s'en  trouveront  propriétaires. 

Du  Clergé  (i). 

Le  clergé  est  le  premier  ordre  de  TEtat. 

Le  clergé  jouit  dix  privilège  dif  Cléricature^  ou  droit  de 
porter  devant  le  juge  d'église  les  causes  où  il  est  défendeur. 

Les  ecclésiastiques  ne  sont  point  justiciables  des  juges  de* 
seigneurs  en  matière  de  délits ,  mais  du  juge  d'église  pour  les 
délits  communs,  et  du  juge  royal  pour  les  cas  privilégiés. 

Us  ne  sont  point  sujets  à  la  taille;  ils  sont  assunilés  aux 
nobles  pour  plusieurs  autres  exemptions. 

Les  prêtres  et  autres  ecclésiastiques  ne  peuvent  être  empri- 
._^_.__^.^_^...,^— ^i^i— ■»— — ^^^-^ ^— ^■'*— »»^'  ■  ^- 

II)  Ordona.  de  i6^7,tU,  33  ,  <rl.  i5.  ^Déclantioni  dn  5  jnîlUt  1C96  j  »K 
jaillet  1710. 
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sonnés  pour- dettes  et  affaires  cWiles;  ils  peuvent  être  jugés, 
tant  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques,  que  dans  les  tribunaux 
séculiers.  Ils  peuvent  remplir  les  fonctions  d*avocats  dans  les 
tribunaux  séculiers  ou  ecclésiastiques. 

De  la  Noblesse  (i). 

La  noblesse  s'acquiert  : 

i^  Par  lettres  d^annoblissement  dûment  vérifiées; 

a^  Par  la  possession  pendant  le  teYnps  nécessaire  d'un  ofllce 
annoblissant:  "^ 

5**  Par  lettres  de  chevalerie. 

Elle  est  héréditaire. 

La  possession  des  fiefs  n'annoblit  point. 

Le  noble  étranger  n  est  admis,  en  France,  à  jouir  des  privi« 
léges  de  la  noblesse,  que  lorsqu'il  a  obtenu  du  roi  des  lettres 
qui  reconnaissent  son  titre,  à  moins  do  stipulations  expresses 
dans  les  traités  entre  la  France  et  la  nation  de  Tétranger. 

Les  fils  naturels  des  princes  sont  nobles  ;  ceux  des  nobles 
sont  roturiers,  à  moins  qu'ils  ne  soient  légitimés  par. mariago 
subséquent. 

Le  roi  peut  seul  donner  des  lettres  de  noblesse. 

Les  nobles  jouissent  de  certains  privilèges,  et  de  préroga- 
tives d'honneur. 

Les  principaux  privilèges  des  nobles  consistent  : 

i*^  A  tenir,  comme  ordre,  le  second  rang  dans  l'Etat,  c'est-à- 
dire,  à  avoir  rang  immédiatement  après  le  clergé  et  avant  le 
tiers- état;  • 

9^  A  étre^seuls  capables  d'être  admis  dans  certains  ordres 
réguliers  militaires  et  autres ,  et  dans  certains  chapitres,  béné« 
bces  et  offices,  tant  ecclésiastiques  que  séculiers. 

3^  Ils  sont  personnellement  exempts  de  tailles  et  de  toutes 
les  impositions  accessoires. 

4^  Ils  sont  exempts  des  bannalités,  corvées  et  autres  scr;ii-« 
tudes,  lorsqu'elles  sont  personnelles  et  non  réelles. 


(1)  Loisel ,  liv.  x  »  tit.  reg.  9 ,  n ,  i3  ,  des  Offices ,  liv.  i ,  chap.  9»  n<»  1 S  ; 
des  Ordres,  chap.  5  ,  no  88-  —  BttO([u«t ,  du  Dr%  d'nnnobL  ,  eh.  18,  19,  20,  2^^. 
—  La  Ro^oe,  Traité  de  la  Noblesse  ,  ch.  iS,  22 ,  5^,  63  ,  64 ,  99,  i36.  —  lUi 
TiUett  Ch.  des  chevaUers.  —  D^Argentré ,  jivis  sur  le  part,  des  twbles ,  qaest,  1  d 
et  iQ.  — Ord.  (le  Blois,  art.  aS^,  aâS;  dX>ricans,  art.  i  io.~-£(lit(les  chieU, 
art.  t5.. —  Règlement  de  1661 ,  art.  iS^. -*-Kdit  de  Cremieay  dé  i536.>  — 
DccLuditioa  de  Compièg. ,  fc\.  1637. 
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5°  Ils  sont  naturellement  seuls  capables  de  posséder  des 
fiefs,  les  rotariers  ne  pouvant  le  faire  que  par  dispenses. 

6^  Ils  sont  exempts  de  la  milice  ;  ils  sont  obligés  de  marcher 
lorsque  le  roi  commande  le  ban  et  l'arrière-ban. 

7^  Ils  ne  sont  sujets  au  logement  des  gens  de  guerre,  qt^en 
cas  de  nécessité.         ^ 

8^  Ils  peuvent  porter  leurs  causes  directement  aux  baillis  et 
sénéchaux  ;  leurs  veuves  jouissent  du  même  privilège ,  mais 
ies  uns  et  les  autres  sont  sujets  à  la  juridiction  des  seigneurs. 

9^  Ils  ne  sont  sujets^  en  aucun  cas,  ni  pour  quelque  crime  que 
ce  puisse  être,  à  la  juridiction  des  prévôts,  ni  des  juges  prési- 
diaux ,  en  dernier  ressort. 

10^  En  matière  criminelle,  lorsque  leur  procès  est  pendant 
à  la  tournelle,  ils  peuvent  demander,  en  tout  état  de  cause  , 
d*être  jugés,  la  grande  chambre  assemblée,  pourvu  (}ue  les 
opinions  ne  soient  pas  commencées. 

La  noblesse  se  perd  par  le  critne  ou  par  la  dérogeance  ;  mais 
on  peut  recevoir  des  lettres  de  réhabilitation,  excepté  au  cas 
de  crime  de  lèze*  majesté. 

Les  enfans  nés  avant  la  dérogeance  du  père,  n'ont  pas  besoin 
de  lettres  de  réhabilitation  pour  conserver  leur  état. 

La  femme  noble  de  son  chef  qui  épouse  un  roturier,  perd 
sa  qualité;  après  la  mort  de  son  mari,  elle  rentre  dans  sou 
droit  de  noblesse. 

Des  Communes  (i). 

Les  communes  sont  l'association  contractée  par  les  habitons 
d*un  mômè  lieu,  au  moyen  de  laquelle  ils  forment  tous  en- 
semble un  corps,  ont  droit  de  s'assembler  et  de  délibérer 
de  leurs  affaires  communes  j  de  se  choisir  des  officiers  pour  les 
gouverner,  de  percevoir  des  revenus  communs,  d'avoir  un 
sceau  et  un  coffre  commun ,  etc. 

Les  communes  sont  affranchies  de  tout  servage  et  de  toutes 
exactions  auxquels  étaient  assujettis  les  censitaires. 

Elles  jouissent  des  droits  particuliers  qui  leur  sont  garantis 
par  les  chartes  de  leur  création.  Elles  sont  soumises  chacune 
aux  charges  portées  par  la  même  charte. 
'  '   ■  I        ■  '         —^—1  ■  i—  I, ■ Il        I        I     I  III  1 .1  ■  -■  ■■  ■ 

(i)  y«rs  le  i6«  siècle,  on  chercha  à  dtminner  les  prérogatives  des  corn- 

mones,  et  à  aagmenter  lears  charges.  Insensibleoient  on  parvint  à  rendre 

ces  confédérations  impaÎMantes  et  à  charge  k  elle  -ro^mes;  ensorte ,  qu'à  la 

I     fittr  ellea  avaient  perda  presfjae  toaa  lears  privilèges,  et  leurs  droits  ét;itent 

constammait  méconnas. 
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Du  conseil  du  Roi\  ou  Grand  conseil  (2), 

Le  grand  conseil  connaît  de  plusieurs  matières ,  t{int  civiles 
que  bénéfictales  et  crin»inelles. 

Sa  juridiction  s  étend  dans  tout  le  royaume* 

Il  connaît  des  régleroens  des  cours  et  des  officiers,  de  tout 
les  dons  et  brevets  du  Roi ,  de  Tadministration  desesdomaine.s, 
des  affaires  tant  de  justice  aue  de  police  delà  maison  du  Roi, 
et  des  officiers  de  la  suite  de  la  cour. 

Il  peut  également  connaître  des  affaires  particulières,  soit 
par  le  renvoi  que  lui  fait  le  Roi  des  placets  qui  lui  sont  prë« 
sentes,  soit  du  consentement  des  parties. 

Le  grand  conseil  connaît  exclusivemlent: 

i^  Des  contrariétés  et  nullités  d'drréts; 

u^  De  la  conservation  de  la  juridiction  des  présidiaux  et 
des  prévôts  des  maréchaux,  qui^  exerce  par  la  voie  de  régie* 
nient  de  juges; 

30  Des  procès  concernant  les  arcbevéchés^évêcbés  et  abbayes; 

4^  De  texécution  des  brevets  accordés  par  le  Roi  pour  la 
nomination  de  tous  les  grands  bénéfices,  de  l'induit  du  par- 
lement, des  brevets  de  joyeux  avènement  et  de  serment  de 
fidélité, .de  l'exercice  du  droit  de  litige  dahsla  Normandie,  et, 
en  général,  de  tous  les  brevets  accordés  par  le  Roi  pour  des 
bénéfices  ; 

5^  Des  droits  de  francs  fiefs  et  nouveaux  acquêts,  ainsi  que 
de  l'attribution  dîes  affaires  concernant  les  droits  de  tabel- 
lionage. 

Le  grand  conseil  est  créé  ,  en  outre ,  pour  entretenir  une 
jurisprudence  uniforme ,  dans  tout  le  royaume,  sur  certaines 
matières,  telles  que  les  usures,  les  banqueroutes,  le  régime 
et  la  discipline  des  grands  corps  qui  out  le  droit  d'évocation 
au  conseil. 

Le  grand  conseil  pneut  quekfuefois  suppléer  les  cours  sou- 
veraines pour  le  jugement  de  certaines  affairés  qui  en  ont  été 
évoi{uées  (1). 

Le  grand  conseil  se  compose ,  i  ^  du  chancelier  ou  du  garde* 
des- sceaux,  qui  en  sont  les  chefs  et  présidons  nés;  9^  d  un  pre- 

(2)  Edit  dn  9  août  1497;  93  jaillet  149^.  — L«u.  put.  ô«  i53x  et  1537. 
—  DécUr.  da   7   août    i548  ;    z 5  septembre  1576. — Edita  de    1690  ^  d<> 

janvier  1738;  da  19  nov.  1774. 

(i)  On  eonçoit  qa'il  est  impossible  de  prédaer  ici  tontes  les  attributions  dit 
ffànd  conseil  :  nous  ayons  rapporté  celles  qui  nons  ont  para  constitnf  r  pUs 
partiaiUèram«Bt  son  essence. 
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mier  président  nommé  par  le  Roi  ;  3^  decinq  autres  présidens 
héréditaires;  4*^  d'un  nombre  indéterminé  de  conseillers 
d'honneur;  5^  de  cinquante-quatre  conseillers^dont  deux  sont 
en  même  temps  grands  rapporteurs  et  correcteurs  des  lettres 
du  sceau  ;  6^  de  deux  avocats-généraux ,  d'un  procureur-gé- 
néral, de  plusieurs  substituts  du  procureur-général,  dun 
greffier  en  chef,  etc.  v 

Tous  ces  officiers  jouissent  de  plusieurs  privilèges ,  notam- 
ment de  ceux  dont  jouissent  les  commensaux  de  la  maison 
du  Roi  et  les  officiers  des  cours  souveraines,  La  noblesse  est 
une  suite  de  leur  charge. 

Des  Etats-Genéra ux[i). 

Les  Etats-généraux  se  composent  des  députés  du  clergé,  de 
la  noblesse)  et  du  tiers-état.  Ils  représentent  la  Nation  et 
exercent  la  puissance  collectivement,  et  en  son  nom. 

La  convocation  des  Etats  appartient  au  roi  seul. 

Elle  a  lieu  ainsi  qu'il  suit. 

En  vertu  de  lettres  de  cachet  du  roi ,  les  sénéchaux  et  les 
baillis  font  tenir  chacun  dans  sa  sénéchaussée  ou  dans  son 
bailliage,  trois  assemblées,  une  du  clergé,  une  de  la  noblesse, 
et  une  du  tiers- état. 

Chacune,  de  ces  assemblées  nomme  des  députés,  qui  se  ren« 
dent  au  lieu  que  le  roi  a  marqué  pour  l'assemblée  générale. 

Le  nâandat  des  députés  peut  être  exprimé  ou  tacite. 

La  chambre  du  clergé ,  celle  de  la  noblesse  et  celle  du  tiers- 
état,  s'assemblent  chacune  séparément,  et  choisissent  un  ou 
plusieurs  présidens ,  un  ou  plusieurs  secrétaires,  et  deux  ou 
trois  assesseurs ,  elles  nomment  aussi  quelqu'un  pour  haran- 
guer le  roi. 

Le  roi  expose,  dans  l'assemblée  des  trois  ordres  réunis ,  le 
sujet  pour  lequel  il  a  assemblé  les  Etats-Généraux. 

Après  que  le  sujet  en  question  a  été  agité  dans  chaque 
chambre  en  particulier,  elle  dresse  son  cahier  pour  faire  des 
remontrances  au  roi ,  et  pour  lui  donner  les  avis  qu'elle  croit 
utiles  au  bien  de  l'Etat. 

Ces  cahiers  sont  présentés  séparément  au  roi. 

Tous  les  députés  de  chaque  chambre  sont  partagés  en 
douze  gouvernemens  généraux,  dont  suivent  les  noms  et  les 
rangs:    i^  île  de  France;  2®   Bourgogne;  -5°  Normandie; 


(i)  Voy.  Mém.  de  la  Lfgut ,  touo.  v,  pag.  280.  —  DUsertation  »ur  le  droit  Uo 
nTo^uçr  Im  Etals,  impiiaice  k  la  fiu  des  ATo^.  ^^^  PivU  ^ubUff\ 
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H"  Picttrdiei  g^  Dau^hlntS;  lo^  Provence^   ii*'  LyonnuU  i 
ta*  Orlë«nAU. 

Dana  chaque  chambre,  lei  affairai  mm%  en  détibérutlon 
90tit  (iëridëei  à  la  ploralité  ded  voii  doê  gouvern^mena;  et  Tiin 
(laa  ffonverneniena  n*a  pna  phis  do  pouvoir  que  raulre,  quoi- 
i|u  ifaoit  romponëd'un  plua  grand  nombre  de  d^putëa, 

Lea  aflkii'ea  ae  déridant,  mina  cbaque  gouvernementi  k  la 
))hinilité  dea  voix  daa  bailliageaet  dea  aënéohauaaéeii. 

En  Bretagne f  an  DauphintTtnen  Provence,  les  dëptitéiaont 
nominëa  dana  lea  aaaemblt^e«  de  toute  la  provinoe  ;  dans  le  rente 
du  royaume,  par  lea  bailUagoa  ou  lea  aénéchaum'ea^  oulca 
vdtea. 

Aux  Ktata appartient  : 

I**  lia  nomination  du  r^gent^  loraqu  il  n'y  a  paa  été  pourvu 
par  \v  rot  ; 

%^  L'éleotiond'urr  nouveau  monarque  I  braque  le  roi  meurt 
KAna  laiaaer  dIuMtier; 

3*^  I/élection  du  urgent ,  loraque  pluaieura  porionnes  prtf- 
M  nd^nt  à  la  rëgenoe  ; 

4^  L'élection  centre  plunieursi  prt^tcndanaii  la  couronne; 

5<>  L'approbation  ou  le  rejet  d*unie  déclaration  de  guerre 
oflenaive  ; 

6^  Enfin,  la  ronnniaaanee  de  touii  lea  nrojetu  de  loi ,  ou  de 
tout«a  lea  déterminât iona ,  |>our  la  vahdiié  de^quellci  leui 
concoura  êii  déclaré  néceasaire  par  lea  loiii  ou  lea  uniigo»  du 
royaume. 

*Caa  Auta  aont  convo^uéa  toutea  lea  foia  que  le  roi  le 
juge  néeeaaaire.  Toutefoia ,  il  eat  dei  caa  oit  la  Nation  peut 
lea  «onvoquer  elle-même,  ou  plutôt  oii  lea  granda  du  royaume, 
Ira  princea  et  lea  paira  peuvent  faire  cette  convocation,  lana 
attentat  conrfe  rautorilii  aouveraine;  tel  eat  le  caa  oii  la  race 
régnante  viendrait  à  manquer, 

Lea  parlemens  sont  des  corpa  politiquea,  et  ded  coura  de 
juatice.  Gomme  corpii  tuiliti(|ueni  ila  ont  droit  de  Taire  learc- 
monirancca  que Tintérèt  do  1  Ktat ou  lutilité  deacitoycnapeu- 
\tfiit  renilre  néeeaaaire». 

lia  ont  le  déuôt  dei  loi^  *,  toutea  Icd  loia  nouvelloKi  doivent  y 
^^Te  vérifiéea  librement  et  enregiur(?c«. 


■.  a.  ^  B-^S—     "        X>.>   BiX      - 


(i)  Tf^4>  tfrt  Artii/i. ,  Tau»,  j(UI$,  ^mi  ".i^^g.  ii)N.       .Vru.  t/n  ^V,  /•«*/. 
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Le  parlement  peut  refuser  Venregistrement  des  lois  portées 
pnr  le  prince  ;  il  peut  proposer  au  roi  des  modifications  à  ces 
lois. 

Les  magistrats  font  serment  d'examiner,  si  dans  les  édits  et 
autres  lois  qui  leur  sont  présentés,  il  n'y  a  rien  de  contraire 
aux  intérêts  du  Roi,  de  TEtat,  et  aux  lois  fondamentales  du 
royaume  (i). 

Gomme  cours  de  justice,  les  parlemens  et  les  cours  souve- 
raines ont  encore  le  droit  de  juger  en  dernier  ressort  les 
affaires  des  particuliers. 

Cour  des  Pairs ,  cour  de  France  ^  ou  cour  du  Roi  (a). 

La  cour  des  pairs  est  la  première  cour  du  royaume* 

La  cour  des  pairs  se  compose  du  parlement  de  Paris,  de:; 
pairs  de  France  :  elle  est  présidée  par  le  Roi ,  ou  par  quelqu'un 
délégué  par  lui  (3). 

La  cour  des  pairs  ne  peut  prononcer  sur  l'état  d'un  pair, 
sUls  ne  sont  au  nombre  de  douze  au  moins. 

En  l'absence  des  pairs  légalement  convoqués ^  ils  sontrem.«> 
placés  par  les  membres  du  parlement. 

De  la  Taille^  de  Plmpôt^  de  fa  Cordée  (4). 

Aucune  taille  ou  impôt  ne  peut  être  établi  sans  le  consen- 
tement des  Etats-Généraux. 

Le  clergé,  la  noblesse ,  les  officiers  des  cours  supérieures, 
ceux  des  bureaux  des  finances ,  les  secrétaires  et  otficiem  des 
grai:ides  et  petites  chancelleries,  pourvus  des  charges  qui 
donnent  la  noblesse,  jouissent  seuls  du  privilège  d'exemption 
de  la  taille  d'exploitation  dans  le  royaume,  conformément  aux 
réglemens  qui  ont  fixé  l'étendue  de  ce  privilège,  et  en  se  con- 
formant, pour  les  officiers  des  cours,  et  ceux  des  bureaux  de 

y?-. eh.  5.  —  P.  Granet ,  StiL  reg,  ^  pag.  6a i,  6aa.  —  K.  Gagain,  lib.  m, 
cap.  ol tins. -^  Badé,  Annot.  in  PtmdecU —  Pasqoier,  Rech,^  My.  ii,  chap.  4. 
« — Loiaeatti  Des  Seign, ,  chap.  3  ,  n^  1 1.  >—  CoqniUe  ,  aa  cotumenceiieat  il  a 
son  Ifutiu  du  Dr,  fi,  — Harang.  de  Miron  k  Loois  XIII,  au  Reaieil  des  Etau 
de  1614,  par  Eapin,  pag.  4^9*  —  Laroche  Flavin,  pari,  de  Vr. ,  tit.  i  , 
part.  IX,  pag.  11^.  — Mém,  de  Condé ,  iii»4  »  ^^'  <  i  p*g*  '7* —  Hemonfe.  du 
parl.de  Paria,  da  9  juin  i58x  ;  de  jaiUet  1.71 8*  -^  Ttlon,  Disamn  pn» 
noneé  au  lii  de  justice  de  16  {5,  etc. ,  etc. 

(i)  Remont,  da  pari,  de  Paria,  dn  %6  juillet  1718. 

(a)  Edit  de  juillet  x644*  —  a8  décembre  17a 

(B)  Arrêt  de  la  cour  des  pairs,  de  iaa4* 

(f)  Edit  de  juillet  176^. 

t 
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finance,  à  la  déclaration  du  x3  juillet  1764»  concernant  lu 
résidence. 

Les  officiers  commensaux,  ceux  des  élections ,  et  ceux  qui 
parmi  les  ofBciersde  judicatureoude  finance  étaient  exempts 
détaille,  sont  maintenus  dans  le  privilégie  d'exemption  de  taille 
personnelle,  en  se  conformant  à  la  déclaration  du  i3  juillet 
1764»  et  à  condition  quils  ne  prendront  aucun  bien  à  ferme, 
et  ne  feront  aucun  trafic  pu  autre  acte  dérogeant  à  leurs  privi- 
léges.  Les  prévôts,  lieutenans  et  exempts  des  compagnies  de 
maréchaussée,  jouissent  de  Texemption  de  uille  personnelle 
dans  le  lieuoii  leur  service  exige  résirlenceoe  leurpart^  tant 
quilsy  résiderontassiduement,  et  quils  ne  feront  pareillement 
aucun  acte  de  dérogeance. 

Si  les  habitans  des  villes  franches,  qui  jouissent  de  lexemp*- 
tion  lie  taille,  en  vertu  de  lettres-patentes,  font  quelque 
exploitation  dans  1  étendue  des  paroisses  taillables,  ou  s'ils  y 
prennent  quelques  biens,  soit  à  ferme  générale  ou  particulière, 
soit  à  titre  d'adjudication,  etc.,  ils  seront  imposés  dans  ces 
paroisses. 

Les  habitans  des  villes  franches,  ainsi  que  les  officiers  qui 
continueront  de  jouir  de  Texemption  de  taille  personnelle, 
qui  exploiteront  leurs  biens  propres  situés  dans  les  paroisses 
sujettes  à  la  taille ,  soit  par  leurs  mains ,  soit  par  celles  de  per- 
sonnes taillables, seront  imposés  dans  le  lieu  delexploitation. 

Les  bourgeois  de  Paris  ne  peuvent  être  imposés  à  la  taille 
pour  raison'  de  leurs  châteaux  ou  maisons  de  campagne,  et 
de  l'exploitation  qu'ils  pourront  faire  des  clos  fermés  de  murs, 
fossés  ou  haies  joignant  immédiatement  lesdits  châteaux  oi| 
maisons  de  campagne. 

Les  corvées  personnelles  sont  des  journées  de  travail  que  le 
seigneur  peut  exiger  de  ses  censitaires,  en  leur  fournissant  la 
nourriture ,  sans  être  obligé  de  leur  payer  de  salaire. 

Les  corvées  diffèrent  suivant  le  titre  des  seigneurs  ;  les  cen- 
sitaires sont  obligés  tantôt  à  fournir  seulement  le  travail  de 
leurs  corps ,  tantôt  à  fournir  des  charrettes  attelées  avec  des 
bœufs  ou  des  chevaux. 

Les  ecclésiastiques  et  les  nobles,  les  officiers  de  justice  et 
de  finance ,  les  commansaux  de  la  maison  du  Roi  et  tous  ceux 
qui  sont  exempts  de  taille  ou  qui  sont  taxés  d'office  à  cette^ 
imposition  sont  exempts  de  l'impôt  du  sel. 
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Eg/isâ  Gallicane  (i). 

Lf  A  excommunicalionfl  publiques  et  outres  censures  ccch*- 
siastiques  quelconques,  de  ni£mo  que  le  refus  de  sacremens , 
lie  peuvent  être  admis  ni  employés  contre  personne,  qu'on 
conformité  des  décrets  et  canons  reçus  dans  le  royaume  vl 
duement  confirmés  parles  magistrats  :  à  défaut  do  quoi,  il 
est  permis  d'en  appeler  comme  d*nùus. 

Les  maximes  fondamentales  des  libertés  de  l'Eglise  galli- 
cane sont  (a)  : 

i^En  matières  temporelles  relatives  au  Gouvernementale 
pRpe,  ni  les  évoques  u*ont  droit  d'user  d'aucune  censure ,  ni 
contre  le  roi ,  ni  contre  ses  officiers  ou  mngivstrats  subalternes. 

a^  Le  pape  n'a,  en  France,  d'autre  juridiction  que  celle  que 
le  roi  veut  bien  lui  accorder.  Ses  nonces  et  légats  à  latere 
n'ont  d  autres  fonctions  que  celles  d'ambassadeurs,  et  d'emploi 
que  près  de  la  personne  du  roi.  Ils  ne  peuvent  agir  en  aucune 
affaire  judiciaire  en  vertu  de  pleins  pouvoirs  de  S,  S. ,  que 
lorsqu'ils  ont  été  ratifiés  par  le  roi,  et  confirmés  par  lu 
parlement. 

3^  Le  pape  ne  peut  évoquer  à  lui  d'autres  causes  que  celles 
qui  ont  été  abandonnées  à  sa  décision  par  le  concordat  ou 
d'autres  réglemens  royaux  j  et  la  décision  n*aura  aucun  effet 
si  elle  n'est  en  tout  conforme  aux  lois  du  pays,  avouée  cl 
expressément  autorisée  dans  le  royaume. 

4^  Aucuns  décrets ,  bulles,  brefs  et  autres  expéditions  de  la 
la  cour  de  Rome,  ne  sont  reçus  et  réputés  vulidns  dans  le 
royaume,  qu  après  que  la  publication  en  a  été  ordonnée  par 
lettres-i>atentes  du  roi,  enregistrées  par  les  cours  du  royaiuuc. 

S*'  La  convocation  et  la  tenue  des  conciles  |  ainsi  que  la 
confirmation  de  leurs  décrets,  dépendent  du  souverain,  san^ 
que  le  consentement  du  pape  soit  nécessaire. 

(i^  Le  roi  peut  porter  des  lois  sur  la  conduite  des  membres 
du  clergé  et  l'usage  de  leur  autorité,  sans  avoir  besoin,  pour 
cela, ni  d'un  concile^  ni  deragrcment  du  Saint-Siège;  il  peut 

(i^  Décfamtmn  itu  clergé  de  Fmnvr  ^  du  iq  uiaib  i(iHa.  —  Arirt 
ilu  a4  iiiuî  '1766. —  Tmité  des  libertés  de  t  église  de  France  *  A\x  Docteur  S»jî. 
jNcqQjBa  Baaingiirl«n.  —  Hevueil  des  Jetés  ^  Titres  et  Mémoires  concernant  if  s 
affaites  du  vierge  de  France,  —  Pitbou  ,  Traité  des  IJèertcs  de  féglise  gallicane, 
•—  VEsptit  de  Cerson*  —  l/iibbé  l'icury ,  XII»  Discours  sur  l'Jiist,  ecclés,,  Clc 

(3)  On  peut  dire,  rng/néral,  qut  Im  librilrii  do  IVgtitr  galUciine  rnn- 
sUlrut  à  iMinvoir  »«  drfcmlro  d«  toult*»  Irf  tiotivcMUli^a  qti«  iciitcmit  d'intro- 
duire lu  8AÎnl-Sirgf  daim  IVgline,  ponr  auliaUtucr  uu  druU  uuuvcau  tiu  dti>ii 
cuiutiiuu  fondé  lur  les  aumvii»  cuuuna. 
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refuser  la  confirmation  des  lois  ecclésiastiques  ayant  pour  but 
(le  soumettre  quelqu'un,  dans  le  royaume ,  à  la  censure  de 
l'Eglise  sotis  des  peines  extérieures  quelconques. 

7^  Le  pape  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  lever  aucun  impôt 
dans  le  royaume,  ni  exiger  d'argent  de  personne  au-delà  des 
Gootributiôns  qui  lui  sont  accordées  par  le  concordat.  Le  roi 
peut  prélever  des  impositions  sur  les  ecclésiastiques  de  sou 
royaume,  sans  Tagréraent  du  pape. 

8^  Il  ne  peut  se  faire  aucun  établissement  nouveau  de 
collèges,  maisons  régulières,  communautés,  séminaires,  con^ 
fréries,  etc.,  soit  des  ordres  déjà  établis,  soit  de  nouveaux 
ordres  religieuse ,  sans  lettres-patentes  du  roi.  Les  instituts  ou 
règles  de  ces  ordres  sont  soumis  à  l'autorité  des  magistrats , 
qui  ont  la  faculté  de  les  modifier.  Le  roi  a  également  le 
droit  de  disoudretout  ordre  religieux,  et  de  l'expulser  (i). 

9^  Le  roi  a  le  droit  de  nommer  à  tous  les  archevêchés  et 
évêchés  de  France;  à  tous  doyennés  ;  abbayes,  prélatures  et 
autres  charges  supérieures  de  couyens  (2) ,  à  la  réserve  de 
celles  qui,  pour  plus  sur  maintien  de  l'austérité  et  de  la  dis- 
cipline monastique ,  ont  été  laissées  à  la  nomination  des 
religieux. 

10^  Le  roi  jouit,  dans  tout  le  royaume,  de  la  régale  tenir 
porelle  et  spirituelle. 

n^  Toute  juridiction  ecclésiastique  est  subordonnée  au 
juge  séculier;  dès  la  première  instance  de  toutes  les  sentences 
rendues  en  cour  d'Eglise,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  entreprise 
de  la  juridiction  ecclésiastique  sur  la  juridiction  royale, 
contravention  aux  ordonnances  du  royaume,  aux  anciens 
canons  ou  libertés  de  l'Eglise  gallicane  et  aux  arrêts  de  règle- 
ment des  cours  ;  l'affaire  est  évoquée  par  les  parlemens,  qui 
forment  appel  comme  dabus. 

12^  Le  magistrat  politique  a  inspection  généralement  s ur- 
outcequi  regarde  la  discipline  extérieure  et  l'exercice  de  l'au- 
torité du  clergé.  Les  cours  sont  en  droit ,  lors-même  qu'il  n'y 
a  ni  appel,  ni  plainte,  d'examiner  les  écrits,  ouvrages  et  ac- 
tions quelconques  des  ecclésiastiques,  et  de  sévir  contre  tout 
ce  qui  s'y  trouve  d'attentatoire  aux  libertés  de  l'Eglise  et  de 
contraire  au  bon  ordre  et  à  la  tranquillité,  publique. 

xV^  Tous  les  clercs  sont  exempts  de  toutes  juridictions  et 

(r)  Editflde  sept.  1764  et  de  176S. 

^»)  Concordat  eatre  François  !•'  et  L^on  X,  en  i5i6. 
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impôts  externes;  on  ne  peut  les  obliger  à  comparaître  hôrd 
du  royaume. 

]4"  Tous  les  ecclésiastiques  indistinctement  peuvent  ré- 
clamer la  puissance  temporelle  contre  les  abus  de  leurs  su- 
périeurs ,  sans  avoir  à  redouter  aucune  espèce  de  censure. 

i5^  A  leur  sacre,  les  rois  doivent  faire  serment  de  main« 
tenir  les  franchises  et  libertés  de  TEglise  gallicane  (i). 

Des  Lettres  de  cachet  (2). 

Les  lettres  de  cachet  émanent  du  Roi;  elles  doivent  être 
signées  de  lui  et  contresignées  d'un  secrétaire  d'Etat. 

Elles  contiennent,  1^  le  nom  et  les  qualités  de  celui  à  qui 
elles  sont  adressées;  2°  Tordre  que  le  roi  lui  donne. 

Les  lettres  de  cachet  ne  peuvent  s'employer  que  dans  les 
deux  cas  suivans:  1^  Pour  enjoindre  à  cei^'tains  corps  poli- 
tiques de  s'assembler  ou  de  délibérer  sur  certaines  matières; 

2^  Pour  intimer  à  quelqu'un  un  ordre ,  ou  un  avis  de  la 
part  du  prince  (3). 

Les  magistrats  ne  doivent  avoir  aucun  égard  aux  lettres- 
closes  accordées  sur  le  fait  de  la  justice  ;  auquel  cas  l'appo^ 
sition  du  grand  sceau  du  Roi  est  nécessaire. 

Cette  restriction  n  a  lieu  que  lorsque  les  lettres  contiennent 
des  réglemens  nouveaux,  et  non  des  ordres  particuliers. 
Celui  qui  est  emprisonné  injustement  en  vertu  d'une  lettre 
de  cachet,  peut  faire  preuve  de  l'injustice  et  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts contre  celui  qui  avait  obtenu  la  lettre. 

L'exil  peut  être  prononcé  par  le  roi  pour  des  raisons  à  lui 
seul  connues. 

L'exilé  qui  quitte  le  lieu  de  l'exil  qui  lui  est  assigné,  pour 
se  retirer  hors  du  royaume,  est  puni  de  la  peine  de  la  confis* 
cation  de  corps  et  de  biens. 

(x)  Noos  «TOAS  cra  devoir  donner  qnelqnes  développeniens  k  ce  para- 
graphe ,  parce  qae  les  règles  qai  y  sont  consacrées,  forment  encore  la  lêgîala- 
lion  actuelle  snr  cette  matière. 

(a)  Ordonnance  de  jain  i3i6.  —  Ordonnances  d'Orléans,  art.  91  ;  de  Blois 
et  de  Itfoulins.  —  Arrêt  da  parlement,  da  3  décembre  i55i ,  rapporté  dans 
le  Traité  de  la  police^  tom.  \,  liy.  i,  chap.  a,  pag.  i33«  col.  prem.  ; 
Arrêts  du  9  jnin  1769,  et  da  3  avril  1770. —  Max.  da  Dr,  franc,,  chap.  3. 

(3)  Les  lettres  de  cachet  avaient  lien  le  plos  sonvent  poar  envoyer 
qnelqifnn  en  exil  on  le  cpastitner  prisonnier. 
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Les  abus  contre  lesquels  on  réclamait  en  France,  ayant  la  révo- 
lution ,  paraissaient  de  pi  as  en  plus  intolérables ,  à  mesure  que  les 
idées  de  liberté  se  répandaient. 

Le  désordre  des  finances  mettait  le  gouvernement  dans  Tobli^a- 
tien  d*user  de  moyens  extraordinaires  :  il  fallait  qui!  employât  la 
violence,  ou  qu'il  appelât  la  Nation  à  son  secours.  Ce  dernier 
parti  ne  fat  adopté  qu,'après  avoir  vainement  essayé  du  premier  : 
Texil  des  parlemens^  et  le  lit  de  justice  du  6  août  1787  ,  démon* 
trèrent  que  de  semblables  mesures  ne  pouvaient  remédier  au  mal* 
On  revint  donc  à  des  idées  plus  raisonnables;  mais  les  différentes 
assemblées  que  le  gouvernement  convoqua,  et  qui,  dans  sa  pensée , 
devaient  s*occuper  exclusivement  des  finances  y  portèrent  leurs  vues 
sur  les  autres  parties  de  Tadnpiinistration  ;  le  déficit  les  occupa 
beaucoup  moins  réellement  que  les  abus  dont  on  n'avait  point 
vonin  leur  confier  k  redressement. 

Cette  disposition  existait  dans  les  deux  assemblées  des  notables , 
convoquées  successivement  en  1787  et  1788  ;  elle  parut  manifeste- 
ment dans  l'assemblée  des  Etats -Généraux. 

Les  ministères  de  Calonne  et  de  Necker  n'avaient  rien  produit 
d'heureux  ;  les  discussions  sur  le  mode  d'élection  des  députés  aux; 
Etats-Généraux,  avaient  encore  irrité  les  esprits*  Le  conseil  du  roi 
décida  que  les  députés  aux  Etats -Généraux  seraient  au  moins  au 
nombre  de  mille  ;  que  le  nombre  de  députés  pour  chaque  baillage 
serait  en  raison ^  composé  de  la  population  et  des  contributions  ; 
enfin,  et  c'était  le  plus  important^  que  les  députés  du  ders-etat 
seraient  égaux  ep  nombre  aux  députés  des  deux  autres  ordres 
réunis. 

Ijts  cahiers  du  tiers-état  furent  rédigés  à  la  bâte  :  ils  demandaient 
une  constitution  libre;  ils  réclamaient  surtout  que  l'ordre  fût 
rétabli  dans  les  finances,  et  que  les  dépenses  et  les  recettes  fussent 
régularisées  par  la  loi  :  en  un  mot ,  leurs  prétentions  se  bornaient , 
â-peu-près^  à  ce  qui  forme  aujourd'hui  la  base  de  notre  gouverne- 
ment. On  ne  saurait  donc  dire  qu'elles  fussent  exagérées  en  elles-  ' 
mêmes  ;  mais  peut-être  les  circonstances  exigeaient  quelques  modi- 
fications :  d'ailleurs,  la  noblesse  et  le  clergé  renonçaient  à  leurs 
privilèges  pécuniaires. 
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Le  5  mai  1788,  eut  lieu  TouTertare  de  rassemblée  des  ËtaU^ 
Généraux;  les  discours  du  roi 9  du  garde  des  sceaux  et  de  Neckcc 
parurent  dictés  par  de  bonnes  intentions;  mais  ils  ne  satisfirent 
pas  les  députés  du  tiers-état. 

Aussitôt  après  cette  séance ,  la  question  de  savoir  si  les  Etals 
voteraient  par  tête  ou  par  ordre ,  mit  la  division  dans  rassem- 
blée; la  noblesse  et  le  clergé  tenaient  au  mode  qui  leur  assurait  le 
pouvoir  ;  le  tiers-état  résistait  ;  et  après  avoir  inutilement  invité  les 
deux  autres  ordres  à  se  réunir  à  lui,  il  se  constitua  seul  en  assem-»^ 
blée  nationale;  un  grand  nombre  des  membres  du  clergé  tint  se 
réunir  au  ^zeT-^-eVâ^ 

Ce  fut  le  17  juin  qu^eut  lieu  cette  séance  mémorable;  le  :i3 , 
le  roi  se  rendit  à  l'assemblée;  il  déclara  nuls  les  actes  faits 
par  elle  ;  ordonna  que  la  distinction  des  trois  ordres  subsisterait , 
et  fit  quelques  concessions;  mais  Sans  promettre  de  constitution  ;  au 
surplus,  il  ne  fut  question  ni  de  la  participation  des  Etats-Généraux 
à  la  législation,  ni  de  la  responsabilité  des  ministres,  ni  de  la 
liberté  de  la  presse  ;  enfin  Vordre  formel  de  se  sép  arer  fut  intimé. 

Les  députés  du  tiers-état  refusèrent  d'obéir ,  et  persistèrent  dans 
leurs  précédentes  délibérations  :  la  majorité  de  l'assemblée  du 
clergé,  quelques  membres  de  l'assemblée  de  la  noblesse  adoptèrent 
la  même  opinion.  \i  fallut  céder  :  le  roi  consentit  à  la  réunion  des 
trois  ordres  en  une  seule  et  même  assemblée. 

_  L'assemblée  constituante  fut  donc  reconnue  ;  ses  premiers  décrets 
abolirent  les  dîmes ,  et  le  régime  féodal ,  les  annates  ,  les  dispenses 
et  les  provisions  de  la  cour  de  Rome  :  on  vit  disparaître  toor-à- 
tour  les  privilèges  d'ordre  de  province,  de  ville ^  de  communauté 
et  d'individus.  «Une  nouvelle  division  du  territoire  fut  établie. 
Enfin ,  la  fameuse  déclaration  des  droits  de  l'homme  fat  décrétée , 
pour  servir  de  préambule  à  la  constitution. 


<^»*»%»%'%»^i%l^%»%»»^^i^% 
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I^ÈCtctrÈB   PAR   l'assemblée    CONSTITtANTE. 

♦ 

S  Mptembre  1791. 


Déclaration  des  droits  de  tHomme  et  du  Citoyen. 

Les  représentans  du  peuple  français  constitués  ^n  assemblée 
nationale,  considérant  que  rîgnorance,  Toubli  oh  le  mépris 
des  droits  de  Thomme  sont  les  seules  causes  des  malheurs  pu*- 
blicset  de  la  corruption  des  gouvememens ,  ont  résola  d'ex- 
poser dans  une  dëdlaration  solennelle  les  droits  naturels ,  ina-i- 
liënablett  et  sacrés  de  l'homme ,  afin  que  cette  déclaration 
constafnment  présente  à  tous  les  membres  du  «corps  social  ' 
leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ç  afin  que 
les  actes  du  pouvoir  législatif,  et  ceux  du  pouvoir  exécutif, 
pouvant  être  à  chaqi^  instant  comparés  avec  le  but  detotite 
institution  politique,  en  soient  plus  respectés;  afin  que  les 
rëchmations  des  citoyens,  fondées  désormais  sur  dés  prin- 
cipes simples  et  incontestables,  tournent  toujours  au  main-^ 
tieo  de  la  constitution  et  au  bonhcHjr  de  tous. 

En  conséquence,  l'assemblée  nationale  reconnatt  et  déclare, 
en  présence  et  sous  les  auspices  de  TJÈtre-'Supréme,  les  droits 
sQJvans  de  l'homme  et  du  citoyen* 

AmT.  I*^.  Les  hoiismesnsiissent  et  demeurent  Kbres  et  égaux 
en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées 
que  sur  l'utllîté  commune. 

9  Le  but  de  tôirte  association  politique  est  la  conservation 
des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme.  Ces  droits 
«ont  la  liberté  ^la  propriété,  là  sûreté,  et  la  résistance  à  l'op- 
pression. 

3.  Le  prhicîpe  de  toute  sotrv^aineté  réside  essentiellement 
dans  la  natîon.  Nul  6o^p8^  nul  ih($ividune  pent  exercer  d'au- 
torité qui  n  en.  émane  expressément.  • 

4.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit 
pas  à  autrui.  Ainsi,  l'exercice  deâr  dit>its  neturels  de  chaque 
homme  n*a  de  bornes  que  celles  qtii  assurent  aux  autres 
membres  de  la  soeiété  la  jouissa^icë  de  ces  nfémes  droits.  Cm 
bornes  ne  peuvent  être  déterminées  que  parla  lot. 

TOME    I.  •:'        ' 
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5.  La  lui  n'a  le  droii  de  défendre  que  les  actions  ^uisiblo^ 
à  la  société.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut 
être  empêché;  et  nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle 
n'ordonne  pas, 

6.  La  loi  esc  l'expression  de  la  volonté  générale.  Tous  les 
citoyens  ont  droit  de  concourir  personnellement,  ou  par  leurs 
représentans ,  à  sa  formation.  Elle  doit  être  la  même  pour 
tous,  soit  quelle  protège»  soit  quelle  punisse.  Tous  les  ci- 
toyens, étant  égaux  à  ses  yeux ,  sont  également  admissibles  à 
toutes  dignitjés,  places  et  emplois  publics,  selon  leur  capacité, 
et  sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs 
talcns. 

7.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté  ni  détenu  que 
dansles  oas  déterminés  par  la  loi,  et  selon  les  formes  qu'elle 
a  prescrites.  Ceux  qui  sollicitent,  expédient,  exécutent  ou 
font  exécuter  des  ordres  arbitraires»  doivent  être  punis;  mais 
tout  citoyen  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi,  doit  obéir  à 
l'instant  :  il  se  Kend  coupable  par  la  résistance. 

8.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictement  et  évi- 
demment nécessaires;  et  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu 
d*une  loi  établie  et  promulguée  antérieurement  au  délit,  et 
légalement  appliquée. 

g.  Tout  homme,  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  déclaré  coupable  ;  sil  est  jugé  indispensable  de  Tar- 
rêter,  toute  rigueur  qui.ne serait  pas  nécessaire  pour  s'assu- 
rer de  sa  personne,  doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

10  Mul  ne  doit  être  inquiété  pour  se&  opinions,  méniii 
religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pai 
Tordre  public  établi  par  la  loi. 

1 1  «  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opinions  esc 
un  des  droits  le^  plus  précieux  de  Ihomm^  :  tout  citoyen  peut 
donc  parler,  écrire,  imprin^er  libiement,  s^uf  à  répondre  de 
Fabus  de  cet^e  liberté  dans  les  cas  déterminé? par  la. loi. 

la.  La  garantie  des  droits,  de  Thomme  et  du  citoyen  né- 
cessite unç  force  publique  :  cette  forœ  est  4<>nc  instituée 
pour  l'avantage  de  tous ,  et  non  pour  l'utilité,  particulière  du 
ceux  auxquels  elle  est  confiée^ 

}3.  Pour  l'entretien  ijela  force  publiqi^e,  et  pour  les  dé- 
penses d'administration  ,  un^  contribution  commune  es(  in- 
dispensable;  elle  doit  être  égfUemenit  répartie  entre  tous  les 
citoyens ,  en  raison  de  leurs  fficultés. 

i4«  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater  par  eux- 
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tnèmes,  oapar  leurs  reprësentans ,  la  nécessité  de  la  contri- 
hadon  publique ,  de  la  consentir  librement..,  d'en  suivre  lem* 
ploi ,  et  d'en  déterminer  la  quotité ,  l'assiette,  ie  recouvrement 
et  la  durée. 

i5.  La  société  a  le  ^roit  de  demander  compte  à  tout  accent 
public,  de  son  admimstration* 

i6.  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits n*est 
pas  assurée,  ni  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée,  n'a 
point  de  constitution.  *" 

17.  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul 
ne  peut  en  être  privé ,  si  ce  n*est  lorsque  la  uécessité  publique, 
lé^ement  constatée,  l'exige  évidemment,  et  sous  la  condi- 
tion d'une  juste  et  préalable  indemnité  (i). 


CONSTITUTION. 

L'assemblée  nationale,  voulant  établir  la  constitution  fran- 
çaise sur  les  principes  qu'elle  vient  de  reconnaître  et  de  décla- 
rer, abolit  irrévocablement  les  institutions  qui  blessaient  l:i 
liberté  et  l'égalité  des  droits. 

Il  n'y  a  plus  ni  noblesse ,  ni  pairie,  ni  distinctions  hérédi- 
taires, ni  distinction  d ordres,  ni  régime  féodal,  ni  justices 
patrimoniales ,  ni  aucun  des  titres ,  dénominations  et  préro- 
gatives qui  en  dérivaient,  ni  aucun  ordre  de  chevalerie,  ni 
aacuoe  des  corporations  ou  décorations  pour  lesquelles  on 
exigeait  des  preuves  de  nt>blésse,«  ou  qui.  supposaient  des 
distinctions  de  naissance,  ni  aucune  autre  supériorité  qu^e 
celle  des  fonctionnaires  publics  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

U  n'y  a  plus  ni  vénalité,  ni  hérédité  d'aucun  office  public. 

Il  n'y  a  plus,  pour  aucune  partie  de  la  nation ,  ni  pour  au- 
cun individu,  aucun  privilège  ni  exception  au  droit  commun 
de  tons  les  Français. 

li  n'y  a  plus  ni  jurandes,  ni  corporations  de  professions, 
arts  et  métiers. 

La  loi  ne  reconnaît  plus  ni  vœux  religieux ,  ni  aucun  autre 
engagement  qui  serait  contraire  aux  droits  jiaturel ,  ou  à  la 
constitution. 


(t)  Cette  déclaration  avait  été  décrétée  en  aoat  1789.  ^ 

• 


•    i 


JOO  CONSTITUTION 

TITRE, PREMIEB. 

Dispositions  fondamentales  garanties  par  la  Constitution* 

La  con/(titution  garantit,  comme  droits  naturels  etcifîU; 

1^  Que  toys  les  citoyens  sont  adujissibles  aux  places  et 
emplois,  sans  autre  distinction  que  C|/le  des  vertus  et  des 
talens  ; 

a^  Que  toutes  tes  contributions  seront  réparties  entretous 
les  citoyens  également,  en  proportion  de leur| facultés; 

3^  Que  les  mêmes  délits  seront  punis  des  mêmes  peines^ 
sans  aucune  difiiinction  des  personnes. 

La  constitution  garantit  pareillement,  comme  droits  na tu* 
rels  et  civils  : 

La  liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  rester,  do  partir  sans 
pouvoir  être  arrêté,  ni  détenu,  que  selon  les  formes  déter- 
minées par  la  constitution  ; 

La  liberté  k  tout  homme  de  parler,  d'écrire,  d*imprimeret 

fublier  %t%  pensées ,  sans  que  les  écrits  puissent  être  soumis 
aucune  censure  ni  inspection  avant  leur   publication  ,  et 
d'exercer  le  culte  religieux  auquel  il  est  attaché; 

La  liberté  aux  citoyens  de  s'assembler  paisiblement  et  sans 
armes,  en  satisfaisant  aux  lois  de  police; 

La  liberté  d'adresser  aux  autorités  constituées  des  pétitions 
signées  individuellement. 

Le  pouvoir  législatif  ne  pourra  faire  aucunes  lois  qui  porten  t 
atteinte  et  mettent  obstacle  à  l'exercice  des  droits  naturels  et 
civils  consignés  dans  le  présent  titre,  et  garantis  par  la  cons- 
titution ;  mais,  comme  la  liberté  ne  consiste  qu'à  pouvoir  fairo 
tout  ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits  d'autrui  ni  à  la  sAreté  pu- 
blique, la  loi  peut  établir  des  peines  contre  les  actes  qui, 
attaquant  ou  la  sûreté  publique  ou  les  droits -d'autruii  seraient 
nuisibles  à  la  société. 

La  constitution  garantit  Tinviolabitité  des  propriétés ,  ou  la 
juste  et  préalable  indemnité  de  celles  dont  la  nécessité  pu- 
blique ,  légalement  constatée,  exigerait  le  sacrifice. 

Les  biens  destinés  aux  dépenses  du  culte  et  à  tous  services 
d utilité  publique  appartiennent  à  la  nation»  et  sont,  dans 
tous  les  temps ,  à  sa  disposition. 

La  constitution  garantit  les  aliénations  qui  ont  été  ou  qui 
seront  faites  suivant  les  formes  établies  par  la  loi* 

Les  citoyens  ont  le  droit  d'élire  oucnoiiir  les  ministres  de 
leurs  cultes. 
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Il  sera  ctéé  et  organisé  un  établissement  général  de  secours 
publics  pour  élever  les  enfans  abandonnés,  soulager  les  pau- 
vres infirmes^  et  fournir  du  travail  aux  pauvres  valides  qui 
n'auraient  pu  s'en  procurer. 

Il  sera  créé  et  organisé  nue  Instruction  publique  ^  commune 
à  tous  lés  citoyens  «  gratuite  à  Fégard  des  parties  d'enseigne» 
ment  indispensables  pour  tous  les  hommes  ,  et  dont  les  éta^ 
blissemens  seront  distribués  graduellement  dans  un  rapport 
combiné  avecla  division  du  royaume. 

Il  sera  établi  des  fêtes  nationales  pour  conserver  le  sou- 
venir de  la  révolution  française,  entretenir  la  fraternité  entre 
les  citoyens,  et  les  attacher  à  la  constitution,  à  la  patné  et 
aux  lois. 

Il  sera  IWit  un  code  de  lois  oiviles  communes  à  tout  le 
royaume.         • 

TITRE  IL 

lie  la  Dmsion  du  Ro^yaume,  et  de  CEtat  des  citoyens. 

Art.  i*'.  Le  royaume  est  un  et  indivisible  :  son  ftrritoire 
est  distribué  en  quatre-vingt-trois  déparlemens,  chaque  dé- 
partement en  districts,  chaque  district  en  cantons. 

2.  Sont  citoyens  français  : 

Ceux  qui  sont  nés  en  France  d'un  père  français; 

Ceux^qui,  nés  en  France  d*un  père  étranger,  ont  fixé  leur 
résidence  dans  le  royaume. 

Ceux  qui,  nés  eu  pays  étranger  d*un  père  français,  sont 
venus  s'établir  en  France,  et  ont  prêté  le  serment  civique  ; 

Enfin  ceux  qui,  nés  en  pays  étranger,  et  descendant,  è 
quelque  degré  que  ce  soit,  a  un  Français  ou  dune  Française 
expatriéspourcause  de  religion,  viennent  demeurer  en  France, 
et  prêtent  le  serment  civique. 

3.  Ceux  qui ,  nés  hors  du  royaume  de  parens  étrangers , 
résident  en  France,  deviennent  citoyens  français  après  cinq 
ans  de  domicile  <?ontinu  dans  le  royaume,  s'ils  y  ont  en 
outre  acquis  des  immeubles  ou  épousé  une  Française ,  oit 
formé  un  établissement  d'agriculture  ou  de  commerce,  et 
s'ils  ont  {)rêté  le  serment  civique. 

4.  Le  pouvoir  législatif  pourra,  pour  des  considérations 
importantes,  donnera  un  étranger  un  acte  de  naturalisation, 
sans  autres  conditions  que  de  fixer  son  domicile  en  France , 
et  d*y  prêter  le  serment  civique. 
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5é  Le  serment  civique  est  :  Je  jure  cC être  fidèle  a  la  noir 
tioHj  a  la  loi  et  au  roi^  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvio^ 
la  constitution  du  royaume ,  décrétée  par  I assemblée  natio- 
nale constituante  aux  années  1789,  1790  et  1751. 

6.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd,  i^  par  hi  natu- 
ralisation eu  pays  étranger;  2^  par  la  condamnation  aux 
peines  qui  emportent  la  dégradation  civique,  tant  que  le 
Condamné  n'est  pas  réhabilité  ;  3^  par  un  jugement  de  con- 
tumace ,  tant  que  le  jugement  n*est  pas  anéanti  ;  4^  par 
laFOliation  à  tout  ordre  de  chevalerie  étranger,  ou  à  toute 
corporation  étrangère  qui  supposerait,  soit  des  preuves  de 
no1)lesse ,  soit  des  distinctions  de  naissance  »  ou  qui  exige- 
rait des  vœux  religieux. 

7.  La  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme  contrat  civil. 
Le  pouvoir  législatif  établira  pour  tous  les  habitans  sans 

distinction,  le  mode  par  lequel  les  naissances,  mariages  et 
décès  seront  constatés  ;  et  il  désignera  les  officiers  publics 
qui  en.  recevront  et  en  conserveront  les  actes. 

8.  L^  citoyens  français,  considérés  sous  le  rapport  des 
relations  locales  qui  naissent  de  leur  réunion  dans  les  villes 
et  dans  de  certains  arrondissemens  du  territoire  des  cam- 
pagnes ,  forment  les  communes. 

Le  pouvoir  législatif  pourra  fixer  l'étendue  de  Farrondis- 
sèment  de  chaque  commune. 

9.  Les  citoyens  qui  composent  chaque  commune  ont  le 
droit  d  élire  à  temps ,  suivant  les  formes  déterminées  par  la 
loi,  ceux  d'entre  eux  qui,  sous  le  titre  d'officiers  munici- 
paux, sont  chargés  de  gérer  les  affaires  particulières  de  la 
commune. 

Il  pourra  être  délégué  aux  officiers  municipaux  qtielques 
fonctions  relatives  à  l'intérêt  général  de  l'Etat. 

10.  Les  règles  que  les  officiers  municipaux  seront  tenus 
de  suivre  dans  l'exercice,  tant  des  fonctions  municipales, 
que  de  celles  qui  leur  auront  été  déléguées  pour  l'intérêt 

général ,  seront  fixées  par  les  lois. 

« 

TITRE  IIL 

Des  Poui^oirs  publics. 

Art.  i«'.  La  souveraineté  est  une,  i||divisible,  inalié- 
nabie  et  imprescriptible  ;  elle  appartient  à  la  nation  5  aucune 
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«cction  da  peaple,  ni  aucun  individu  ^  ne  peut  s'en  attribuer 
l'exercice. 

2»  La  nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs,  ne 
peut  les  exercer  que  par  délégation. 

La  constitution  française  est  représentative  :  les  représen-> 
tans  sont  le  corps  législatif  et  le  roi. 

3.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à  une  assemblée  na- 
tionale composée  de  représentans  temporaires ,  librement 
élus  par  le  peuple,  pour  être  exercé  par  elle,  avec  la  sanc- 
tion du  roi ,  de  ^a  manière  qui  sera  déterminée  ci-après. 

4*  Le  gouvernement  est  monarchique  :  le  pouvoir  exécu- 
tif est  délégué  au  roi,  pour  être  exercé,  sous  son  autorité,  par 
i\es  ministres  et  autres  agens  responsables ,  de  la  manière  qui 
sera  déterminée  ci-après. 

5.  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à  des  juges  élus  à 
temps  par  le  peuple. 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  V Assemblée  nationale  Ugislatwe, 

Art.  i^.  L'assemblée  natioi^ale,,  formant  le  corps  légis* 
latif ,  est  permanente,  et  nest  composée  que  d'une  chambré. 

fi.  Elle  sera  formée,  *tous  les  deux  ans,  par  de  nouvelles 
élections.  ÊÊt 

Chaque  période  de  deux  aidées  formera  une  législature. 

3.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  n auront  pas  lieu 
à  regard  du  prochain  corps  législatif,  dont  les  pouvoirsr 
ref seront  le  dernier  jour  d'avril  1793. 

4.  Le  renouvellement  du  corps  législatif  se  fera  de  pleii» 
droit. 

5.  Le  corps  législatif  ne  pourra  être  dissous  par  le  roi. 

SECTION  PREMIÈRE.      * 

Nombre  des  Représentans,  Bases  de  la  représentation, 

. 

Art.  1^.  Le  nombre  des  représentans  au  corps  législatif 
est  de  sept  cent  quarante-cinq,  à  raison  des  quatre-vingt- 
trois  départemens  dont  le  royaume  est  composé,  et  indé- 
pendamment de  ceux  qui  pourraient  être  accordés  aux  co- 
lonies. 

a.  Les  représentans  seront  distribués  entre  les  quatre- 
vingt-trois  départetnens ,  selon  les  trois  proportions  du  terri- 
toire,  de  la  population  et  de  la  contribution  directe.. 
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3.  Des  5.ept  cent  quarante-cinq  représentans,  deux  cent 
quarante-sept  sont  attachés  au  territoire.  ' 

Chaque  dé|Kirtement  en  nommera  trois,  à  rexception  du 
départeniejit  de  Paris,  qui  n  en  nommera  qu'un^ 

4-  Deux  ceitt  quarante- neuf  représentans  sont  attribués  à 
la  population. 

La  masse  totale  de  \a  population  activé  du  royaume  est 
divisée  en  deux  cent  quarante-neuf  parts;  et  chaque  dépar- 
tement nomme  autant  de  députés  qu'il  a  de  parts  de  popu- 
lation. * 
-  5.  Deux  cent  quaranie-neuf  représentans  sont  attachés  à  la 
contribution  directe. 

La  somme  totale  de  la  contribution  directe  du  royaume- 
est  de  même  ditisée  en  deux  cent  quarante-neuf  parts  ;   et 
chaque  département  nomme  autant  de  dentés  qu'il  paie 
de  parts  de  contribution. 

SECTION    II. 

Assemblées  primaires.  Nomination  des  Electeurs, 

.Art.  i**.  Pour  former  rassemblée  nationale  législative, 
les  citoyens  actifs  seréuniront,  tous  le&deux  ans,  enassemblées 
primaires,  dans  les  villes  et  ^^s  les  cantons. 

Les  assemblées  primaires  JBrmeront,  de  plein  droit,  le 

second  diinanche  de  mars,  sixtes  n'ont  pas  été  convoquées 

plutôt  par  les  fonctionnaires  publics  déterminés  par  la  loi . 

'2.  Pour  être   citoyen   actif,    il  faut  être   né  ou  devenu 

Français;  être  à^é  de  25  ans  accomplis; 

Etre  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  le  canton  depuis  le 
temps  déterminé  parla  loi; 

Payer,  dans  un  lieu  quelconque  du  royaume,  une  contri- 
bution directe  au  *moins  égaie  à  la  iraleur  de  trois  journées 
de  travail,  et  en  représenter  la  quittance; 

N'être  pas  dans  un  état  de  domesticité,  c'est-à-dire,  ser- 
VSteur  à  gages  ; 

Etre  inscrit,  dans  la  municipalité  de  son  domicile,  au  rôle 
des  gardes  nationales; 

Avoir  prêté  le  serment  civique. 

3.  Tous  les  six  ans,  le  corps  législatif  fixera  le  minimum 
et  le  masnmum  de  la  valeur  de  la  journée  de  travail;  et  les 
administrateurs  des  départemens  en  feront  la  détermination 
locale  pour  chaque  district. 


DB  1791.  ro5 

'  4*  Nul  ne  pourra  exercer  les  jdroiu  de  citoyen  ^clif  clans 
pJus  d'un  endroit,  ni  se  faire  représenter  par  un  autre. 

5.  Sont  exclus  de  rexereice  des  droite  de  citoyen  actif, 
Ceux  qui  sont  en  état  d'accusation; 

Ceux  qui,  après  avoir  été  constitués  en  état  de  faillite 
ou  d'insolvabilité,  prouvé  par  pièces  authentiques ^  ne  rap- 
portent pas  un  acquit  général  de  leurs  créanciers. 

6.  Les  assemblées  primaires  nommeront  des  électeurs,  en 
proportion  du  nombre  des  citoyens  actifs  domiciliés  dans 
la  ville  ou  le  canton. 

« 

n  sera  nommé  un  électeur,  à  raison  de  cent  citoyens  actifs 
présens,  ou  non ,  à  rassemblée.  ^ 

Il  en  sera  nommé  deux  depuis  i5i  jusqu'à  sSo,  et  ainsi 
de  suite. 

7**  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur ,  s'il  ne  réunit  aux 
conditions  nécessaires  pour  é^re  citoyen  actif,  savoir:  dans 
les  tilles  au-dessus  de  six  mille  âmes,  celle  d'être  proprié- 
taire çu  usufruitier  d'un  bien  évalué,  sur  les  rôles  tle  contri- 
bution ,  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  deux  cents 
journées  de  travail,  on  d'être  locataire  d'une  habitation  éva- 
luée, sur  les  mèmeè  rôles,  à  un  revenu  égal*  à  la  valeur  de 
i5o  journées  de  travail. 

Dans  }es  villes  au-dessous  de  six  milles  âmes,  celle  d'être 
propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  évalué,  sur  les  rôles  de 
contribution ,  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  i5o  jour- 
nées de  travail ,  ou  d'être  locataire  dune  habitation  évaluée, 
sur  les  mêmes  rôles,  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de  ioo  jour- 
nées de  travail; 

Et  dans  les  campagnes,  celle  d'être  propriétaire  ou  usu- 
fruitier d  un  bien  évalué  sur  les  rôles  de  contribution  à  un 
revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  lâo  journées  de  travail,. 
OH  d'être  fermier  ou  métayer  de  biens  évalués,  sur  les  mêmes 
ràies,  à  la  valeur  de,4oo  journées  de  travail. 

A  l'égard  de  ceux  qui  seront  en  même  temps  propriétaires 
ou  usufruitiers  d'une  part,  et  locataires,  fermiers  ou  mé- 
tayers de  Vautre,  leurs  facultés  à  ces  divers  titres  seront 
cumulées  jusqu'au  taux  nécessaire  pour  établir  leur  éligibilité* 

SECTION   m. 

jissemhlées  électorales.  Nomination  des  Représèntans, 

Art.   1".  Les  électeurs  nommés  en  chaque  département 
se  réuniront  pour  élire  le  nombre  des  représèntans  dont  la 


lo6  CONSTITDTÏON 

nomination  sera  attribuée  à  leur  département,  et  un  nombre 
de  suppléa ns  égal  au  tiers  de  ce)ai  des  représenta ns» 

Les  assemblées- électorales  se  formeront,  de  plein  droit,  le 
dernier  dimanche  de  mars^  si  elles  n'ont  pas  été  convoquées 
plutôt  par  les  fonctionnaires  publics  déterminés  par  la  loi. 

2.  Les  représentans  et  les  suppléans  seront  élus  à  la  plura-« 
lité  srbsolue  des  suffrages ,  et  ne  pourront  être  choisis  que 
parmi  les  citoyens  actifs  du  département. 

5.  Tous  l'es' citoyens  actifs,  quelque  soit  leur  état,  pro* 
fcjssion  ou  contribution ,  pourront  être  élus  représentans  de 
la  nation. 

4.  Seront  néanmoins  obligés  d'opter,  les  ministres  et  le» 
autres  agens  du  pouvoir  exécutif,  révocables  à  volonté,  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  les  percepteur^  et 
receveurs  des  contributions  directes,  les  préposés  à  la  *per- 
ception  et  aux  régies  des  contributions  indirectes  et  des  do- 
maines, nationaux  ,  et  ceux  qui,  sous  quelque  dénomination 
q^e  ce  soi\,  sont  attachés  à  des  emplois  de  la  maisonr  mili- 
taire et  civile  du  roi. 

Seront  également  tenus  d*ôpter,  les  administrateurs,  sous« 
administrateur»,  officiers  municipaux  et  comniandaiis  des 
gardes  nationales. 

5.  L'exercice  des  fonctions  judiciaires  sera  incompatible* 
«ivec  celles  de  représentant  de  la  nation,  pendant  toute  la 
durée  de  la  législature. 

Les  juges  seront  remplacés  par  leurs  suppléans;  et  le  roi 
pourvoira  par  des  brevets  de  commission  au  remplacement  de 
ses  commissaires  auprès  des  tribunaux.  • 

6.  Les  membres  du  corps  législatif  pourront  être  réélus  à 
la  législature  suivante ,  et  ne  pourront  l'être  ensuite  qu'après 
Tintervalle  d'une  législature. 

7.  Les  représentans  nommés  dans  les  départemens  ne 
seront  pas  représentans  d'un  département  particulier ,  mais 
de  la  nation  entière  ;  et  il  ne  pourra  leur  être  donné  aucun 
mandat. 

SECTION  rv. 

Tenue  et  régime  des  Assemblées  primaires  et  électorales. 

Art.  1*^  Les  fonctions  des  assemblées  primaires  et  élec- 
torales se  bornent  à  élire;  elles  se  Sépareront  aussitôt  après  les 
élections  faites,  et  ne  pourront  se  former  de  nouveau,  que 
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lorsqu'elles  seront'  convoquées ,  si  ce  n'est  au  cas  de  rarticlè 
premier  de  la  section  11, 'et  de  l'article  premier  de  la  sec- 
tion yi  ci-dessus.    • 

9.  Nul  citoyen  actif  ne  peut  entrer  ni  donner  son  suffrage 
dans  une  assemblée ,  s'il  est  armé. 

3.  La  force  armée  ne  pourra  être  introduite  dans  Tinté- 
rieur,  san^  le  vœu  ex{^rès  de  l'assemblée,  si  ce  n*est^  qu'on 
y  commît  des  violences  ;  auquel  cas ,  l'ordre  du  président 
suffira  pour  appeler  la  force  publique. 

4.  Tous  les  deux  ans ,  il  sera  dressé ,  dans  chaque  district, 
des  listes ,  par  cantons ,  des  citoyens  actifs  ;  et  la  liste  de 
cluque  canton  y  sera  publiée  et  affichée  deux  mois  avant 
lépoque  de  rassemblée  primaire. 

Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lieu,  soit  pour  con- 
tester la  qualité  des  citoyens  employés  sur  la  liste ,  soit  de  la 
part  de  ceux  qui  se  pr^endront  omis  injustement,  seront 
portées  aux  tribunaux  pour  y  être  jugées  sommairement. 

La  liste  servira  de  règle  pour  l-admission^  des  citoyens 
dans  la  prochaine  assemblée  primaire,  en  tout  ce  qui  n'aura 
pas  été  rectifié  par  des  jugemens  rendus  avant  la  tenue  de 
l'assemblée.  • 

5.  Les  assemblées  électorales  ont  le  droit  de  vérifier  la 
qualité  et  les  pouvoirs  de  ceux  qui  s'y  présenteront  ;  et  leurs 
décisions  seront  exécutées  provisoirement,  sauf  le  jugement 
du  corps  législatif,  lors  de  la  vérification  des  pouvoirs  des 
députés. 

6.  Dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  le  roi  ni  aucun 
des  agens  nommés  par  lui  ne  pourront  prendre  connais- 
sance des  questions  relatives  à  la  régularité  de^on vocations, 
à  la  tenue  des  assemblées,  à  la  forme  des  élections,  ni  aux 
droits  politiques  des  citoyei^^  sans  préjudice  des^  fonctions 
des  commissaires  du  roi,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi, 
où  les  questions  relatives  aux  droits  politiques  des  citoyens 
doivent  être  portées  dans  les  tribunaux. 

SECTION  V. 

Réunion  des  Représentans  en  Assemblée  nationale  législative. 

Art.  1^'.  Les  représentans  se  réuniront,  le  premier  lundi  du 
mois  de  mai,  au  lieu  des  séances  de  la  dernière  législature. 

a.  Ils  se  formeront  provisoirement  en  assemblée,  sous  la  pré- 
sidence du  doyen  d'âge,  pour  vérifier  les  pouvoirs  des  repré- 
sentans présens. 
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3.  Dès  qu  ils  seront  au  nombre  de  trois  cent  soixante-treize 
membres  rérifiés ,  ils  se  constitueront  sous  le  titré  iïj^ssemêf/ée 
nationale  législative:  elle  non^mera  un  président,  up  vice- 
président  et  des  secrétaires ,  et  commencera  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

4.  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai,  si  le  nombre  des 
représentans  présens  est  au-dessous  de  trois  cent  soilante-treize, 
l'assemblée  ne  pourra  faire  aucun  acte  législatif. 

Elle  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre  aux  membre.s 
absens  de  se  rendre  à  leurs  fonctions  dans  le  délai  de  quinzaine 
au  plus  tard,  à  peine  de  3ooo  livres  d'amende,  s'ils  iie  pro- 
posent pas  une  excuse  qui  soit  jugée  légitime  par  rassemblée. 

5.  Au  dernier  jour  de  mau ,  quel  que  soit  le  nombre  des 
'  membres  présens,  ils  se  constitueront  en  assemblée  nationale 

législative. 

6.  Les  représentans  prononceront  tous  ensemble,  au  nom 
du  peuple  français,  le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir. 

Ils  prêteront  ensuite  individuellement  le  serment  de  main- 
tenir de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du  royaume^  décrétée 
par  F  assemblée  nationale  constituante  aux  années  1789,  1790 
et  1791  ;  de  ne  rien  proposer  ni  consentir  ^  dans  le  cours  de  la 
législature^  qui  puisse  y  porter  atteinte;  et  d^étre  en  tout  fidèles 
a  la  nation ,  a  la  loi  et  au  roi. 

7.  Les  représentans  de  la  nation  sont  inviolables:  ils  ne  pour- 
ront être  recherchés,  accusés,  ni  jugés,  en  aucun  temps,  pour 
ce  quils  auront  dit ,  écrit  ou  fait  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  de  représentans.' 

i.  Ils  pourront,  pour  fait  criminel,  être  saisis  en  Hagrant 
délit,  ou  en  v^rtu  d'un  mandat  d'arrêt;  mais  il  en  sera  donné 
avis,  sans  délai,  au  corps  législatif;  et  la  poursuite  ne  pourra 
être  continuée,  qu'après  que  le  c^rps  législatif  aura  décidé  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation. 

CHAPITRE  IL 

De  la  Royauté^  de  la  Régefwe  et  des  Ministres. 

« 

SECTION  PREHIÙRB. 

De  la  Royauté  et  du  Roi. 

Art.  1*'.  L?i  royauté  est  indivisible,  et  déléguée  hérédiiaire- 
ment  à  la  race  régnante,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de \n\- 
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mogénltore  ,  à  1  exdusioii  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur 
descendance. 

(Rien  n'est  préjuge  sur  l'effet  des  renonciations ,  dans  la 
race  actuellement  régnante.) 

3.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée  :  son  seul  titre 
est  Bol  des  Français. 

3.  il  Tky  a  point  en  France  d  autorité  supérieure  à  celle  de 
la  loi.  Le  Toi  ne  règne  que  pat  elle;  et  ce  n'est  qu'au  nom  de 
U  loi  qu*îl  peut  exiger  l 'obéissance. 

4.  Le  rot',  à  son  avènement  au  trône 9  ou  dès  qu'il  aura  atteint 
sa  majorité,  prêtera  à  la  nation,  en  présence  du  corps  légis- 
latif, le  sernaent  diêtrejidele  a  la  nation  et  à  la  loi^  cC employer 
tout  le  pouvoir  qui  lui  est  délègue  ^  a  maintenir  la  constitution 
décrétée  par  t assemblée  nationale  constituante ,  aux  années 
1789 ,  1 790  e^  1 791 ,  et  a  faire  exécuter  les  lois. . 

Si  le.  corps  législatif  n'est  pas  assemblé ,  le  roi  fera  publier 
une  proclamation ,  dans  laquelle  seront  exprimés  ce  serment 
et  la  promesse  de  le  réitérer  aussitôt  que  le  corps  législatif  sera 
réuni.  ^ 

5.  SI  tin  mois  après  l'invitation  du  corps  législatif,  le  roi 
n'a  pas  prêté  ce  serment,  ou  si,  après  l'avoir  prêté ,  il  le  ré- 
tracte, il  sera  cehsé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

6.  Si  le  roi  se  met  à^la  tête  d'une  armée  et  en  dirige  les  forces 
contre  la  nation ,  ou  s'il  ne  s'oppOse  pas  pair  un  acte  formel  à 
une  telle  entreprise  qui  s'exécuterait  en  son  nom  y  il  sera  cen»é 
avoir  abdiqué  la  royauté. 

7.  Si  le  roi,  étant  sorti  du  royaume,  n'y  rentrait  pas  après 
l'invitatioili  qui  lui  en  serait  faite  par  le  corps  législatif,  eidans 
le  délai  qui  s^  fixé  par  la  proclamation,  lequel  ne  pourra 
être  jnoindre  de  deux  mois,  il  serait  censé  avoir  abdiqué  la 
royauté. 

Le  délai  commencera  à  courir  du  jour  où  la  proclamation 
du  corps  législatif  aura  été  pu^iée  dans  le  lieu  de  ses  séances; 
et  les  ministres  seront  tenus ,  sous  leur  responsabilité,  défaire 
tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif,  dont  l'exercice  sera  suspendu 
dans  la  main  du  roi  absent. 

8.  Après  labdication  expressé  ou  légale,  le  roi  sera  dans  la 
classe  d^s  citoyens,  et  pourra  être  accusé  et  jugé,  comme  eux, 
pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication. 

.  9.  Les  biens  particuliers  que  le  roi  possède  à  son  avènement 
au  trône  sont  réunis*  irrévocablen^ent  au  domaine  de  la  nation  : 
il  a  la  disposition  de  ceux  qu'il  acquiert  à  titre  singulier;  s'il 
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Tien  a  pas  dUpo^é,  ils  sont  pareillement  réunis  à  b  fin  du 
règne. 

10.  La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du  troue  par  unelistt^ 
civile,  (|ont  le  corps  législatif  déterminera  la  somme,  àchacjuti 
changement  de  règne ,  pour  toute  la  durée  du  règne. 

1 1.  Le  roi  nommera  un  administrateur  de  la  listecivile,qiii 
exercera  les  actions  judiciaires  du  roi,  et  contre  lequel  toute?^ 
les  actions  à  la  chs^rge  du  roi  seront  dirigées  et  les  jugement 

f>rononcés.  Les  condamnations  obtenues  par  les  créanciers  dd 
a  liste  civile  seront  exécutoires  contre  l'administrateur,  pei h 
sonnellement,  et  sur  %^%  propres  biens 

la.  Le  roi  aura,  indépendamment  de  la  garde  d'honneuij 

3ui  lui  sera  fournie  par  les  citoyens  gardes  nationales  du  lieu 
e  sa  résidence,  une  garde  payée  sur  les  fonds  delà  liste  civile. 
Elle  ne  pourra  excéder  le  nombre  de  1200  hommes  à  pied  et 
de  600  hommes  à  cheval. 

Les  grades  et  les  règles  d'avancement  y  seront  les  mêmes 
que  dans  les  troupes  de  ligne;  mais  ceux  qui  composeront  la 
garde  du  roi  rouleront,  pour  tous  les  grades,  exclusivement 
sur  eux-mêmes,  et  ne  pourront  en  obtenir  aucun  dans  i  armée 
de  ligne. 

Le  roi  ne  pourra  choisir  les  hommes  de  sa*gardeque  parmi 
ceux  qui  son  t  actuellement  en  activité  de  service  dans  le»  trou  pi\s 
de  ligne,  ou  parmi  les  citoyens  qui  ont  fait  depuis  un  an  lo 
service  de  gardes  nationales,  pourvu  qu'ils  soient  rési<Jaiis 
dans  le  royaume,  et  qu'ils  aient  précédemment  prêté  le  serment 
civique. 

La  garde  du  roi  ne  pourra  être  comnîandée  ni  requise  pour 
aucun  service  public,  ^ 

SECTION  II. 

De  la  Régence. 

Art.  i^i*:  Le  roi  est  mineur  jus(|u*à  TAge  de  dix-huit  a  ns  ac- 
complis ;  et,  pendant  sa  minorité,  il  y  a  un  régent  du  royaume. 

a.  hi  régence  appartient  au  parent  du  roi ,  le  plus  proche  imi 
degré,  suivant  l'orure  de  l'hérédité  au  trône ,  et  âgé  de  vin^t> 
cinq  ans  accomplis,  pourvu  qu'il  soit  Français  et  régnicole , 
qu'il  ne  soit  pas  héritier  présomptif  d'une  autre  couronne  ,  et 
qu'il  ait  précédemment  prêté  le  serment  civique. 

Les  femmes  sont  exclhes  de  la  régence. 

3.  Si*  un  roi  mineur  n'avait  aucun  parent  réunissant  Iti$ 


• 
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qualités  ci-dessus  exprimées ,.  le  régent  du  royaume  sera  élu 
ainsi  qu'il  va  être  dit  aux  articles  suivans. 
4*  Le  corps  législatif  ne  pourra  élire  le  régent. 

5.  Les  électeurs  de  chaque  district  se  réuniront  au  chef-Iieu 
dn  district,  d'après  une  proclamation  qui  sera  faite  dans  la  pi^- 
mière  semaine  du  nouveau  règne  par  le  corps  législatif,  sUlest 
rétmi;  et  s'il  était  séparé,  le  ministre  de  la  justice  sera  tenu  de 
faire  cette  proclamation  dans  la  même  semaine. 

6.  Les  électeurs  nommeront,  en  chaque  district,  au  scrutin 
individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  un  citoyen 
cligibleet  domicilié  dans  le  district,  auquel  ils  donneront  par 
le  procès-verbal  de  Télection  un  mandat  spécial  borné  à  la 
seule  fonction  d'élire  if  citoyen  qu'il  jugera  en  son  âme  et  coiis- 
dence  le  plus  digne  d'être  régent  du  royaume. 

7.  Les  citoyens  mandataires,  nommés  dans  les  districts, 
seront  tenus  de  se  rassembler  dans  la  ville  où  le  corps  législatif 
tiendra  sa  séance ,  le  quarantième  jour  au  plus  tard ,  à  partir 
de  celui  de  l'avènement  du  roi  mineur  au  trône;  et  ils  y  for- 
meront l'assemblée  électoral^ ,  qui  procédera  à  la  nomination 
du  régent.  • 

8.  L'élection  du  régent  sera  faite  au  scrutin  individuel  et  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages.    * 

9.  L'assemblée  électorale  ne  pourra  s'occuper  que  del'élec- 
•  tion,  et  se  séparera  aussitôt  que  l'élection  sera  terminée;  tout 

autre  acte  qu^elIe  entreprendrait  de  faire  est  déclaré  inconsti- 
tutionnel et  de  nul  effet. 

10.  L'assemblée  électorale  fera  présenter  par  son  président 
le  procès-verbal  de  l'élection»  au  corps  législatif,  qui,  aprèi; 
avoir  vérifié  la  régularité  de  l'élection,  la  fera  publier  dans 
tout  le  royaume  par  une  proclamation. 

il.  Le  régent  exerce,  jusqu'à  la  majorité  du  roi,  toutes  les 
fonctions  de  la  royauté,  et  n'est  pas  personnellement  respon- 
sable des  actes  de  son  administration. 

13.  Lerégentne  peutcommencer  l'exercice  de  ses  fonctions, 
qu'après  avoir  prêté  à  la  nation,  en  présence  du  corps  législatif, 
le  serment dV/r^^^èi!^ À  la  nation ,  a  la  loi  et  au  roi;  d* employer 
toilt  le  pouifoir  délégué  au  roi^  et  dont  P exercice  lui  est  confié 
fendant  la  rninorité  du  roi^  à  maintenir  la  constitution  décrétée 
parPoêsemblée  nationale  constituante^  aux  années  1789,  1*790 
^  l'jf^i  ^  et  à /aire  exé-cuter  les  lois. 

Si  le  corps  législatif  n'est  pas  assemblé ,  le  régent  fera  publier 
une  proclamation  dans  laquelle  seront  exprimés  ce  serment 
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et  la  promesse  de  le  réitérer  aussitôt  que  le  corps  législatif  sera 
réuni. 

1 3.  Tant  que  le  régent  nest  pas  entré  en  exercice  de  ses  fonc- 
tions, la  sanction  des  lois  demeure  suspendue;  les  ministres 
continuent  de  faire,  sous  leur  responsabilité,  tous  les  actes  du 
pouvoir  exécutif. 

14.  Aussitôt  que  le  régent  aura  prêté  le  serment,  le  corps 
législatif  déterminera  son  traitement;  lequel  ne  pourra  être 
changé  pendant  la  durée  de  la  régence. 

i5.  Sif  à  raison  de  la  minorité  d'âge  du  parent  appelé  à  la 
régence,  elle  a  été  dévolue  à  un  parent  plus  éloigné,  ou  dé* 
férée  par  élection,  le  régent  qui  sera  entré  en  exercice  conti* 
nuera  ses  fonctions  jusqu'à  la  majorité  Au  roi, 

16.  La  régence  du  royaume  ne  confère  aucuh  droit  sur  la 
personne^dtt  roi  mineur. 

17.  La*  garde  du  roi  mineur  sera  confiée  à  sa  mère;  et  s'il 
n'a  pas  de  mère,  ou  si  elle  est  remariée  au  temps  de  Tavéne- 
ment  de  son  fils  au  tràne,  ou  si  elle  se  remarie  pendant  la 
minorité,  la  garde  sera  déférée  par  le  corps  législatif. 

Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  romiineur ,  ni  le  régent 
et  ises  descendans ,  ni  tes  femmes. 

18.  En  cas  de  démence  du  roi  notoirement  reconnue ,  léga* 
lement  constatée,  et  déclarée  par  le  corps  législatif  après  trois 
délibérations  successivement  prises  de  mois  en  mois,  il  y  a 
lieu  à  la  régence,  tant  que  la  démence  dure. 

SBCTION  ni. 

De  la  f amitié  du  RoL 

Art.  1*'.  L'héritier  présomptif  portera  le  nom  de  prince 
royal. 

Il  ne  peut  sortir  du  royaume  sans  un  déci^et  du  corps  légis^ 
latif ,  et  le  consentement  du  roi. 

$'il  en  est  sorti,  et  si,  étant  parvenu  n  l'Âge  de  dix*huit  ans , 
ilnc  rentre  pas  en  France  après  avoir  été  requis  par  une  procla- 
mation du  corps  législatif,  il  est  censé  avoir  abdiqué  le  droit  de 
succession  au  trône.  » 

9«  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur,  le  parent  majeur  pre- 
mier appelé  à  la  régence  est  tenu  de  résider  dans  le  royaume. 

Dans  le  cas  où  il  en  serait  soiti,  et  n^y  rentrerait  pas  sur  la 
réquisition  du  corps  législatif,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  son 
droit  à  la  régence. 
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3.  La  mère  d«i  roi  mineur  ayant  sa  gAr<le|  ouïe  gardien  élu^ 
siUsortenldaroyaume,  sont  déckivide  la  garde. 

Si  le  iiièfed«fih(b*ili«r  présomptif  mineur  sortait  du  royaume, 
elk  ne  poumrait,  mém^  après*  son  retour,  avoir  la  gante  de 
son  U$  oiineuar  devenu  roi^  que  par  un  décret  duk  corpi  lëgis^* 

4*  II  sera  fait  une  loi  pour  régler  Téducatioi^  du  roi  aûneus 
et  edie  de  Fbéritier  présomptif  mineur. 

5.  Les  membres  de  la  famille  du  roianpelésàksuecession 
éventuelle  au  trône  jouissent  des  droits  (te  citoyen  actif,  mais 
De  sont  éligibles  à  aucune  des  places,,  ampiois  ou  fondions  qui 
sont  à  la  rumiination  du  peuple; 

M  Fexoêplioiideadépartemens  du  ministère,  iksont  suscep« 
tibles  dea  plaees  et  emploie  à  la  nomination  du  roi  ^  néanmoins 
ils  ne  pourront  commander  en  chef  aucune  armée  de  terre  ou 
de  mev,  ni  remplir  les  foaotiops  d'ambassadeur,  qu'avec  le 
consentement  du  eorpa  législatif,  accordé  sur  la  proposition 
(lu  roi.  , 

&  Le»  membtes  delà  famille  du  roi  appelés  à  la  succession 
éventuelle  atttr6iie,a)outeroat  le  dénomination  àùptnnee/reui* 
caii  au  nom  qui  leur  aura  été  donné  dans  l'acte  civil  constatant 
leur  naiesanee;  et  ce  nom  ne  pourra  être  ni  patronirnique,  ni 
tbrmé  d'aucune  des  qualifications  abolies  par  la  prései»te  cons- 
titutioi»» 

U  dénomination  d^princû  ne  pourra  être  donnée  à  aucun 
autre  individu,,  et  n'emportera  aucun  privilège  ni  aucune 
eiceplion  au  droit  commun  de  tous  les  Français. 

7.  Lesactes  par  lescfuels- seront  légalement  constatés  les  n»is« 
sanccs,  manège»  et  décos  des  princes  français  seront  présen* 
tel  tu  corps  législatif ,  qui  en  ordonnera  le  dépôt  dans  sto»  aiw 
cliives. 

&  Il  ne  seva  accordé  au  membre  de  la  famille  du  roi  aucun 
apanage  réel. 

Les  fils  puînés  du  roi  recevront,  à  l'âge  de  vingt<cinq  ans 
accomplis,  ou  lors  de  leur  mariage  ,  une  rente  apanagère  ;  la- 
<{ueUe  sera  fixée  par  le  corps  législatif,  et  finira  à  l'extinction 
(le  leur  postérité  masculine. 

Ifes  ministres,    • 

AsT.  I''.  An  voi  seul  appartient  le  choix  et  la  l'évocation  ries 
uûiiistre^. 
roui   1.  8 
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2.  Les  membres  de  rassemblée  nationale  actuelle  et  des  lé- 
gislatures suivantes  ^  les  membres  du  tribunal  de  cassation  et 
ceux  qui  serviront  dans  le  haut-juré ,  ne  pourront  être  pro- 
mus au  ministère,  ni  recevoir  aucunes  places,  dons,  pensions ^ 
traiteniens  ou  commissions  du  pouvoir  exécutif  ou  de  ses 
agens  ^  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions ,  ni  pendant  deux 
ans  après  en  avoir  cessé  Texercice. 

Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  seront  seulement  inscrits 
sur  la  liste  du  liaut-juré ,  pendant  tout  le  temps  que  durera 
leur  inscription. 

3.  Nul  ne  peut  entrer  en  exercice  d  aucun  «mploi,  soit  dans 
les  bureaux  du  ministère,  soit  dans  ceux  des  régies  ou  admi- 
nistrations des  revenus  publics ,  ni  en  général  d'aucun  emploi 
à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif,  sans  prêter  le  serment 
civique,  ou  sans  justifier  qu'il  la  prêté. 

4.  Aucun  ordre  du  roi  ne  peut  être  exécuté ,  s'il  n*est  signé 
par  lui  et  contre-signe  par  le  ministre  ou  l'ordonnateur  du 
départeifient. 

5.  Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les  délits  par  eux 
commis  contre  la  sûreté  nationale  et  la  constitution  ; 

De  tout  attentat  à  la  propriété  et  à  la  liberté  individuelle  ; 
De  toute  dissipation  des  deniers  destinés  aux  dépenses  de 
leur  département. 

6.  En  aucun  cas  ,  Tordre  du  roi ,  verbal  ou  par  écrit ,  ne 
peut  soustraire  un  ministre  à  la  responsabilité. 

y.  Les  ministres  sont  tenus  de  présenter,  chaque  amaée,  au 
corps  législatif,  à  l'ouverture  de  la  session  ,  la  perçu  des  dé- 
penses à  faire  dans  leur  département ,  de  rendre  compte  de 
iemploi  des  sommes  qui  y  étaient  destinées ,  et  d'indiquer  les 
abus  qui  auraient  pu  s'introduire  dans  les  différentes  parties 
du  gouvernement. 

8.  Aucun  ministre  en  place  ou  hors  de  place  ne  peut  être 
poursuivi  en  matière  criminelle  pour  fait  de  son  administra- 
tion ,  sans  un  décret  dû  corps  législatif. 

CHAPITRE  III. 
De  r Exercice  du  Pouvoir  législatif. 

SECTION    PREMIERE. 

Pouvoirs  et  fonctions  de  P Assemblée  nationale  législative* 

Art.  i**.  La  constitution  délègue  exclusivement  au  corp> 
législfitif  les  pouvoirs  et  fonctions  ci-après  : 
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i^  De  proposer  et  décréter  les  lois  :  le  roi  peut  seulement 
inviter  le  corps  législatif  à  prendre  un  objet  en  considération  ; . 

2^  De  fixer  les  dépenses  publiques  ;•         / 

3^  D'établir  les  contributions  publiques;  d'en  déterminer 
k  nature ,  la  quotixé ,  la  durée ,  et  le  mode  de  perception  ; 

4^  Dq  faire  la  répartition  de  la  contdbuûon  directe  entre 
les  départemens  du  royaume;  de  surveiller  lemploi  de  tous 
les  revenus  publics ,  et  de  s'en  faire  rendre  compte  ; 

5^  De  décréter  la  création  ou  la  suppression  des  offices  pu- 
blics;  . 

6^  De.  déterminer  le  titre ,  le  poids,  Tempreinte  et  la  déno- 
mination des  monnaies  ; 

70  De  permettre  ou  de  défendre  l'introduction  des  troupes 
étrangères  ^ur  le  territoire  français ,  ef  des  forces  navales 
étrangères  dans  les  ports  du  royaume; 

8*^  De  statuer  annuellement ,  «près  la  proposition  du  roi , 
SUT  le  nombre  d'hommes  et  de  vaisseaux  dont  les  armées  de 
t^e  et  de  mer  seront  composées;  sur  la  solde  et  le  nombre 
d'indÎTidus  de  chaque  grade  ;  sur  les  règles  d'admission  et  d'n- 
vancemeift,  les  formes  de  l'enrôlement  et  du  dégagement ,  la 
formation  des  équipages  de  mer  ;  sur  l'admission  des  troupes 
ou  des  forces  navales  étrangères  au  service  de  France,  et  sur 
le  traitement  des  troupes,  en  cas  de  licenciement;  . 

9^  De  statuer  sur  l'administration ,  et  d'ordonner  l'aliéna- 
tion des  domaines  nationaux^ 

10^  De  poursuivre  devant  la  haute-cour  nationale  la  res- 
ponsabilité des  ministres  et  des  agens  principaux  du  pouvoir 
exécutif; 

D'accuser  et  de  poursuivre  devant  la  même  cour ,  ceux  qui 
seront  prévenus  d'attentat  et  de  complot  contre  la  sûreté  gé- 
nérale de  l'Etat ,  ou  contre  la  constitution  ; 

]  1^  D'établir  les  lois  d'après  lesquelles  les  marques  d'hon- 
neur ou  décorations  purement  personnelles  seront  accordées 
à  ceux  qui  ont  rendu  des  services  à  l'Etat. 

12^  Le  corps  législatif  a  seul  le  droit  de  décerner  les  hon- 
neurs publics  à  la  mémoire  des  grands  hommes. 

a.  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  décret  du  corps 
législatif,  rendu  sur  la  proposition  formelle  et  nécessaire  du 
roi ,  et  sanctionné  par  lui. 

Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées,  d'un 
allié  à  soutenir  ou  d'un  droit  à  conserver  par  la  force  des 
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armes;  le  roi  en  donnera ,  sans  ancun  délai,  la  notification  au 
corps  législatif,  et  en  fera  connaître  les  motifs. 

Si  le  corps  législatif  esiefi  Tacances,  le  roi  le  convoquera 
aussitôt.  ^ 

Si  le  corps  législatif  décide  que  la  guerre  ne  doive  pas  être 
£aite ,  le  roi  prendra.  sur-Je-champ  des  mesures  pour  faire 
cesser  ou  prévenir  toutes  bostilitea,  les  ministres  demeurant 
responsables  des  délais. 

Si  le  corps  législatif  trouve  que  les  hostilités  commencées 
soient  une  agression  coupable  de  la  part  des  ministres  ou  de 
quelqu*autre  agent  du  pouvoir  exécutif,  Fauteur  de  l'agression 
sera  poursuivi  criminellement. 

Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  corps  législatif  peut 
requérir  le  roi  de  négocier  la  paix  ;  et  le  roi  est  tenu  de  dé- 
férer à  cette  réquisition. 

A  rinstant  où  la  guerre  cessera ,  le  corps  législatif  fixera  le 
délai  dans  lequel  les  troupes  élevées  au-dessus  du  pied  do 
paix  serout  congédiées ,  et  1  armée  réduite  à  son  état  ordinaire. 

3. 11  apportient  a«i  corps  législatif  de  ratifier  les  traités  de 
paix ,  d  alliance  etdc  commerce^  et  aucun  traité  n  aura  d  Wet 
que  par  cette  ratification. 

4*  Le  corps  législatif  a  le  droit  de  déterminer  le  lieu  de  ses 
séances,  de  les  continuer  autant  qu'il  le  jugera  nécessaire,  et 
de  s'ajourner  :  au  commencement  de  chaque  règne,  s'il  n'est 
pas  réuni ,  il  sera  tenu  de  se  rassembler  sans  délai. 

Il  a  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  ses  séances  et  dans 
l'enceinte  extérieure  qu'il  aura  déterminée. 

Il  \le  droit  de  discipline  sur  .ses  membres  ;  mais  il  ne  peut 
prononcer  de  punition  plus  forte  que  la  censure ,  les  arrêts 
pour  huit  jours,  ou  la  prison  pour  trois  jours. 

Il  a  le  droit  de  disposerai  pour  sa  sAreté  et  pour  le  main- 
tien du  respect  qui  lui  est  dû,  des  forces  qui ,  de  son  consen- 
tement, seront  établies  ^ans  la  ville  où  il  tiendra  ses  séances. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou  séjourner 
aucun  corps  de  troupes  de  ligne,  dans  la  distance  de  trente 
mille  toises  du  corps  législatif  (i),  si  ce  n'est  sur  sa  réquisition 
ou  avec  son  autorisation. 

■ 

(i)  Six  myriMmètrei  (donte  lieaei  moyenne!  ). 
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SECTION    II« 

7\gnue  d€$  séances^  et  Forme  de  diliherûr* 

Art.  I*.  Les  délibérations  du  corps  législatif  seront  pu->- 
bliques,  et  les  procès*verbaux  de  ses  séances  seront  imprimés. 

2.  Le  corps  législatif  pourra  cependant,  en  toute  occasion, 
se  former  en  comité  général. 

Cinquante  membres  auront  le  droit  de  l'exiger. 

Pendant  la  durée  du  comité  général ,  les  assistans  se  reti-^ 
reront;  lé  fauteuil  du  président  sera  vacant;  l'ordre  sera  main- 
tenu par  le  vice-président. 

3.  Aucun  acte  législatif  ne  pourra  être  délibéré  et  décrété 
que  dans  la  forme  suivante  : 

4.  Il  sera  fait  trois  lectures  du  projet  de  décret,  à  trois  inter- 
valles dont  chacun  ne  pourra  être  moindre  de  huit  jours.      ^ 

5.  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lecture;  et  néan- 
moins, après  la  première  ou  seconde  lecture ,  le  corps  légis- 
latif pourra  déclarer  qu'il  j  a  lieu  à  rajournement ,  ou  qu'il 
By  a  pas  lieu  à  délibérer  :  dans  ce  dernier  cas,  le  projet  de 
décret  pourra  être  représenté  dans  la  même  session. 

Tout  projet  de  décret  sera  imprimé  et  distribué  avant  que 
la  seconde  lecture  puisse  en  être  faite. 

6.  Après  la  troisième  lecture ,  le  président  sera  tenu  de 
mettre  en  délibération ,  et  le  corps  législatif  décMera  s'il  se 
trouve  en  état  de  rendre  un  décret  définitif ,  ou  s'il  veut  ren-« 
voyer  la  décision  à  un  autre  temps ,  pour  recueillir  de  plus 
amples  ëclaircissemens. 

7.  Le  corps  législatif  ne  peut  délibérer ,  si  la  séance  n'est 
composée  de  deux  cents  membres  au  moins;  et  aucun  décret 
ne  sera  formé  que  par  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

8.  .Tout  projet  de  loi  qui ,  soumis  à  la  discussion ,  aura  été 
rejeté  après  la  troisième  lecture ,  ne  pourra  être  représenté 
dans  la  même  session. 

9.  Le  préambule  de  tout  décret  définitif  énoncera,  i^  les 
dates,  des  séances  auxquelles  les  trois  lectures  du  projet  auront 
été  faites;  2^  le  décret  par  lequel  il  aura  été  arrêté,  après  la 
troisième  lecture,  de  décider  définitivement. 

10.  Le  roi  refusera  sa  sanction  aux  décrets  dont  l6  préam- 
bule n'attestera  pas  l'observation  des  formes  ci-dessus  :  si  quel- 
qu'un de  ces  décrets  était  sanctionné,  les  ministres  ne  pour- 
ront le  sceller  ni  le  promulguer;  et  leur  responsabilité  à  cet 
égard  durera  six  années. 

8*. 
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1 1.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les  décrets  re- 
connus et  déclarés  urgens  par  une  délibération  préalable  du 
corps  légiskttif  ;  mais  ils  peuvent  '  être  modifiés  du  révoqués 
dans  le  cours  de  la  même  session. 

Le  décret  par  lequel  la  matière  aura  été  déclarée  urgente 
en  énoncera  les  motifs,  et  il  sera  fait  mention  de  ce  décret 
préalable  dans  le  préambule  du  décret  définitif* 

^BGTIOH   Ut. 

^   Dâ  la  Sanction  royale^ 

.    Art.  1^.  Les  décrets  du  corps  législatif  sont  présentés  au 
roi ,  qui  peut  leur  refuser  son  consentement. 

2.  Dans  le  cas  où  le  roi  refuse  son  consentement ,  ce  réfof 
n'est  que  suspensif. 

Lorsque  les  deux  légiislatures  qui  suivront  celle  qui  aura 
présenté  le  décret,  auront  successivement  représenté  le  même 
décret  dans  les  mêmes  termes ,  le  roi  sera  censé  avoir  donné 
la  sanction* 

3.  Le  consentement  du  roi  est  exprimé  sur  chaque  décret 
par  cette  formule  signée  du  roi  :  Le  roi  consent^  et  fera  exécuter. 

Le  refus  suspensif  est  exprimé  par  celle-ci  :  Le  roi  exami^ 
nera^ 

4*  L®  ^  ^^^  XenvL  d'exprimer  son  consentement  ou  son  re- 
fus sur  chaque  décret^  dans  les  deux  mois  de  la  présentation. 

5.  Tout  décret  auquel  le  roi  a  refusé  son  consentement,  ne 
peut  lui  être  représenté  par  la  même  législature. 

6.  Les  décrets  sanctionnés  par  le  roi ,  et  ceux  qui  lui  auroTH 
été  présentés  par  trois  législatures  consécutives  >  ont  force  de 
loi ,  et  portent  le  nom  et  l'intitulé  de  lois. 

7.  Seront  néanmoins  exécutés  comme  lois,  sans  être  su- 
jets à  la  sanction,  les  actes  du  corps  législatif  concernant  sa 
constitution  en  assemblée  délibérante  ; 

Sa  police  intérieure,  et  celle  qu'il  pourra  exercer  dans  l'en^ 
ceinte  extérieure  qu'il  aura  déterminée  ; 

La  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres  présens  ; 
Les  injonctions  aux  membres  absens  ; 
La  convocation  des  assemblées  primaires  en  retatd; 
Lexercice  de  la  police  constitutionnelle  sur  les  adi^iikiis- 
'  trateurs  et  sur  lés  officiers  municipaux; 

Les  questions  soit  d'éligibilité,  soit  de  validité  des  élections. 
lie  $ont  pareillement  fiujéts  à  la  sanction,  les  a^tes  relatifs  à 
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la  responsabilité  dei  ministres^  ni  les  décrets  portant  qu'il  y 
a  lieu  à  accusation. 

8,  Les  décrets  du  corps  législatif  concernant  rétablissement, 
U  prorogation  et  la  perception  des  contributions  publiques 
porteront  le  nom  et  1  intitulé  de  lois.  Ils  seront  promulgués 
et  exécutés  sans  être  sujets  à  la  sanction ,  si  ce  n'est  pour  les 
dispositions  qui  établiraient  des  peines  autres  que  des  amendes 
et  contraintes  pécuniaires. 

Ces  décrets  ne  pourront  être  rendus  qu'après  l'observation 
tle«  formalités  prescrites  par  les  articles  4*  5  9  6,  7,8  et  g  de 
Il  section  II  du  présent  cnapitre  ;  et  lecorps  législatif  ne  pourr» 
]f  Insérer  aucunes  dispositions  éti^c^ngères  a  leur  objet. 

SECTION    IV.    * 

Relations  du  Corps  législatif  avec  le  Roi. 

Art.  i«'.  Lorsque  le  corps  législatif  est  définitivement  cons* 
titué,  il  envoie  au  roi  une  députation  pour  l'en  instruire.  Le 
roi  peut  chaque  année  faire  l'ouverture  de  la  session,  et  pro- 
poser les  objets  qu'il  croit  devoir  être  pris  en  considération 
\)cndant  le  cours  de  cette  session ,  sans  néanmoins  que  cette 
iormalité  puisse  être  considérée  coinme  nécessaire  à  l'activité 
(In  corpslegislatif. 

a.  Lorsque' le  corps  législatif  veut  s'ajourner  au-delà  de 
quinte  jours,  il  est  tei^u  deri  prévenir  le  roi  par  une  dépu- 
tation; au  moins  huit  jours  d'avance. 

3.  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  session ,  le 
corps  législatif  envoie  au  roi  une  députation ,  pour  lui  an- 
noncer le  jour  où  il  se  propose  de  terminer  ses  séances  :  le 
roi  peut  venir  faire  la  clôture  delà  session. 

4.  Si  le  roi  trouve  important  au  bien  de  l'Etat  que  la  ses- 
sion soit  continuée»  ou  que  l'ajournement  n'ait  pas  lieu,  ou 
qu'il  n'ait  lieu  que  pour  un  temps  moins  long,  il  peut  à  cet 
«n'et  envoyer  iin  message,  sur  letfuel  le  corps  législatif  est 
tenu  de  délibérer. 

5.  Le  roi  convoquera  le  corps  législatif,  dans  l'intervalle 
itse$  sessions,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  l'Etat  lui  pa- 
raîtra l'exiger  I  ainsi  que  dans  les  cas  qui  auront  été  prévus  et) 
<lêterminés  par  le  corps  législatif  avant  de  sajournor. 

6.  Toutes  les  fois  que  le  roi  se  rendra  au  lieu  des  séance.1 
du  corps  législatif,  il  sera  reçu  et  reconduit  par  .une  dépu- 
^>tion;  il  ne  pourra  être  accompagné  dans  l'intérieur  de*  la 
^lile  que  par  le  prince  ropl  et  par  les  ministres* 
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7.  Dans  aueuR  cas ,  leiirdsicbm  n«  pottira  faire  {)arCte  d'une 
députation. 

6.  Le  coqDs  législatif  cessera  d'être  corps  délibérantt  tant 
qiœ  le  roi  sera  présent. 

9.  Les  actes  de  la  correspondance'du  roi  avec  le  corps  lé- 
gislatif seroTit  totgjours  contre*signés  par  un  «nintstre. 

10.  Les  ministres  da  roi  «auront  entrée  dans  l'assemblée 
nationnale  législative;  ils  y  auront  une  place  marquée;  ils  se- 
ront entendus,  toutes  les  fois  qu'il  le  demanderont  ^  sur  les 
objets  relatifs  à  leur  administration,  ou  lorsqu'ils  seiwnt  re* 
quis  de  donner  des  éclaircissçmens.ils  seront  également  en- 
tendus sur  les  objets  étraii^ers  à  leur  administration  ^  quand 
l'assemblée  nationale  leun  accordera  la  parole. 

CHAPITRE  IV. 
De  f  Exercice  du  Pouvoir  exécutif. 

Ajut.  i^.  Lepouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusivement 
dans  la  main  du  roi. 

Le  roi  est  loiolief  suprême  de  l'administration  |[énérate  du 
royaume  :  le  soin  de  veiller  au  maintien  de  rordre  et  de  ta 
tranquillité  publique  lui  est.con£é. 

Le  roi  est  le  chefsuprome.de  l'armée  de  terre  et  de  l'armée 
navale. 

Au  red  est  délégué  le  soin  de  Veiiler  à  la  sAreté  extérieure 
du  royaume  )  d'en  maintenir  les  droits  et  les  possessions. 

2.  Le  roi  nomine  les  amliassadeurs  et  les  autres  agdiis  des 
négociations  politiques. 

11  confère  le  domuiandemeiit  des  armées  et  des  flottes  et 
les  grades  de  maréchal  de  Franc»  et  d'amiral. 

Il  nomme  les  deux  tiers  des  contre^amiraux ,  la  moitié  des 
lieutenans-généraux ,  maréchaux-de-caBipi  ca,pitainesde  vais- 
seaux ,  et  colonels  de  la  gendaraierie  nationale. 

Il  nomme  le  tiers  des  colonels  et  des  lieutenans-colonels , 
et  le  sixième  des  lieutenans  de  vaisseaux  :  le  touCi  eti  se  con- 
formant aux  lois  sur  l'avanoement. 

Il  Aomme  ,  dans  l'adrainÂstration  civile  de  la  roaiinei  les 
ordoDoateurs ,  les  conirôleurs ,  les  trésoriers  des  arsenaux  , 
les  chefs  des  travaux ,  sous-chefs  des  bâtimens  civils ,  ki  moitié 
des  chefs  d'administration  et  des  sous-chefs  de  construction. 

Il  ooiiime  les  commissaires  auprès  des  tribunaux. 

Il  nomme  les  préposés  en  chef  aux  régies  des  contribiition« 
indirectes  et  à  ladministration  des  domaines  nationaux. 


Il  sunreille  la  iabrication  de«  monnftieSi  et  nomme  lei  offi* 
ciers  changés  d'exercar  cette  «urveillance  dans  U  commis* 
ûon  générale  et  dana  les  hôtels  des  monnaieis. 

L'effigie  dLu  roi  est  empreinte  sur  louteé  les  mocifieiea  da 
royaume. 

3.  Le  roi  fait  délivrer  les  leltres-patentes,  brevets  et  com- 
missiojQji  aux  fonctionnaires  publies  ou  autres  qui  doivent 
en  recevoir. 

4.  Le  roi  fait  dresser  la  liste  des  pensions  et  gratifications , 
pour  " 
tions, 


être  présentée  au  corps  législati^f,  à  chacune  de  sesses- 
\f  et  décrétée ,  ê'il  y  alieu. 


SECTlOlf    I^IlEMfERE. 

De  la  Promulgation  des  Lois. 

\rt.  i**.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  sceller  ks 
lois  du  sceau  ùe  TEtat ,  et  de  les  .faire  promulguer. 

Il  estcliaiyé  également  de  faire  promulguer  et  enécuter  les 
actes  du  dorps  législatif  qui  n'ont  pas  besoin  de  la  sanction 
du  roi. 

2.  11  sera  fait  deux  expéditions  originales  de  chaque  loi , 
toutes  deux  signdes  du  roi,  contre-si^nées  par  le  ministre  da 
la  justice,  et  scellées  du  sceau  de  l'Etat. 

L'une  restera  déposée  aux  archives  du  sceau ,  et  Tautre  sera 
remise  aux  archives  du  corps  législatif. 

3.  La  promulgation  des  lois  sera  ainsi  conçue  : 

*  ^.  {le  nom  du  roi)^  par  la  grâce  de  Dieu^et  par  la  loi 

*  constitutionnelle  deTEtat,  roi  des  Français  :  à  tous  présens 

*  et  avenir,  salut.  L'assemblées  nationale  a  décrété,  et  nous 

*  Toulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

{La  copie  littérale  du  décret  sera  insérée^  sans  aucun  change^- 
mnu) 

«  Mandons  et  ordonnons  a  tous  les  corps  administratifs  et 

*  tribunaux,  que  \<fi&  présentes  ils  fassent  consigner  dans  leurs 
"registres,  Iiix3,  publier  et  afiicher  dan&  leurs  uéptriemens et 
'ressorts  respectifs^  et  exécuter  comme  lois  du  royaume  :  en 
'  foi  de  quoi ,  nous  avons  signé  ces  présentes,  auxquelles  nous 
»  avons  lait  apposer  le  sceau  de  TEiat.  m 

4*  Si  le  roi  estoiineur,  les  lois,  proclamationset  autresactes 
émanés  de  l'aqtorité  royale  pendant  la  régence  seront  con- 
çues ainsi  qu'il  suit  : 

•  N.  (/c  nom  du^rcgent  ) ,  régent  4u  royaume ,  au  nom  de 


\ 


Jaa  CONSTITUTION 

»  m.  {le  nom  du  roi)^  par  la  grâce  de  Dieu,  et  par  la  loi  cons-' 
»  titutionnelle  de  TEtat^  roi  des  Français,  etc.^  etc.* 

5.  Le  poitvoir  exécutif  est  tenu  d'envoyer  les  lois  aux  corps 
administratifs  et  aux  tribunaux ,  de  se  faire  certifier  cet  envoi, 
et  d'en  justifier  au  corps  législatif. 

6.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  loi ,  même  pro- 
visoire, mais  seulement  des  proclamations  conformes  aux  lois, 
pour  en  ordonner  ou  en  rappeler  l'exécution. 

SECTION    II. 

De  r Administration  intérieure. 

Art.  i«.  Il  y  a  dans  chaque  département  une  administration 
supérieure,  et  dans  chaque  district,  une  administration  subor- 
donnée. 

2.  Les  administrateurs  n'ont  aucun  caractère  de  représen- 
tation. 

Ils  sont  des  agens  élus  à  temps  par  le  peuple,  poiir  exer- 
cer, sous  la  surveillance  et  l'autorité  du  roi ,  les  fonctions  ad- 
ministratives. 

3.  Ils  ne  peuvent  ni  s'immiscer  dans  l'exercice  du  pouvoir 
législatif,  ou  suspendre  l'exécution  des  lois  ,  ni  rien  entre- 
prendre sur  l'ordre  judiciaire,  ni  sur  les  dispositions  ou 
opérations  militaires. 

4.  Les  administrateurs  sont  essentiellement  chargés  de  ré- 
partir les  contributions  directes ,  et  de  surveiller  les  deniers 
provenant  de  toutes  les  contributions  et  revenus  publics  dans 
leur  territoire.  Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  déter- 
miner les  règles  et  le  mode  de  leurs  fonctions ,  tant  sur  les 
objets  ci-dessus  exprimés,  que  sur  toutes  les  autres  parties  de 
l'administration  intérieure.  ' 

5.  Le  roi  a  le  droit  d'annuler  les  actes  des  administrateurs 
de  département  contraires  aux  lois  ou  aux  ordres  qu'il  leur 
aura  adressés. 

Il  peut,  dans  le  cas  d*une  désobéissance  persévérante,  ou 
s'ils  compromettent  par  leurs  actes  la  sûreté  ou  la  tranquillité 
publique,  les  suspendre  de  leurs  fonctions. 

6.  Les  administrateurs  de  département  ont  de  même  le 
droit  d'annuler  les  actes  des  sous-administrateurs  de  district 
contraires  aux  lois  ou  aux  arrêtés  des  administrateurs  de  dé- 
partement, ou  aux  ordres  que  ces  derniers  leur  auront  don- 
nés ou  transmis. 

Ils  peuvent  également  ^  dans  le  cas  dkme  désobéissance 
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persévérante  des  sous-admînistrateurs,  ousi  ces  derniers  com- 
promettent par  leurs  actes  la  sûreté  ou  la  tranquillité  publique, 
les  suspendre  de  leurs  fonctions,  à  la  chargé  d'eu  instruire  le 
roi  y  qui  pourra  lever  ou  confirmer  la  suspension. 

7.  Le  roi  peut ,  lorsque  les  administrateurs  de  département 
n  auront  pas  usé  du  pouvoir  qui  leur  est  délégué  dans  l'article 
ci-dessus,  annuler  directement  les  actes  des  sous -administra - 
trateurs ,  et  les  suspendre  dans  les  mêmes  caiç. 

8.  Toutes  lesYois  que  le  roi  aura  prononcé  ou  confirmé  hi 
suspension  des  administrateurs  ou  sous-administrateurs,  il 
en  instruira  le  corps  législatif. 

Celui-ci  pourra ,  ou  lever  la  suspension ,  ou  la  confirmer, 
ou  même  dissoudre  l'administration  coupable,  et,  s'il  y  a 
lieu,  renvoyer  tous  les  administrateurs,  ou  quelques-uni 
deux,  aux  tribunaux  criminels,  ou  porter  contre  eux  le  dé- 
cret d  accusation. 

ssGTioif  m.  , 

Des  Relations  extérieures. 

Art.  ]*'.  Le  roi  seul^eut  entretenir  des  relations  politiques 
au  dehors,  conduire  les  négociations,  faire  des  préparatifs  de 
guerre  proportionnés  à  ceux  des  Etats  voisins,  distribuer  les 
forcés  de  terre  et  de  mer  ainsi  qu'il  le  jugera  convenable,  et  en 
régler  la  direction  en  cas  de  guerre. 

a.  Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite  en  ces  termes  :  De 
la  part  du  Roi  des  Français ,  au  nom  de  la  Nation, 

3.  Il  appartient  au  roi  d'arrêter  et  de  signer,  avec  toutes 
les  puissances  étrangères,  tous  les  traités  de  paix,  d'alliance  et 
(le  commerce,  et  autres  conventions  qu'il  jugera  nécessaire» 
au  bien  de  TEtat^  sauf  la  ratification  du  corps  législatif. 

CHAPITRE   V. 
Du  Pouvoir  judiciaire. 

Art.  1".  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
exercé  par  le  corps  législatif,  ni  par  le  roi. 

s.  La  justice  sera  rendue  gratuitement  par  des  juges  élus  à 
temps  par  le  peuple,  et  institués  par  lettres- patentes  du  roi , 
qui  ne  pourra  les  refuser. 

Ils  ne  pourront  être,  ni  destitués  que  pour  forfaiture  dû- 
ment jugée ,  ni  suspendus  que  par  une  accusation  admise. 

L'accusateur  public  sera  nommé  par'  le  peuple. 
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5.  Les  tribunaux  ne  peuv^ent,  ni  5*immiscer  dans  rexercicc 
du  pouvoir  législatif,  ou  suspendre  lexé^tion  des  lois  ,  ni 
entreprendre  sur  les  fonctions  administratives,  ou  citer  de- 
vant eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions. 

4*  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  juges  que  ki  loi 
leur  assigne,  par  aucune  commission ,  ni  par  d autres  attribu- 
tions et  évocations  que  celles  qui  sont  détermipees  par  les  lois. 

5.  Le  droit  de^  citoyens  de  terminer  définitivement  leurs 
contestations  par  la  voie  de  larbitragCi  nef)eiat  recevoir  au- 
•cune  atteinte  par  les  actes  du  pouvoir  législatif. 

G.  Les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  recevoir  aucune 
action  au  civil ,  sans  qu^il  leur  soit  justifié  que  les  parties  ont 
comparu,  ou  que  le  demandeur  a  cité  sa  partie  adverse  de- 
vant des  médiateurs  pour  parvenir  à  une  conciliation. 

7.  Il  y  aura  un  ou  plusieurs  juges-^e*paix  dans  les  cantons 
et  dans  les  villes.  Le  nombre  eu  sera  déterminé  par  le  pouvoir 
législatif: 

8.  «Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  régler  le  nombre  et 
les  arrondissemens  des  tribunaux,  et  le  nombre  des  juges 
'dont  chaque  tribunal  sera  composé.     ,^ 

9.  En  matière  criminelle ,  nul  citoyen  ne  peut  être  jugé 
que  sur  une  accusation  reçue  par  des  jurés  ,  ou  décrétée  par 
le  corps  législatif  dans  les  cas  où  il  lui  appartient  de  pour- 
suivre l'accusation. 

Après  1  accusation  admise,  le  fait  sera  reconnu  et  déchiré 
par  des  jurés. 

L'accusé  aura  la  faculté  d'en  récuser  jusqu'à  vingt,  sans 
donner  de  motifs. 

Les  jurés  qui  déclareront  le  fait  ne  pourront  être  au-dessous 
du  nombre  de  douze. 

L'application  de  la  toi  sera  faite  par  des  juges. 

L'instruction  sera  publique  j  et  l'on  ne  pourra  refuser  aux 
accusés  le  secours  d'un  conseil. 

Tout  homme  acquitté  par  un  juré  légal  ne  peut  plus  être 
repris  ni  accusé  à  raison  du  même  fait. 

10.  «Nul  homme  ne  peut  être 'saisi  que  pour  être  conduit 
devant  l'officier  de  police;  et  nul  ne  peut  être  mis  en  arres- 
tation ou  détenu  qu'en  vertu  d'un  mandat,  des  officiers  de 
police,  d'une  ordonnance  de  prise-de-corps  d'un  tribunal  , 
d'un  décret  d'accusation  du  corps  législatif  dans  le  cas  où  il 
lui  appartient  de  le  prononcer,  ou  d'un  jugement  de  condain 
nation  à  prison  ou  détention  correctionnelle. 
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11.  Tout  honinie  saisi  et  conduit' devant  lofficier depoHce 
sera  examine  sor-le*ch»mp,  ou,  au  phis  tard ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

S'il  résuke  de  Vexa-men  qu  il  n'y  a  aucun  sujet  d'inculpation 
contre  lui,  il  sera  remis  aussitôt  en  liberté;  ou^  s'il  y  a  lieu  de 
l'envoyer  à  la  maison  d^arrêt,  ity  sera  conduit  dans  fe  plus  bref 
délai ,  ({ui,  en  aucvn-eas^  ne  pourra  excéder  trois  jours. 

12.  Nul  homme  arrêté  ne  peut-être  rétenus  il  donne  caution 
suffisante,  da^ns  tous  les  cas  ojvla  loi  permet  de  rester  libre  sous 
cautioiinepfi«ot. 

il.  Nul  homme,  dans  le  ca«  otr  sa  détention  est  autorisée 
parla  loi,  me  peut  èlre.  conduit  et  détenu  que  dans  les  lieux 
légalement  et  publiquement  désignés  pour  servir  de  maison 
(i'arrét,  de  maison  de  justice  ou  de  prison. 

14.  Nul  gardien  ougeolier  ne  peut  recevoir  ni  retenir  aucun 
homme  qu  en  vertu  d'un  mandat,  ordonnance  de  prise-de-corps, 
décret d accusation,  ou  jugem-ent  mentionné  chns  l'article  10 
ci-dessus ,  et  sans  que  la  transcription  en  ait  été  faite  sur  son 
registre. 

i3.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu,  sans  qu'aucun  ordre 
puissel'tn  dispenser ,  de  représenter  la  personne  du  détenu  à 
l'officier  civil  ayant  la  police  de  la  maison  de  détention ,  toutes 
les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  lui. 

La  représentation  de  la  personne  du  détenu  ne  pourra  de 
iD€Die  être  refusée  à  ses  parens  et  amis,  porteurs  de  Tordre  de 
lofficier  civil,  qui  sera  toujours  tenu  de  Vaccorder,  à  moins 
quelegavdien  ou  geôlier  ne  représente  ime  ordonnance  du 
juge,  transcrite  sur  son  registre ,  pour  tenir  larrêté  au  secret. 

16.  Tout  homme,  quel  que  soit  sa  place  ou  son  emploi, 
autre  que  ceux,  à  qui  la  loi  donne  le  droit  d  arrestation ,  qui 
doonera,  sâgnera ,  exécutera  ou  fera  exécuter  Tordre  d'arrêter 
un  citoyen  y  ou  quiconque ,  tiiéme  dans  les  cas  d'arrestation 
autorifiés  par  la  loi,  <}onduira,  recevra  ou  retiendra  un  citoyen 
dans  un  lieu  de  détention  non  publiquement  et  légalement 
désigné;  et  tout  gardien  ou  geôlier  qui  contreviendra  aux  dis- 
P<^itioBsd;es  articles  1 4  et  j5  pi-dessus,  seront  coupables  du 
crime  de  détention  arbitraire. 

17.  Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni  poursuivi  pour 
nison  des  écrits  qu'il  aura  fait  imprimer  ou  publier  sur  quelque 
matière  que  ce  soit,  si  ce  n'est  qu'il  ait  provoqué  à  dessein  la 
désobéisaance  à  la  loi,  l'avilissement  des  pouvoirs  constitués , 
la  résistance  à  leurs  actes,  ou  qjaelques*unes  des  actions  décla- 
rées crimes  ou  délits  par  la  loi. 
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La  censure  sur  les  actes  des  pouvoirs  constitués  est  permise; 
mais  les  calomnies  volontaires  contre  la  probité  des  fonction- 
naires publics  et  la  droitui'e  de  leurs  intentions  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  pourront  être  poursuivies  par  ceux  qui  eu 
sont  l'objet. 

Les  calomnies  et  injures  contre  quelques  personnes  que  ce 
soit,  relatives  aux  actions  de  leur  vie  privée,  seront  punies ^ 
sur  leur  poursuite. 

i8.  Nul  ne  peut  être  jugé,  soitpar  la  voie  civile,  soit  parla 
voie  criminelle ,  pour  fait  d*écrits  imprimés  ou  publiés ,  sans 
quil  ait  été  teconnu  et  déclaré  par  un  jury,  i^  s'il  y  a  délit 
dans  l'écrit  dénoncé;  2^  si  la  personne  poursuivie  en  est 
coupable. 

ig.  Il  y  aura  pour  tout  le  royaume  un  seul  tribunal  de  cas- 
sation, établi  auprès  du  corps  législatif.  Il  aura  pour  fonctions 
de  prononcer, 

Sur  Iev4.  demandes  en  cassation  contre  les  jugemens  rendus 
en  dernier  ressort  par  les.tribunaux; 

Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à.  un  autre ,  pour 
cause  de  suspicion  légitime; 

Sur  les  réglemens  de  juges  et  les  prises  à  partie  contre  un 
tribunal  entier. 

20.  En  matière  de  cassation,  le  tribunal  de  cassation  ne 
pourra  jamais  connaître  du  fond  des  affaires;  mais,  après  avoir 
cassé  le  jugement  qui  aura  été  rendu  sur  une  procédure  dans 
laquelle  les  formes  auront  été  violées ,  ou  qui  contiendra  une 
contravention  expresse  à  la  loi,  il  renverra  le  fond  du  procès 
au  tribunal  qui  doit  en  connaître.    ' 

2 1 .  Lorsqu  après  deux  cassations,  le  jugement  du  troisième 
tribunal  sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  les  deux  pre- 
miers, la  question  ne  pourra  plus  être  agitée  au  tribunal  de 
cassation ,  sans  avoir  été  soumise«au  corps  législatif ,  qui  portera 
un  décret  déclaratoire  de  la  loi ,  auquel  le  tnbunal  de  cassation 
sera  .tenu  de  se  conformier. 

22.  Chaque  année,  le  tribunal  de  cassation  sera  tenu  d  en- 
voyer à  la  barre  du  corps  législatif  une  députation  de  huit  de 
ses  membres,  qui  lui  présenteront  Tétat  des  jugemens  rendus, 
à  côté  de  chacun  desquels  seront  la  notice  abrégée  de  l'affaire^ 
et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  déterminé  la  décision. 

23.Vnehautecour  nationale,  forméedemembresdu  tribunal 
de  cassation  et  de  hauts  jurés ,  connaîtra  des  délits  des  ministres 
et  agens  principaux  du  pouvoir  exécutif ,  et  des  crimes  qui  atta- 
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qaeroUt  la  sàreté  générale  de  l'Eut,  lorsque  le  corps  I<%islatif 
aura  rendu  un  décret  d'accusation. 

.  Elle  ne  se  rassemblera  que  sur  la  proclamation  du  corpi 
législatif,  et  à  une  distance  de  3o,ooo  toises.au  moins  dulieii 
ou  la  législa  tare  tiendra  ses  séances  (  i  )• 

s4»  Les  expéditions  exécutoires  des  jugemens  des  tribunaux 
seront  conçues  ainsi  qu'il  suit: 

,  N.  [le  nom  du  roî)^  par  lagràce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitua 
tionnellede  l'Etat,  roi  des  Français;  à  tous  préseus  et  à  venir ., 
salut  :  le  tribunal  de.....  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

(  Ici  sera  copié  lejuganent,  dam  lequel  il  sera  fait  mention  du 
nom  des  juges*  ) 

9  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis^  de 
mettre  ledit  jugement  à  exécution  ;  à  nos  commissaires  auprès 
des  tribunaux  d'y  tenir  la  main,  et  à  tous  commandans  et  ofG* 
ciers  de  la  force  publique  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en 
seront  légalement  requis:  en  foi  de  quoi  le  présent  jugement 
a  été  signé  par  le  président  du  tribunal  et  par  le  greffier.  » 

aS.  Les  fonctions  des  commissaires  du  roi  auprès  des  tribu- 
naux seront  de  requérir  l'observation  des  lois  dans  les  jugemens 
à  rendre,  et  de  faire  exécuter  les  jugeniens  rendus. 

Ils  ne  seront  point  accusateurs  publics;  mais  ils  seront  en- 
tendus sur  toutes  les  accusations  >  et  requerront ,  pendant  le 
cours  de  l'instruction,  pour  la  régularité  des  formes,  et  avant 
le  jugement,  pourl'application  de  la  loi. 

ao.  Les  commissaires  du  iroi  auprès  des  tribunaux  dénonce* 
ront au  directeur  du  jury,  soit  d'office,  soit  d'après  les  ordres 
qui  leur  seront  donnés  par  le  roi, 

Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des  citoyens , 
contre  la  libre  circulattb;i  des  subsistances  et  autres  objets  de 
commerce,  et  contre  la  perception  des  contributions  ; 

Les  délits  par  lesquels  Texécution  des  ordres  donnés  par  le 
roi,  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  lui  sont  déléguées,  serait 
troublée  ou  empêchée;  . 

Les  attentats  contre  le  droit  des  gens ,  et  les  rebellions  à  l'exé- 
cution des  jugemens  et  de  tous  les  actes  exécutoires  émanés 
des  pouvoirs  constitués. 

97.  Le  ministre  de  la  justice  dénoncera  au  tribunal  de  cassa- 
tion ,  par  la  voie  du  commissaire  du  roi,  et  sans  préjudice  du 
droit  des  parties  intéressées,  les  actes  par  lesquels  les  juges 
auraient  excédé  les  bornes  de  leur  pouvoir. 
-     [--11-      I  ■  — — — — — — ^— ^^-^ 

(1)  Sis  anyriâmitus  (  àsmm  lienet  moycn&esv) 
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Le  tribunal  les  annulera  ;  et,  sMU  donnent  Heu  à  là  forbîlurev 
le  fait  sera  dénoncé  au  corps  législatif,  qui  rendra  le  décret 
d'accusation ,  s'il  j  a  lieu,  et  renverra  les  prérenas  devant  la 
haute  cour  nationale. 

TITRE  IV. 
De  la  Force  publique. 

Art.  1".  La  force  publique  est  instituée  pour  défendre 
rétat  contre  lés  ennemis  du  dehors,  et  assurer  au-dedans  le 
maintien  de  Tordre ,  et  l'exécution  des  lois. 

n.  Elle  est  composée , 

De  l'armée  de  terre  et  de  mer  ; 

De  la  troupe  spécialement  destinée  au  service  itxtérieur; 

Et  subsidiairement  des  citoyens  actifs  et  de  leurs  enfans  en 
état  de  porter  les  armes,  inscrits  sur  le  rôle  delà  garde  nation«iIe. 

3.  Les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps  militaire  ^ 
ni  une  institution  dans  TËtat;  ce  sont  les  citoyens  eux-mêmes 
appelés  au  service  de  la  force  publique. 

4.  Les  citoyens  ne  pourrontjamais  se  former,  ni  agir  comme 
gardes  nationales,  qu  en  vertu  d'une  réquisition  ou  d'une  au- 
torisation légale. 

5.  Ils  sont  soumis,  en  cette  qualité,  à  une  organisation 
déterminée  par  la  loi.  * 

Us  ne  peuvent  avoir,  dans  tout  le  royaume,  qu'une  même 
discipline  et  un  même  uniforme. 

Les  distinctions  de  grade  et  la  subordination  ne  subsistent 
que  relativement  au  service  et  pendant  sa  durée. 

6.  Les  officiers  sont  élus  à  temps ,  et  ne  peuvent  être  réélus 
qu'après  un  intervalle  de  service  comme  soldats. 

Nul  ne  commandera  la  garde  natiôfiàle  de  plus  d'un  district. 

7.  Toutes  les  parties  de  la  force  publique,  employées  pour 
la  sûreté  de  TEtat  contre  les  ennemis  du  aehors,  agiront  sous 
les  ordres  du  roi. 

8.  Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  de  ligne  ne  peut 
agir  dans  l'intérieur  du  royaume  sans  une  réquisition  légale. 

9I  Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut  entrer  dans 
la  maison  d*un  citoyen,  si  ce  n'est  pour  l'exécution  des  mande- 
raens  de  police  et  de  justice ,  ou  dans  les  cas  formellement 
prévus  pai;  la  loi. 

10.  La  réquisition  de  la  force  publique  dans  rintérieur  du 
royaumeappartient  aux  ôffiders  civils,  suivant  les  règles  déter- 
minées par  le  pouvoir  législatif. 

1 1 .  Si  des  troubles  agitent  tout  un  département  y  le  foi  dan- 


nera ,  floUa  I^  r^p0li^bilité  Jeses  ministres,  Ie$  ordres  néces- 
saires pour  rèxécudon  des  lois  et  le  rélabUssemeiit  U^  rordre^ 
mais  à  U  change  d'en  informer  le. corps  législatif ,  si)  est  as- 
semblé ,  el  d«  le  coa^oquer,  9U  est  en  vacances. 

la.  La  force  publique  est  essentiellement  obéissante;  m\\ 
corps  armé  ne  peut  délibérer. 

i3.  L'armée  da  terre  et  de  mer,  et  la  troupe  destinée  à  la 
sûreté  intérieure  ^  sont  soumises  à  des  lois  particulières  ,  soit 
pour  le  maintien  de  la  discipline,  soit  pour  la  forme  des  Juge- 
mens  et  la  nature  des  peines  en  matière  de  délits  militaires. 

TITRE  V. 
Des  Coutributio9i$  publiques. 

Art.  I*'.  Les  contributions  publiques  seront  délibérées  et 
6xées  chaque  année  par  le  corps  législatif,  et  ne  pourront 
subsister  au-delà  du  dernier  jour  de  la  session  suivante ,  si 
elle  n  ont  pas  été  expressément  i^nouvelées- 

2.  Sous  aucun  prétexte,  les  fonds  nécessafres  à  l'acquitte» 
ment  de  la  dette  nationale  et  au  paiement  de  la  liste  civile  ne 
pourront  être  ni  refusés  ni  suspendus. 

Le  traitenient  des  ministres  du  culte  catholique  pensionnés, 
t  enservés,  élus  ou  nommés  en  vertu  des'décrets  de  l'assemblée 
nationale  constituante,  fait  partie  de  la  dette  nationale. 

I.e  corps  législatif  ne  pourra,  en  aucun  cas,  charger  la 
Nation  du  paiement  des  dettes  d aucun  individii. 

3.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  départemens 
ministériels,  signés  et  certiBés  par  les  ministres  ou  ordon- 
nateurs-généraux,  seront  rendus  public  par  la  voie  de  l'im- 
I  ression ,  au  commencement  deâ  sessions  de  chaque  législature. 

Il  en  sera  de  même  des  états  de  recette  des  diverses  con- 
tributions ,  et  de  tous  les  revenus  publics. 

Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes  seront  distingués  sui- 
vant leur  nature,  et  exprimeront  les  sontmes  touchées  et  dé- 
pensées, année  par  année,  dans  chaque  district. 

Les  dépenses  particulières  à  chaque  département  et  relatives 
aux  tribunaux,  aux  corps  administratifs  et  autres  ëtablisse- 
niens  seront  également  rendues  publiques. 

4.  Les  administrateurs  de  département  et  sous-administra- 
teurs ne  pourront  ni  établir  aucune  contribution  publique, 
ni  faire  aucune  répartition  au-delà  du  temps  et  de^  sommes 
fixés  par  le  corps  législatif,  ni  délibérer  ou  permettre ,  sans  y 
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être  Autorisés  par  lui,  aucun  emprunt  local  à  la  charge  dei 
citoyens  du  dëpartemenr. 

5.  Le  pouToir  exécutif  dirige  et  surveille  la  perception  et  U 
Tersement  des  contributions,  et  donne  tous  les  ordres  néces^ 
saires  à  cet  effet. 

TITRE  VI. 

D^s  Rapports  de  la  Nationfrançaise  avec  les  Nations  étrangères 

La  nation  française  renonce  à  entreprendre  aucune  guerre 
dans  la  Tue  de  faire  des  conquêtes,  et  n^emploiera  jamais  se^ 
forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple. 

La  constitution  n*adniet  point  de  droit  d'aubaine. 

Les  étrangers  établis  ou  non  en  France  succèdent  à  leurs 
parens  étrangers'ou  Français. 

Ils  peuvent  contracter,  acquérir  et  recevoir  des  biens  situéj 
en  France,  et  en  disposer,  de  même  que  tout  citoyen  français 
par  tous  les  moyens  autorisés  par  les  lois. 

Les  étrangers  qui  se  trouvent  en  France  sont  soumis  au 
mêmes  lois  criminelles  et  de  police  que  les  citoyens  français 
sauf  les  conventions  arrêtées  avec  les.  puissances  étrangères 
leur  personne ,  leurs  biens,  leur  industrie ,  leur  culte  son 
également  protégés  par  la  loi* 

TITRE  Vn. 
De  la  Bfiifision  des  Décrets  constitutionnels. 

Art.  1**.  L'assemblée  nationale  constituante  déclare  qu< 
la  Nation  a  le  droit  imprescriptible  de  changer  sa  constitu 
tion;  et  néanmoins,  considérant  qu'il  est  plus  conforme  | 
l'intérêt  national  d'user  seulement,  par  les  moyens  pris  dan 
la  constitution  même,  du  droit  den  réformer  les  article 
dont  l'expérience,  aurait  fait  sentir  les  inconvéniens,  décret 
qu'il  y  sera  procédé  par  une  assemblée  de  révision,  en  la  form 
suivante  : 

s.  Lorsque  trois  législatures  consécutives  auront  émis  u 
vœu  uniforme  pour  le  changement  de  quelqu'article  ooosti 
tutioUnel ,  il  y  aura  lieu  à  la  révision  demandée. 

5.  La.  prochaine  législature  et  la  suivante  ne  pourroc 
proposer  la  réforme  d'aucun  article  constitutionnel. 

4*  Des  trois  législatures  qui  pourront  par  la  suite  propose 
quelques  changemens,  les  deux  premières  ne  s'occuperoi] 
c?e  cet  objet  que  dans  les  deux  derniers  mois  de  leur  dernièj^ 
session ,  et  la  troisième  à  la  fin  de  sa  première  session  annuelld 
ou  au  commencement  de  la  seconde. 

Leurs  délibérations  sur  cette  matière  seront  soumises  au 
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mêmes  formes  que  les  actes  lérishtîfs  |  'mais  les  décreu  par 
lesquels  elles  auront  ëmis  leui^rimi,  ne  seront  pas  sujets  à  la 
sanction  du  roi. 

5.  Ia  quatrième  lërislature,  augmentée  de  deux  cent  qua* 
rente^neuf  meoobres  elias  eu  chaque  département,  par  dou« 
blement  du  nombre  ordinaire  qu'il  fournit  pour  sa  population, 
ibrmera  rassemblée  de  révision* 

Ces  deux  cent  quarante-neuf  membres  seront  élus  après 
^e  la  nomination  des  rtjprésentans  au  corps  législatif  aura 
été  terminée;  et  il  en  sera  fait  un  procès-verbal  séparé. 

L'assemblée  de  révision  ne  sera  composée  que  d'une 
chambre* 

6.  Les  membres  de  la  troisième  législature  qui  aura  de- 
mandé le  changement  ne  pourront  être  élus  à  l'assemblée  dé 
révision.  ... 

7.  Lee  membres  «le  l'assemblée  4^  içévision,  après  avoir 
prononcé  tous  ensemble  le  serment  de  ifwrs  libres  ou  mourir^ 
prêteront  individuellement  celui  de  se  borner  à  statuer  sur  les 
obfels  qui  leur  auront  été  soumis  par  te  voeu  uniforme  des  trois  \ 
UgUlaUtres  précédentes  ;  de  maintenir ,  au  surplus^  de  tout  leur 
pomoir  ^  ia  constitution  du  royaume  décrétée  par  rassemÛés 
Mtionale  eonetituante  awcannées  1 789, 1 790  et  1791 1  ^d^étra 

m  toutfidelss  a  la  Nation^  à  la  loi  et  au  roié 

8.  L'assemblée  de  révision  sera  ténue  de  s'occuper  ensuite^ 
et  sans  dâai,  des  objets  qui  auront  été  soumis  à  son.esamen  s 
Musitàc  qoeson.  travail  aéra  tenoBÂné,  les  deux  cent  quaraqte- 
nanf  membres  nommés  en  augmentation  ae  retireront ,  sans 
ponvoir  pi«BMbre!part^  en  aucun  cas,  aux  actes  législatib» 


Les  colonies  et  possessions  françaises  dans  rAsie,  TAfrique 
et  l'Amérique,  quoiqu'elles  fassent  partie  de  l'empire  français, 
ne  sont  pas  comprises  dans  la  présente  constitution.  ' 


•*« 


Ancfin  des  pouvoirs  institués,  par  la  constitution  na  le  droit 
de  la  changer  dans  son  ensemble  ni  dans  ses  parties,  sauf  les 
formes  qui  peufToni  j  être  faite»  par  la  voie  de  la  révision, 
confomiément  aux  dispositions  du  titre  VU  ci-dessns» 

L'assemblée  naiiônaf e  constituante  en  remet  le  dépèt  à  la 
Kdélité  du  corps  législatif, 'ilu 'roi  «t  «des  juges  ^  à  la  vigilance 
<lei  pères  do  fanaifle,  aux  épouses  et  aux  mères,  ^  raffecùois 
<les  leunes  citoyens ,  au  coufaglr  de  lOtts  les  F<anfbis# 
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Les^dëcrets  rendus  par  rassemblée  nationale  ^constituante 
qui  ne  sont  pas  compris  danfH'acte  de  constitution  y  seront 
exécutés  comme  lois  ;  et  les  lois  antérieures  auxquelles  elle 
n-a  pas  dérogé  seront  également  observées  tant  que  les  uns 
ou  les  autres  n'auront  pas  été  révoqués  ou  modifiés  par  le 
pouvoir  législatif. 

Du  3  septembre  lypi,    * 

L'assemblée  nationale  ayant  entendu  la  lecture  de  Tacie 
constitutionnel  ci-dessus,  et  après  Tavoir  approuvé}  déclare 
que  la  constitution  est  terminée,  et  quelle  ne  peut  y  rien 
changer. 

Il  sera  nommé  à  Tinstant  une  députation  de  soixante 
mepfibreSi  pour  offrir,  dans  le  jouri  iacte  Constitutionnel 
au  roi. 

Serment  de  Loiiis  JÔf^I  déniant  F  Assemblée  nationale'  pour 

VacceptatioH  de  la  Constitution.       * 


•  j '  .  .  Il 

MbssiuuiiSi 


>> 


Je  viens  consacrer  ici  solennellement  racce{»tation  que 
j*ai  donnée  à  l'acte  constitutionnel.  En  conséquence ,  je  jure 
d*étre  fidèle  à  la  Nation  et  à  la  loi  ;  d'employer  tout  le  pou- 
voir qui  m'est  délégué,  à  maintenir  la  constitution  decré-* 
tée  par  l'assemblée  nationale  constituante,  et  à  faire  exécu- 
ter les  lois. 

Puisse  éétte  grande  et  mémoi*/ible  époque  être  celle  du 
rétablissement  de  la  pais ,  de  Ti^nion ,  et  devenir  le  gage  du 
bonheur  du  peuple  et  de  la  prospérité  de  l'empire! 

Proclamation  de  la  Constitution. 

4  4  < 

x4  septembre  1791. 
GlTOTSNS, 

L'assemblée  nationale  constituante,  aux  années  1789,  i^gr 
jet  179X9 ayant  commencé  le  1 7  juin  1 789  louvrage de  la  cous 
titution,  l'a  heureusement  ter/niné  le  3  septembre  1791. 

L'ade  constitutionnel  a  été  solennellement  accepté  et  sign< 
par  le  roi ,  le  1 4  du  même  mois. 

.  L'assemblée  nationale  constituante  en  reniât  le  dép6t  à  1^ 
fidélité  du*  oorp$  législatif,  du  roi  et  des  juges ,  à  la  vigilanc^ 
des^àres  de,ifanHlle,.aux  épouseï^  et  aux  mères,  à  laUectio^ 
des  jeunes  citoyens ,  au .^oiira^e 'd^tpus  les  Français. 
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ApbÎs  le  3  septembre  1791  »  ^our  où  ratsembiée  déclara  qae  I» 
constitution  était  terminée,  elle,  tint  encore  plusieurs  séi^ices,  et 
rendit  quelques  lois.  * 

Celle  sur  ror|[anisatio]|  de  la  garde  nationale,  en  date  du  29 
septembre,  est, la  plus  importante  de  toutes. 

Le  3o  septembre ,  rassemblée  constituante  déclara  que  sa  mission 
était  finie ,  et  elle  se  retira  sur-le-cbarop. 

Cependant  les  assemblées  primaires  et  électorales,  réunies  dans 
toQte  la  France,  avaient  nommé  les  membres  de  l'assemblée  légis- 
lative, qui  tint  sa  première  séance,  le  1"  octobre  1791. 

Le  4f  1^  l'o^  se  rendit  à  l'assemblée,  et  prêta  le  serment  exigé 
parla  constitution  (i). 

La  mésintelligence  ne  tarda,  pas  à  éclater  entre  la  cour  et  les 
représentans.  Deux  décrets  rendus  ,  Tun  contre  les  émigrés,  Tautr» 
contre  les  prêtres  réfractaires ,  forent  présentés  à  la  sanction  du 
roi,  qui  refusa  son  consentement.  En  cela,  il  usa  du  d^oit  qtie  lui 
donnait  la  constitution  (2).  ' 

Mais  cet  essai  de  son  pouYoïr  né  servit  <}u'à  montrer  combien  V 

ce  pouvoir  éta^t  £aible. 

Trois  partis  s'étaient  formés  dans  rassemblée':  on  distinguait  les 
Constitutionnels^  ïes  Girondins  et  les  Jacobins.  Lés  preifaiers  étaient 
les  seuls  qui  voulussent  sincèrenâent  conserver  la  consfitution 
royale;  les  autres  s'accordaient  pour  la  renverser  j  mais* avec  des 
▼ues  ultérieures  bien  différentes ,  ainsi  que  Texpérience  l'a  démontré*. 

Cbaqne  jour,  les  républicains  attaquaient  les  hommes  et  les  ins-' 
titDtions  qui  faisaient  obstacle  à  leurs  cfesseins.'Xe^  3b*  mai  l'tbi. 
ils  firent  prononcer  la  dissolution  de  la  garde  cotlstitutionnelle  du 
monarque. 

Enfin  le  20  juin,  éclata  une  Insurrection,  qui,  ^btt  qu'elle  fût 
commandée  par  les  républicains ,  soit  qu'elfe  fÀt  seulement  provo-  ' 
quéepar  leur,  conduite  et  leurs  discours,  renversa,  on  peut  le 
dire,  et  la  royauté  et  la  constitutipn ;  la  représentation  tiatîonale  ' 
c-lle-méme  reçut  une  atteinte  funeste  :  on  vît  défiief ,  au  milieu  de 

m 

rassemblée,  une  procession  d'hommes  armés ^  qui,  plus  tard,  7 

■     I  ■  il      ■    I-  Il     ■    I  I        ,    ,  I    ,  I  .11  II  II.  I  ■  !■■    ■■      ■■■      ■■    !■       I 

(t)  Chap.  «I  ««et.  f  y  avt.  4.  ^i)  Gliap.  S^tect  3. 
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reparurent  pour  demander  la  tête  de  ces  dépatës  alors  environnés 
de  la  faveur  popalaire. 

Le  10  août. acheva  ce  qn'e  le  lo  jain  avait  commencé;  et  la  cons- 
titution cessa  d'exister ,  par  Ve(fet  des  deux  décrets  rendus  par 
I^as^emblée,  dont  l'un  suspendait  le  roi  de  ses  fonctions,  et  Tantre 
ordonnait  la  convocation  d*une  convention  nationale. 

Le  lendemain  9  un  autre  débrét  imfita  toui  les  citoyens  à  se 
réunir  en  assemblées  primaires,  pour  nommef  les  mentbres  de  la 
convention  y  et  à  repétir  leurs  représentans  d^une  confiance  iJUmUée^ 
Tout  Français  âgé  de  vingt-un  ans  j  pourvu  qu'il  ne  f&t  pas  en  état 
de  domesticité ,  fut  appelé  à  voter  ;  tout  Français  âg^  de  vingt-cinq 
ans  fut  déclaré  éligible*  D'ailleurs,  le  pouvoir  exécutif  fut  confié 
aux  ministres. 

Nous  ne  parlerons  des  massacres  des  a  et  5  septembre  que  pour 
faire  remarquer  que,  dès  ce  moment,  la  puissance  des  Jacobins  fut 
souveraine;  le  talent  et  le  courage  des  Girondins  ne  purent  résister 
à  leur  audace  et  à  leur  popularité. 

Le  91  septembre  1791 ,  la  convention  tint  sa  première  séance, 
et  décréta  f  à  Tunanimité ,  Vabolition  de  la  royautés 

Un  nouveau  décret.,  en  date  du  aS,  proclama  la  république 
française. 

Au  mois»  de  janvier  1798,  commença  le  procès  de  Louis  XVI  :  le 
courage  de  quelques  députés  ne  put  le  défendre  cpntre  la  rage  des 
Jacobins  et  la  pusillanimité  du  reste  de  la  convention. 

Après  la  mort  .du  roi,  la  Montagne  continua  à  opprimer  la  con* 
vention  et  à  ravager  la  France.  Le  6  avril,  fut  fgrmé  ce  fameux 
comité  de  salut  public,  directeur  de  Fanarchie  et  des  excès  révolu- 
tionnaires. Le  3i  mai,  on  vit  là  convention  sacrifier  plusieurs  de  ses 
membres  à  la  fureur  des  Jacobins  :  un  grand  nombre  de  députés 
connus  sous  le  nom  de  Girondins  et  de  Fédéralistes  furent  proscrits , 
et  la  plupart  traînés  sur  Téchafaud.  La  France  se  couvrit  de  comités 
révolutionnaires  ;  chaque  département  eut  son  proconsul ,  qu'on 
nommait  alors  représentant  du  peuple.  C'est  au  milieu  de  ces  mou- 
vemens  que  se  préparait  la  nouvelle  constitution  de  la  république 
française.  Elle  futprésentée  le  a4  juin  à  Facceptation  du  peuple» 
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ACTE  CONSTITUTIONNEL 

PRÉSENTÉE  AU  PEUPLE  FRANÇAIS 

I  #  #  •  I 

•      /  ' 

.  VJUftlU  COn'^SlfTlON  MTIOJIALB» 


Déclaration  des  Drmis  de  l'Hom^ne  et  du  dtojren^ 

4 

Lx  peuple  français,  convaincu  que  toubli  e|t  I9  mépris  d^ 
droits  naturels  de  1  domine  sont  les  seules  causes  des  lualheurs^ 
da  inonde ,  a  résolu  d*expo5er ,  dans  une  dédaiâtion  sqlen* 
nelle^  ces  droits  sacrés  et  inaliénables ,  afin  que  tous  les  ci-v 
toyens ,  pouvant  comparer  sans  cesse  les  actes  du  gouverne- 
ment avec  le  but  de  toute  institution  sociale ,  ne  ae  laissant 
jamais  opprimef  et  avilir  par  Ja  tyrannie;  afin  que  le  peuple- 
ait  toujours  devant  les  yeux  les  bases  de  sa  liberié-el  de  son^ 
bonheur;  le  magistrat,  la  règle  de  ses  devoir^»;  le  législateur^ 
l'objet  de  sa  misMou. 

En  conséquence^  il  prochmév  en  présence  4^r]fc|re-Su« 
préme,  la  déclaration  suivante  des  droits  de  Tboimne  el  du 
dtoyen:  .  .  ,     ..       - 

Ait.  1"»  Le  but  de  k  société  ^\  \d  bonheur  comôiun. 

Le  gouvernement  est  institué  p0^r  garantir  à  Vl^omme  là 
jonissance  de  s^s  droits  naturels  et  imprescriptibles, 

t.  Cea  dixMl&  sont  i  r^ttét  la  liberté^  1^  sûreté  ,  là  ^ra- 
pnété. 

i.  Tous  les  bonunefrsoni  ^aui  per  la  nature  et  ii^yviJkt  la  loL 

4*  lia  loi  est  Texpression  libre  et  solennelle  de  larolonté 
générale;  elle  est  la  même  pour  tous ^ soit  quelle  protège , 
<oit  quelle  punisse;  elle  ne  peut  ordomier  que  ce  qui  e^ 
juste  et  utile  à  la  société;  elle  ne  peut  défendre  qtie  ce  qui 
loi  est  nuisible.. 

5.  Tou3  les  citoyens  sont  également  admissU>Ies  au%  em- 
plois publics»  Les  peuples  libres  ne  connaissent  d  autres  mo-^ 

y  ' 
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tifs  de  préférence  dans  leurs  élections,  que  les  vertus  et  les 
talens,  ?         I       '.       .      ;   <t         . 

6.  La  liberté  est  le  pouvoir  qui  appartient  à  Thomène  de 
faire  yon%  ee  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d'autrui  :  elle  a  pour 
principe^  la  nature;  pour  règle,  la  justice;  pb'nr  sanve*garde , 
la  loi  ;  sa  limite  morale  est  dans  cette  maxime  :  Ne  Jais  pas  à 
un  autre  ce  que  tu  ne  veuxpas  qu*ii  te  sait/ait» 

7.  Le  droit  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opinions,  soit 
par  la  voie  de  la  presse ,  soit  de  tout  autre  manier^,  le  droit 
de  s'assembler  paisiblement,  le  libre  exercice  des  cultes,  ne 
peuvent  être  interdits, 

La  nécessité  d'énoncer  ses  droits  suppose  ou  là  présence 
ou  le'sbuvenir  récent^'dtt  despotisme. 

8.  La  sûreté  consiste  dans  la  protection  accordée  par  la 
dotiétë  à  chacun  de  ses  membres  pour  la  conservation  de  sa 
<person«e ,  <le  ses  droits  et  de  ses  proprïété3.  ^ 

9.  La  loi  doit  protéger  la  liberté  publique , et  individuelle 
rocmtre  l^oppresston  de  ceux  qui  gouvernent. . 

10.  Nul  ne  doit  être  accusé,  arrêté  ni  détenu ,  que  dans  les 
>€as  déterminés  par  la  loi  et  selon  les  formeç.  qu'elle  a  pres- 
crites. Tout  citoyen  appelé  ou  ^aisi  par  l'autorité  de  la  loi 
^oit'obéir^À  riBstant;.il  se  rend  coupable  par  la  résistance/ 

*"iV.  Tout  acte  exercé  «contre  un  hoinme  hors  des  cas  et  sans 
les  foripes  que  la  loi  détermine,  est  arbitraire  et  tyrannique; 
ctihii^cfônti^  lequel  on  voudrait  l'ei^écuter  par  la  violence  a 
le  droit  -  d«  le  repousser  par  la  force.  * 

12.  Ceux  qui  solliciteraient  expédieraient,  signeraient  « 
exécuteraient  ou  feraient  exécuter  des  actes  arbitraires,  sont 
coupables  et  doivent  être  punis.  < 

i3.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jasqu'à  ce  qu'il 
ait  été  déclaré  coupable,  s'il  est  jugé  iiidispeiisable  de^ ar- 
rêter ,  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s  assurer 
'de  sa  personne  doit  être  sévèrement  rëpi'imëe  par  la  loi. 

i4*  Nul  ne  doit  être  jugé  et  puni  qu^aprèsayoi]^  été  entendu 
ou*  lé^galement  appelé  >  et  qu'en  vertu  d'une  loi  promulguée 
antérieurement  au  délit.  Laioi  qui  punirait  des  délits  commis 
avant  qu*elle  existât ^  serait  une  tyrannie*;  l'effet  rétroactif 
donné  à  la  loi  serait  im  crime. 

.  ..  i5*  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  strictement  et 
évidemment  nécessaires  :  les  peines  doivent  être  proportion* 
nées  au  délit  et  utiles  à  la  société. 
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f  i&  Le  dmt(4a  propriété  eu  celui  qui  tppar ftif^nl  à  tout 
citoyen ,  de  jouir  et  ide  dispoier  à  4on  .gré  de  •««  bieni ,  dei 
ft«s  revenu! t  du  fruit  de  son  travail  et  de  son  industrie. 

17.  Nul  genve  de  traviiJ,  de  uulluref  de  ooïkiaierce  ne 
peut  être  ititei dit  à  Tinduâtrie  de»  citoyens. 

18.  Tout  hooinie  peut  engager^ises  services^  son  temps.;, 
mais  il  ne  peut  se  vendre  ni  être  vendu  :  sa  personne  9  est 
pas  une  propriété  aliénable.  La  leitnejConneU  point'  dedo^, 
niestioi  te  ;  il  ne  peut  exister  qu'un  en^gement  de  soin  et  de  re« 
connaissance  en  tre  l'homme  qui  travaiib  et  celui  qui  J'em  ploie, 

19.  Nul  ne  peu t  être  privé  de  Kmoindne  portion  de  4a  pro« 
priétéy  sans  son  consentemeni,  si  ce  n'est  lorsque  Jih  nécessité, 
publique  I  légalement  constatée  «  Tesjigaî  et  soue  la  comdition 
(lune  juste  et  préalable  indemnité.  .    ..ii  ; 

ao*  Nulle  contribution  ne  peut.  Acre  établie  que. pour  Vuti* 
litë  générale.  Tous  les  citoyens  .ont  droit  de  concourir  ù  l'é- 
tablÎMement  des, contributions ^d'en  âty'veiller  reaaploi  et  de 
s'en  faire  rendre  compte»  *  .,  .  <     •> 

ai*  Les  secours >pu mies  sont  une  djette  sacrée.  Laaooiàté  dçit 
Is  Aubsletance  aux' citoyens  maliiiiiireuxi  soit  en  leur  prpGU- 
ratttdu  travail,  soit  en  assurant  les  moyens  d'exister  a  ceux 
qui  sont  hors  d'état  de  travaillera  '  /"l  '  ' 

29.  L'instruction  est  le  besoin  de  tQus.  La  société  doit  fa« 
voriser  de  tout  son  pouvoir  les  progrès  de  la  raison  publique, 
et  mettre  Tinstruction  à  la  portée  de  tous  les  citoyanst 

a5«.  La  garantie  sociale  consiste  dpins  l'action  de  tous,  pour 
ssiurer  k  chacun  la  jouissance  et  la  oonservaUon  de  ht%  droits  : 
cette  garantie  repose  sur  la  souversineté  nationale. 

fi4*  Elle  ne  peut  exister,  si  les. limites  des  fanctioii^.ptibU» 
ques  no  sont  pas  clairement  déterminées  psr,  li(  loi ,  %\  fi  la 
responsabilité  de  tous  les  fonotionnnairos n'est. piia^ssu^éf^,:. 

aS.  I^  souveraineté  réside  dans  le  peuple  :  elle  est  bne  et 
indivisible,  imprescriptible  et  inaliénable. 

a6.  Aucune  portion  du  peuple  ne  peut  exercer  la  puissance 
du  peuple isntier;  mais  chaque  section  du  souverain,  assem* 
blée,  doit  jouir  du  dfoit  d'exprimer  sa  volonté  av^c  une  eii- 
tière  liberté.  ,    ,  ...  .    * 

ay.  Que  tout  individu, qui  usurperait  la  souvêràinetë  soit 
ï  l'instant  mis  à  mort  par  les  hommes  libres* 

att.  Un  peuple a.toujours)i^ droit  de  revoir,  de  réro,i;mpr  et 
de  changer  sa  conatitutiou.  Ut^gj^pénit^onnepout  assujétir 
à  ses  générations  futures. 
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ag.  Chaque  cilojeii  a  un  droie  ^1  de  conoouri»  à  la  fotiiia^ 
tion  de  la  loi  et  à  la  nomîiiatiou  m  aea  mandataires  ou  de  ses 
agens. 

3o*  Les  fonctions  pnUîques  sont  essentiellement  tempo« 
iraires  ;  elles  ne  peuvent  étHs  considérées  comme  des  distioc-* 
tions  ni  comme  des  récompenses  y  mais  comme,  des  devoirs.. 

3i.  Les  délits  des  mandauires  du  peuple  et  de  ses. agens  ne 
doivent  jamais  être  impunis.  Nul  na  lé  droit*  de  se  prétendre 
plus  inviolable  que  les  autres  citoyens. 

3a.  Le  droit  de  pi^senter  des  pétitions  aux  dépositaires  de 
l'autorité  publique  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  interdit,  sus- 
pendu ni  limité. 

33.  La  résistanceà  Toppcession  est  la  conséquence  des  autres 
droits  de  Tbomme. 

34-  Il  7  A  oppression  coati»  le  corps  social ,  lorsquun  seul 
de  ses  membres  est  opprimé  :  il  y  a  oppression  contre 
chaque  membre^  lorsque  le  corps  social  est  opprimé. 

35.  Quand  le  gouvernement  viole  le  droit  du  peuple,  Tin-* 
•urrection  est,  pour  lé  peuple  et  pour  chaque  portion  du 
peuplely  le  plus  sacré  et  le  plus  indispensable  oes  devoirs^ 

ACTE  CONSTITUTIONNEL. 

De  ta  République^ 

A&T.  1**  La  république  française,  est  une  et  indivisible. 

De  la  Distributiofi  du  peuple. 

a.  Le  peuple  français  est  distribué,  pour  Texercicede  sa  sou* 
veraiàetë,  en  assemblées  primaires  de  canton. 

3.  II  estdistribuéy  pour  Fadministration  et  pour  la  justice  y 
endépartemens,  districts,  municipalités. 

De  l^JSfat  des  Citoyens. 

4.  Tout  homme  né  et  domidlié  en  France,  âgé  de  %t  ans 
accomplis; 

Tout  étranger  figé  de  si  ans  accomplis ,  qui,  domicilié  en 
France  depuis  une  année ,  y  vit  de  son  travail ,  ou  a<<!quieri 
une  propriété  f  ou  épouse  UAe  Française ,  ou  adopte  un  enfant , 
ou  nourrit  un  vieillard  ; 

Tout  étranger  enfin  qui  sera  jugé  par  te  corps  législatif 
avoir  bien  mérité  de  rhumanité|  est  admis  à  lexercioe  des 
droits  de  citoyen  français. 
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5.  L'exereice  dei,cfaroits  dedtoyea  be  perd,  parla  natura- 
Usation  en  pajs  étranger,  par  TaocepCatioR  de  fenctibns  on 
bveurs  émanées  d'un  gouTemement  non  populaire ,  pat*  la 
eondannatioii  à  des  peines  infÎMiuaitea  ou  atmoÙTes,  juaqu'i 
réhabilitation. 

6.  LVxenàoe  desi  droits  de  citoyen  èht  suspendu-  par  l*état 
d^accsuantion ,  par  un  jugemem  de  contumaoe)  tant  que  la 
jugement  n*est  pas  anéanti*  • 

* 

De  la  Sousfûraineti  du  Peuple.  ' 

7.  Le  peuple  souverain  est  Vtini versa  lifé  des  citoyen^  fran* 

8.  n  nommé  immédiatement  ses  députés; 

9.  Il  délègue  à  des  électeurs  le  choix  des  administrateurs^ 
des  arbitres  publics ,  des  juges  criminek  et  de  cassation^ 

lo»  Il  délibère  sur  les  lois. 


I  ■ 
•.. . 
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XI.  Les  assemblées  primaire^  se  çpnipbsent  des  citoyens 
domiciliés  depuis  âix.mois  dans  chaque  canton. 

la.  Elles  sont  composées'de  apq  çit^oyensau  moins»  de  600 
an  ploCf  appelés  à  voter.  .    i^  >  •  1 

iD.  Elles  sont  constituées  par  la  nomination  d*un  président, 
de«crétair«s,de»crm?tiî«w.   .  ,, 

14.  Leur  police  leur  appartient. 

i5.  Iful  n  y  peut  paraître  en  armes» 

16.  Les  élections  se  font  au  scrutin,  9P  à  haute  vojX|  au 
duHx  de  chaque  votant, 

17,  Une  assemblée  primaire  qe  peut,  en  aucun  cas,  prescrire 
an  mode  uniforme  de  voter. 

i8.  Les  scrutateur^  constatent  le  vote  des  citoyens  qui ,  ne 
achant  point  écrire  «  .préfèrent  de  voler  au  scrutin.  '* 

19.  L^  suffrages  sur  les  lois  sont  donnés  par  oui  et  par  /so/i, 
ao.  Le  vœu  de  l'assemblée  primaire  est  proclamé  ainsi  : 

Les  eùojrenSj  réunis  en  assentbUe  primaire  de au 

wmbre  de  ..«*  votam^  ifoteatfour  ou  ifoteti^  contre^  0  la  majorité 
as»«»«^ 

He  la  Représentation  nationale. 

ti.  La  population  est  la  seule  base  de  la  représentatiou 
aationale* 
ta.  Il  y  a  un  député  en  raison  de  40|000  individus^ 
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aS. Ghat|ue  réunion  d  assemblées  primairM ,  résultanfrd'iitie 
population  de  S9000  à  4iOOO  ftmes ,  nomme  inimédiatemenc 
un  députée 

»  '(^4*  La  nomination  se  fait  à  la  majorité  absolue  des  sial'* 
fraces. 

j.  diÂ.  Chaque  assemblée  fait  le  dépouillement  des  suffrages , 
et  envoie  un  commissairej»  pour  le  recensement  général ,  au 
lieu  désigné  comme  le  plus  central. 

36.  Si  le  premier  recensement  ne  donne  ppintde  majorité 
absolue,  il  est  procédé  ^à  un  second  appel  ;  et  on  vote  entre  les 
à^ixfL  citoyens  qui  ont  ^'éuni  (^  plus  de  voix.  < 

37.  En  cas  d'égalité  de  voix  ,  le  plus  âgé  a  la  préférence,  soit 

{lour  être  balotté,  soit  poui^  être  élu.  £n  cas  d'égiilité  d'âge , 
e  «sort  décide.  ... 


!•      •   » 


«8.  Tout  Français  exerçant  les  droits.de  citoyen  est  éligiblc 
dans  l'étendue  de  la  répuolique. 

39.  Chaque  député  appartient  à  la  Nation  entière. 

3o.  En  cas  de  notrvoGèptation  ,  démission  ,  déchéance  ou 
mort  d'un  député,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  par  les 
é^^erriblées  primaires  q^ui  Vont  nomme. 

3i  •  Un  député  qui  a  aonhé*sa  démission  ne  peut  quitter  son 
pone  qu'après  Tadmission  dé  son  successeur. 

3g.  Le  peuple  français  s'assemble,  tous  les  ans ,  le  i***  mai , 
pont  les  élections.  ' 

33.(11  y  procède,  quel  que  soitle  nombre  des  citoyens  ayant 
droit  dy  voter. 

34.  Lesassemhléesprimalresseformentextraordinairement, 
^ûr  la  demande  du  cinquième  des  citoyens  qui  ont  droit  d*y 
voter.  '     **  ^ 

'35.  La  convocation  se  fait,  en  ce  cas,  parla  municipalité 
du  lieu  ordinaire  du  rassemblement. 

«")().  Ces  assemblées  extraordinaires  ne  délibèrent  qn^uf ant 
que  la  moitié ,  plus  un ,  des  citoyens  qui  ont  droit  d'y  voter  , 
sont'présens. 

Dés  Assemblées  électorales. 

37.  Les  citoyens,  réunis  en  assemblées  primaires,  nomment 
nn  électeur ,  à  raison  de  900  citoyens  présens  ou  non  :  detix  y 
depuis  3oi  jusqu'à  4oo;  trois  ,  depuis  Soi  jusqu'à  6oo. 

58.  La  tenue  des  assemblées  électorales ,  et  le  mode  des 
élections  sont  les  mêmes  que  dans  les  assemblées  primaires. 
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'  '  Ha'  Corps  législeà^. 

39.  Le  «corps  légisUtif  est  un ,  indivisible  et  permanente 

40.  Sa.session  est  d  un  an. 
4i.  il  se  réunit  l,e  1*  juillet. 

4^-  L'assemblée  nationale  ne  peut  se  constituer,  si  elle  n'est 
composée  au  moins  de  la  moitié  des  députés^  plus  un. 

43.  Les.députés.  ne  peuvent  être  recherchés,  accusés  ni  jugé$| 
en  aucun  temps ,  pour  les  opinions  quik  ont  énoncées  dans  le 
sein  du  corps  législatif.  . 

44?  tls  peuvent^  pour  fait  criminel,  être  saisis  en  flagrant 
délit  'y  mais  le  mandat  d'arrêt  ni  le  mandat  d'amener  ne  peuvent 
être  décernés  Cigitre  eux  qu*avec  lautorisation  du  corps  lé- 
gislatif.  , 

T^nue  des  Séances  du  Corps  législatif 4    '  > 

45.  Les  séances  de  l'assemblée  nationale  sont  publiques. 

46.  Les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront  imprimés. 
47  •  Elle  ne  peut  délibérer^  si  elle  n'est,  composée  de  deut 

cent  membres  au  n^ioins. 

48.  Elle  ne  peut  refuser  la  parole  à  ses  membres ,  dans 
l'ordre  où  ils  l'ont  réclamée. 

49.  Elle  délibère  à  la  majorité  des  présens* 

.5o«  Cinquante  membres  ont  le  droit  d'exiger. Tappel  jïOr 
minai. 

5 1»  Elle  a  le  droit  de  censure  sur  la  conduite  de  ^&  mem« 
bres  dans  son  s^in.  ' 

as.  La  police  lui  appartient  dans  le  lieu  de  ses'séa^Dce^  e| 
dans  fçnceinte  extérieure  qu  elle  a  déterminée. 

'Dés  Fonctions  du  Corps  législatif. 

53.  Le  corps  législatif  propose  des  lois ,  et  rend  de^ 
décrets.  • 

54*  Sont  ^t^apris  «ous  le  ^om  général  de  lois^  les  actes 
du  corps  législatif,  concernant  : 

La  législation  civile  et  criminelle  ;  l'administration  générale 
des  revenus  et  des  dépenses  ordinaires  de  la  république  \  les 
domaines  nationaux;  te  titre,  le  poids,  l'empreinte  et  la  dé- 
nomination des  monnaies;  la  nature ,  le  montant  et  la  percep- 
tion des  contributions;  la  déclaration  de  guerre^  toute  nou- 
velle distribution  générale  du  téiTitoire  français  ;  l'instriiction 
publique;  les  honneurs  publics  &  la  mémoire  des  grands 
MBunes. 
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55.  Sont  désignée  sous  le  nom  j^irticulier  de  diereis^  \eà 
actes  du  corps  législatif,  concernant  ; 

L'établissement  annnei  des  forces  de  terre  et  de  mer;  la 

permission  ou  la  défense  du  passade  des  troupes  ëtPanfi[ères 

sur  le  territoire  français;  rintroductioh  des  forces  nafaries 

étrangères  dans  les  ports  de  la  république;  les  mesures  de 

sûreté  et  de  tranquillité  générale  ;  la  distribution  annuelle  et 

momentanée  des  secours  et  travaux  publics f  les  ordres  pour 

la  fabrication  des  monnaies  de  toutes. espèces f  les  dépense^ 

imprévues  et  extraordinaires;  les  mesures  locales  et  partkni-^ 

lières  à  une  administration ,  à  une  commune ,  à  un  genre 

de  travaux  publics  ;  la  défense  du  territoire  ;  la  ratificatiori 

des  traités  ;  la  nomination  et  la  destitution  des^  comtnan- 

dans  en  chef  des  armées  ;  la  poursuite  de  la  responsabilité 

des  membres  du  conseil ,  des  tonctionnarrés  publics;  Taccu- 

sation  des  prévenus  de  complots  contre  la  sûreté  générale;  de 

la  république;  tout  changement  dans  la  distribution  purtielle 

du  terriroire  français  ;  les  récompenses  nationales. 

De  la  Formation  de  la  Loi. 

56.  Les  projets  de  loi  sont  précédés  d'un  rapport. 

57.  La  discussion  ne  peut  s'ouvrir,  et  la  lo-i  ne  peut  être 
provisoirement  arrêtée,  que  quinze  jours  après  le  rapport. 

58.  Le  projet  est  imprimé  et  envoyé  à  toutes  les  commu*^ 
nés  de  k  fép^lque ,  «oûs  ce  titré  r  Loi  proposée. 

&9.  Quarante  jours  après  Ven  vpi  de  la  loi  proposée ,  si'  dinm 
la  moitié  des  départemens,  plus  un,  le  dixième  des  assem- 
blées primaires  de  chacun  d'eux ,  régulièrement  formées,. n'a 
pas  réclamé,  le  projet  est  accq>téy  et  devient  loi. 

.60.  S'il  y  a  réclamation ,  le  corps  législatif  convoque  les 
assemblées  primaires. 

De  fïntieulé  des  Lois  êid$s  Dé&reU* 

,  61.  Les  lois,  les  décrets ,  les  jugemens  et  tous  le» actes  pu- 
blics sont  intitulés  :  An  nom  du  Pétale  français  ^  Fwi  .^  ..de 

la  république  française^ 

Du  Conseil  exécutif, 

&«•  Il  y  a  un  conseil  exécutif  domposé  de  vingt^qMlre 
membres.         • 

63.  Lassemblée  électorale  de  cfaeque  déparlemeni  nofvne 
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an  candiilât.  h»  eôrpi  législatif  choisit ,  sur  la  liste  génëivle^ 
les  membres  du  conseiL 

64*  Il estretiouTelë  par  moitië à  chaque  législature,  dans 
le  dernier  mois  de  sa  session. 

65.  Le  conseil  est  chargé  de  la  directioti  et  de  la  surn^il- 
lance  de  radministrariou  générale;  il  ne  peut  agir  qu^n  eié^ 
cution  des  lois  et  des  décrets  du  corps  législatif. 

€6.  Il  nomme  ^  hors  de  son  sein ,  les  agens  en  chef  de 
ladministration  générale  de  la  république. 

67.  Le  corps  législatif  détermine  le  nombre  et  les  fonctions 
de  ces  agens. 

68.  Cies  agens  ne  forment  point  un  conseil;  ils  sont  sépa- 
réi|  sans  rapports  immédiats  entre  euK;  ils  n'exercent  aucune 
autorité  personnelle.  ^ 

6g.  Le  conseil  nomme ,  hors  de  son  sein  »  les  agens  extérieurs 
de  la  république. 

70.  Il  négocie  les  traités. 

71.  Les  membres  du  conseil ,  en  cas  de  prévarication,  sout 
accusés  par  le  corps  législatif. 

j2.  Le  conseil  est  responsable  de  Tinexécution  des  lois  et 
des  décrets ,  et  des  abus  qu'il  ne  dénonce  pas. 

73.  Il  révoque  et  remplace  les  agens  à  sa  nomination. 

74*  Il  est  tenu  de  les  dénoncer,  s'il  7  a  lieu^  devant  lés  au-* 
tori^  judiciaires. 

Des  Rèiations  du  ConseU  ^mécuUfami  le  Corps  législatif. 

75.  Le  conseil  exécutif  réside  auprès  du  corps  législa» 
tif  ;  il  a  l'entrée  et  une  place  Séparée  dans  le  lieu  de  w^ 

séances. 

76.  Il  est  entendu  toutes  les  fois  qu'il  a  un  compte  è  rendre. 

77.  Le  corps  législatif  Tappelle  dans  son  sein,  en  toutou 
en  partie,  lorsqu'il  le  juge  convenable. 

Des  Corps  administrions  et  namk^paux. 

78.  Il  7  a  dans  chaque  commune  de  1^  république  une 
administration  municipale; 

Dans  chaque  district,  une  administration  intermédiaire; 
Dans  chaque  département,  une  administration  centrale. 

79.  Les  officiers  municipaux  sont  élus  par  les  assemblées 
de  commune.  '         * 

80.  Les  administrateurs  sont  nommés  paV  les  assemblées 
(électorales  de  département  et  de  district. 
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.^l,  JaBs  louDÎcIpalilés  et  les  administniûoDS  soi»t  reooove- 
lées  tous  les  ans  par  moitié. 

82.  Les  administraïQurs  et  officiers  muoicipaur  n'ont  au- 
cun caractère  de  représentation. . 

Ils  ue  peuvent  en  aucun  cas^  modifier  les  actes  du  corps 
législatif,  ni  en  suspendre  rexécutîon. 

83.  Le  corps  législatif  détermine  les  fonctions  des  officiers 
municipaux  et  des  adminiâitrateurâ  ,  les  règles  de  leur  subor- 
dination ,  et  les  peines  quils  pourront  encourir. 

84-  Les  séances  des  municipalités  et  des  administrations 
sont  publiques. 

De  la  Justice  civile. 

85.  Le  code  des  lois  civiles  et  criminelles  est  uniforme  pour 
*  toute  la  république.  ^ 

86.  n  ne  peut  être  porté  aucune  atteinte  au  droit  qu'ont 
les  citoyens  de  faire  prononcer  sur  leurs  différenspar  des  ar- 
bitres de  leur  choix. 

87.  La  décision  de  ces  arbitres  est  définitive,  si  les  citoyens 
BC  se  sont  pas  réservé  le  droit  de  réclamer. 

88.  Il  y  a  des  juges  de  paix  élus  par  les  citoyens  des  arron- 
disseniens  déterminés  par  la  loi. 

89.  Ils  concilient  et  jugent  sans  frais. 

90.  Leur  nombre  et  leur  compétence  sont  réglés  par  le 
corps  législatif. 

91.  Il  y  a  des  arbitres  publics  élus  par  les  assemblées  éiec- 
toiales« 

92.  Leur  nombre  et  leurs  arrondissemens  sont  fixés  par  le 
corps  législatif. 

93.  Ils  connoissent  des  contestations  qui  n'ont  pas  été  ter- 
minées  définitivement  par  les  arbitres  privés  ou  par  les  juges 
de  paix. 

94.  Ils  délibèrent  en  public.  Ils  opinent  à  haute  voix.  Ils 
statuent ,  en  dernier  ressort ,  sur  défenses  verbales ,  ou  sur 
simple  mémoire  |  sans  procédures  et  sans  frais.  Ils  motivent 

,  leurs  décisions. 

95.  Les  juges  de  paix  et  les  arbitres  publics  sont  élus  tous 
les  ans. 

De  la  Justice  criminelle. 

96.  En  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne  peut  être  juge 
que  sur  une  accusation  reçue  par  les  jurés  ou  décrétée  par  le 
corps  législatif. 
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Les  accusés  ont  des  conseils  choisis  par  eux  ^  ou  nommés 
doffice. 

L'instruction  e3t  publique.  Le. fait  et  Tintention  sont  dé- 
clarés par  un  jury  de  jugement.  La  peine  est  appliquée  par  ui^ 
tribunal  criminel. 

97.  Les  juges  criminel  sont  élus  tous  les  ans  par  les  assem* 
blées  électorales. 

Du  Tribunal  de  CasstUion* 
• 

98.  n  y  a  pour  toute  la  république  un  tribunal  de  ca#7 

lation. 

99.  Ce  tribunal  ne  connaît  point  du  fond  des  affaires. 

Il  prononce  sur  la  violation  des  formes,  et  sur  les  contm** 
▼entions  expresses  à  la  loi. 

100.  Les  membres  de  ce  tribunal  sont  nommés  tous  les  ans 
par  les  assemblées  électorales. 

Des  Contributions  publiques^ 

101.  Nul  citoyen  n'est  dispensé  de  Thonorable  obligation 
de  contribuer  aux  charges  publiques. 

a 
De  la  Trésorerie  national^* 

109.  La  trésorerie  nationale  est  le  point  central  des  recettei^ 
et  dépenses  de  lu  république. 

io3.  Bile  est  administrée  par  des  agens  eomptables  nQm- 
més  par  le  conseil  exécutif. 

io4*  Ces  agens  sont  surveillés  par  des  commissaires  nom- 
més par  le  corps  législatif,  pris  hors  de  son  sein,  et  respon- 
sables des  abus  qu*ib  ne  dénoncent  pas. 

*  « 

•  D^  la  Con^tabiliié. 

io5.  Les  comptes  des  agens  de  la  trésorerie  nationale  et  des 
administrateurs  des  deniers  publics^  sont  rendus  annuelle-, 
ment  à  des  commissaires  responsables  nommés  par  le  çpn* 
seil  exécutif. 

io6.  Ces  vérificateurs  sont  surveillés  pig:  des  cp^^qjjs^ 
saires  à  la  nomination  du  corps  -législatif,  pris  hors  d^  son 
sein ,  et  responsables  des  abus  et  des  erreurs  qu  ils  ne  dénon- 
cent pas. 

Le  corps  législatif  arrête  les  comptes. 

TOUS  I.  10 


i 
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De$  Forces  de  la  Republique. 

107.  La  force  générale  de  la  république  est  composée  du 
peuple  entier. 

108.  La  république  entretient  à  sa  solde,  même  en  temps 
de  paix,  une  force  armée  de  terre  et  de  mer. 

1 09.  Tous  les  Français  sont  soldats  ;  ils  sont  tous  exercés  au 
maniement  des  armes. 

1  io\  Il  n'y  a  point  de  généralissime. 

lii.  La  différence  des  grades,  leurs  mairques  distinct! Te.i 
et  la  subordination  ne  subsistent  que  relativement  au  service 
et  pendant  sa  durée. 

1 1 9.  La  force  publique,  employée  pour  maintenir  Tordre  et 
la  paix  dans  Vintérieur,  n*Qgit  que  sur  la  réquisition  par  écrie 
des  autorités  constituées. 

Il 3.  La  force  nublique,  employée  contre  les  ennemis  du 
dehors,  agit  sous  les  ordres  du  conseil  exécutif. 

1 14«  1*4 ul  corps  arnifi  ne  peut  délibérer. 

D^s  Conventions  nationales. 

I  iS.  Si  dans  la  moitié  des  départemens,  plus  un ,  le  dixième 
des  assemblées  primaires  de  chacun  d'eux,  régulièrement  for- 
mées, demande  la  Révision  de  l'acte  constitutionnel,  ou  le 
changement  de  quelques-uns  de  t^t  articles,  le  corps  législa- 
tif est  tenu  de  convoquer  toutes^  les  assemblées  primaires  d« 
la  république ,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  une  convention 
nationale. 

1 16.  La  convention  nationale  est  formée  delà  même  ma- 
nière que  les  lé^^islatures,  et  en  réunit  les  pouvoirs.    . 

117.  Elle  ne  s  occupe,  relativement  à  la  constitution)  que 

des  oDJets  qui  ont  motivé  sa  convocation. 

• 

Des  Rapports  de  la  BJ/mblique  française  avec  les   Nattons 

étrangères. 

118.  Le  peuple  françaisest  lamiet  l'allié  naturel  des  peuples 
libres.     '       ,.       .  . 

1 19. 11  ne  s'immisce  point  dans  le  gouvernement  des  autres 
nations  ;  il  ne  souffre  pas  que  les  autres  nations  s'immiscent 
dans  le  sien. 

'  1  ao.  Il  donne  asile  aux  étrangers  bannis  de  leur  patrie  pour 
la  cause  de  la  liberté. 

II  la  refuse  aux  tyrans. 
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isi.  Il  ne  fait  point  la  paix  avec  un  ennemi  qui  occupe 
son  territoire.  1 

De  la  Garantie  des  Droits. 

132.  La  constitution  garantit  à  ,tous  les  FrançaU  régalitë  , 
la  liberté ,  la  sûreté,  la  propriété ,  la  dette  publique ,  le  libre 
exercice  des  cultes,  une  instruction  commune,  des  secours 

Imblics,  la  liberté  indéfinie  de  la  presse,  le  droit  de  pétition, 
e  droit  de  se  réunir  en  sociétés  populaires,  la  jouissance  de 
tous  les  droits  de  Thomme. 

123.  La  république  française  honore  la  loyauté,  le  courage, 
la  vieillesse,  la  piété  filiale,  le  malheur.  Elle  remet  le  dépôt 
de  sa  constitution  sous  la  garde  de  toutes  les  vertus. 

184*  La  déclaration  des  droits  et  Vacte  constitutionnel  sont 
gravés  sur  des  tables  au  sein  du  corps  législatif  et  dans  les 
places  publiques. 
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Il  ne  faut  pas  examiner  eR  elle-même  la  constitntion  de  1793; 
les  publicistes  s'accordent  à  la  regarder  comm«  inexécutable  ;  tout 
porte,  à  croire  même  que  la  faction  qui  Timposa  à  la  convention  et 
à  la  France 9  n*etit  jamais  l'intention  de  la  mettre  en  exercice* 
Quoiqu'il  en  sôit,  les  chefs  de  la  Montagne  se  hâtèrent  d'organiser 
le  gouvetnemertt  révolutionnaire^ 

Voici  l'analyse  rapide  des  décrets  rendus  a^eUe  époque* 
Toute  l'autorité  fut  remise  au  comité  de  salut  public ,  par  le 
décret  du  19  Tendémiaire  an  II  (10  octobre  1793),  qui  déclarait 
le  gouvernement  provisoire  d«  France  révolutionnaire  jusqu'à  la 
la  paix.  Ces  dûpositioni^  furent  confirmées  par  un  nouveau  décret 
en  date  du  14  finnuiire  an  II  (  4  décembre  1 7^  ) 

£nfin>  le  ai»  prairial  an  II  (  to  juin  1794  ) ,  fut  rendu  la  loi  qui 
attribuait  au  tribunal  révolutionnaire  le  soin  de  punir  les  ennemis' 
du  peuple  :  les  «nnemîs  du  peuple  étaient  désignés  ^  manière 
qu'il  n'y  avait  pas  d'homme  en  France  qui  ne  put  être  coupable  ; 
aux  termes  de  l'art.  7  ^  le  terrible  tribunal  ne  prononçait  qu'une 
peine  :  la  mort  !  On  établissait  d'ailleurs  le  culte  de  la  théophilan- 
tropie;  la  déesse  Rmson  était  placée  sur  les  autels,  et  Robespierre 
célébrait  la  fête  de  V Etre-Supréme. 

Sous  ce  régime,  la  France  fut  couverte  d'échafauds  :  Nantes , 
Arras,  Bordeaux,  Lyon^  surtout,  furent  inondés  de  sang.  Dès  le 
]6  octobre  1793,  la  reine  Marie-Antoinette  avait  péri  sur  la  place 
de  la  Révolution.  L'horreur  excitée  par  tant  de  crimes  n'eût  point 
suffi  peut-être  pour  amener  le  châtiment  qui  leur  était  dû;  mais  la 
désunion  qui  éclata  entre  les  membres  des  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale  ,  donna  enfin  le  moyen  de  délivrer  la  France 
de  ses  tyrans. 

Un  discours  prononcé  par  Robespierre  le  8  thermidor  au  II , 
dans  lequel  il  dévoilait  les  divisions  des  comités^  et  annonçait  de 
nouvelles  proscriptions,  fut  le  signal  d'un  soulèvement  général 
contre  lui. 

Le  lendemain  9,  Robespierre  est  vivement  attaqué  par  Tallien.ei 
Collot  d'Herbois  :  il  est  mis  hors  la  loi  avec  plusieurs  de  ses  com- 
plices ,  et  le  10,  il  est  mis  à  mort. 

Toutefois  le  régime  de  la  terreur  dura  encore  quelque  temps. 
Enfin ,  l'on  s'occupa  du  projet  d'une  nouvelle  constitution;  elle 
fut  terminée  le  5  fructidor  an  II  (22  août  i795;. 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
f Aoposit  IV  nvm  français  var  i«a  dbziwitioii  nATioif Ats. 
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Déclaration  âss  Droits  et  des  Devoirs  dû  t homme  et  dm  citoyen. 

Lb  PtnptB  vRAifçAia  proclame  en  présence  de  TÈtre^ 
Suprême,  h  déclaration  suivante  des  Droits  et  des  Devoirs  d% 
l'homme  et  du  citoyen. 

Droits. 

« 

Art.  1**.  Les  droits  de  Tbommeen  société  sont  la  liberté^ 
régalivp;  la  sûreté ,  la  propriété. 

a.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  ce  qui  ne  nuit  pas  aun 
(Imita  d  autrui. 

9.  L*és[aUté  consiste  en  ce  que  la  lot  est  la  même  pour  tous» 
soit  au*eTle  protège  ,  soit  qu'elle  punisse. 

L*ef[alité  n'admet  aucune  distinction  de  naissance  1  aucune 
hérédité  de  pouvoirs. 

4.  La  sûreté  résulte  du  concours  de  tous  pour  assurer  les 

tHts  de  chacun. 

S*  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de 
•le^biens ,  de  ses  revenus,  du  Fruit  de  son  travail  et  de  son 
industrie* 

6.  La  loi  est  la  volonté  générale  exprimée  par  la  majorité 
ou.  des  citoyens  ou  de  leurs  représentans» 

7.  Ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  lai  ne  peut  être  empêché. 
,    JHn\  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu  elle  n'ordonne  pa^. 

8.  Nul  ne  peut  être  appelé  en  justice,  accusé,  arrêté  ni  dé* 
tenu ,  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon  les  formes 
qu  elle  a  prescrites. 

9.  Ceux  qui  sollicitent,  exjpédient,  signent,  exécutent  ou 
font  exécuter  des  actes  arbitraires  sont  coupables ,  et  doivent 
être  punis.  ^ 

10.  Toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s  as- 
Airer  de  la  personne  d'un  préveau  doit  être  sévèrement  ré- 
primée par  la  loi. 
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1 5o  COWSTITDTrON 

1 1.  Nul  ne  peut  être  jugé  quaprès  avoir  été  entendu  ou 
légalement  appelé. 

12.  La  loi  ne  doit  décerner  que  dès  peines  strictement  né- 
cessaires et  proportionnées  au  délit.  • 

i3.  Tout  traitement  qui  aggrave  la  peine  déterminée  par 
la  loi  est  on  crime. 

i4-  Aucune  loi,  ni  criminelle,  ni  civile',  ne  peut  avoir 
d^efTet  rétroactif. 

i5.  Tout  homme  peut  engager  ^on  temps  et  ses  services; 
mais  il  ne  peut  se  vendre  ni  être  vendu  ;  sa  per^nne  n'est  pas 
une  propriété  aliénable. 

i6.  Toute  contribution  est  établie  pour  l'utilité  générale; 
elle  doit  être  répartie  entre  le$  contribuables ,  en  raison  de 
leurs  facultés. 

17.  La  souveraineté  réside  essentiellement  dans  l'univer- 
salité des  citoyens. 

18.  Nul  individu ,  nulle  réunion  partielle  de  citoyens  ne 
peut  s'attribuer  la  souveraineté. 

19.  Nul  ne  peut,  sans  une  délégation  légale,  exercer  aucune 
autorité ,  ni  remplir  aucune  fonction  publique. 

20.  Chaque  citoyen  a  un  droit  égal  de  concourir,  immédia- 
tement ou  médiatement ,  à  la  formation  de  la  loi ,  à  la  nomi- 
nation des  représentans  du  peuple  et  des  fonctionnaires  publics. 

81.  Les  fonctions  publiques  ne  peuvent  devenir  la  pro- 
priété de  ceux  qui  les  exercent. 

29.  La  garantie  sociale  ne  peut  exister  si  la  division  des  pou* 
Toirs  n'est  pas  établie ,  si  leurs  limites  ne  sont  pas  fixées ,  et  si 
la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics  n'est  pas  assiyee. 

Devoirs» 

Art.  i*'.  La  déclaration  des  droits  contient  les  obligations 
(des  législateurs  :  le  maintien  de  la  société  demande  que  ceux 
qui  la  composent  connaissent  et  remplissent  également  leurs 
devoirs. 

2.  Tous  les  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen  dérivent  de 
ces  deux  principes  gravés  par  la  nature  dans  tous  les  c€Durs: 

Ne  faites  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'on 
vous  fit. 

Faites  constamment  aux  autres  le  bien  que  vous  voudriez 
en  recevoir. 

5.  Les  obligations  de  chacun  envers  la, société  consisteat 
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à  la  défendre ,~  à  la  «servir,  à  vivre   doumiâ  aux  lois,  et* à  ' 
respecter  ceux  qui  en  sont  les  organes.    *    ' 

4.  Nul  nest  bon  citoyen,  s'il  n'est  bon  fils,  bon  père, 
bon  frère ,  bon  ami  /  bon  époux. 

5.  Nui  n*est  homme  de. bien,  s'il  n'est  franchement  et 
religieusement  observateur  des  lois. 

6.  Celui  qui  viole  ouvertement  4es  lois  se*  déclare  en  état 
cle  guerre  avec  la  société. 

7.  Celui,  qui,  sans  enfreindre  ouvertemeritles  lois ,  les  élude 
par  ruse  ou  par  adresse  ,  blesse  les  intérêts  de  tous;  il  se  rend 
indigne  de  leur  bienveillance  et  de  leur  estime. 

8.  C'est  sur.  le  maintien  des  propriétés  que  reposent  la  cuU 
ture  des  terrés,  toutes  les  productions,  tout  moyen  de  tra- 
vail ,  et  tout  Tordre  social.  .    -  - 

g.  Tout  citoyen  doit  ses  services  à  la  patrie  et  au  maintien 
de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la^ropriété^  toutes  les  fois 
que  la  loi  l'appelle  à  les  défendre. 


CONSTITUTION. 

Art.  t*'  La  République  française  est  une  et  indivisible, 
3.  L'universalité  des  citoyens  français  est  le  souverain. 

TITRE  PREMIER.' 

Division  du  Territoire, 

3.  La  France  est  divisée  en....  départemens. 
•  Ces  départemens  sont  :  l'Ain,  l'Aisne,  fAllier,  les  Bassesr 
Alpes,  les  Hautes-Alpes,  les  Alpes-Maritimes,  l'Ardèche^  les 
Ardennes;  FArriége  ,  l'Aube,  l'Aude ,  l'Aveyron,  les  Bouches- 
du-Rhône,  le  Calvados,  le  Cantal,  la  Charente,  la  Charente- 
Inférieure,  le  Cher  ,  la  Corrèze;  la  Côte-d'Or,  les  Côtes-du- 
Nord  ,  la  Creuse  ,  la  Dordogne,  le  Doubs,  la  Drôme,  TEure, 
Eure-et-Loir 7  le  Finistère,  le  Gard,  la  Haute-Garonne,  le 
Gers,  la  Gironde  ,  le  Golo ,  l'Hérault,  I Ile-et-Vilaine,  l'Indrï*, 
Indre-ët- Loire ,  Tlsère ,  le  Jura ,  lés  Landes ,  le  Liamone ,  Loir- 
et-Cher^  la  Loire,  la  Haute-Loire,  la  Loire-Inférieure,  le 
Loiret, le  Lot,  Lot*etrGaronne, la  Lozère,. Maine-et-Loire, la 
Manchç,  la  Marne  ,  la  Haute-Marne,  la  Mayenne,  la  Meurtrie, 
la  Meuse,  le  Mont-Blanc,  le  Mont-Terrible,  le  Morbihan,*  la 
Moselle,  la  Nièvre ,  le  Nord ,  l'Oise ,  l'Orne ,  le  Pas-de-Calais , 
le  Puy-de-Dôme,  les  Basses- Pyrénées,  les  Hautes-Pyrénées, 
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les  Pyrënées*Orientales ,  le  Bas-Rhin,  le  Haut-Rfaln ,  le 
Hhâne,  la'Hante-Sadne,  Saône-et-Loire,  la  Sarthe,  la  Seine, 
la  Seine-Inférieure ,  Seine-et-Marne ,  Seine-et-Oise  ^  les 
Deux-Sèvres,  la  Somme,  le  Tarn,  le  Var,  Vaucluse  ,  la 
Vendée,  la, Vienne  »  la  Hàute<- Vienne ,  les  Vosges ,  ITonnc...- 
Les  limites  des  départeniens  peuvent  être  changées  ou  rec* 
tifiées  par  le  corps  législatif;  mais  »  en  ee  cas ,  la  surface  d'un 
département  ne  peut  excéder  cent  myriamètres  carés ,  (4oo 
lieues  caréés  moyennes  )  (i). 

5.  Chaque  département  est  distribué  en  cantons,  chaque 
canton  .en  communes. 

Les  cantons  conservent  leurs  circonscriptions-actuelles. 

Leurs  limites  pourront  néanmoins  être  changées  ou  recti- 
fiées par  le  corps  législatif;  mais,  en  ce  cas,  il  ne  pourra  j 
avoir  plus  d'un  myriamètre  (  deux  lieues  moyennes  de  2^566 
toises  chacune  )  de  la  commune  la  plus  éloignée  au  chef-lieu 
de  canton. 

6.  Les  colonies  françaises  sont  parties  intégrantes  de  la  ré- 
publique ,  et  sont  soumises  à  la  même  loi  constitutionnelle. 

7.  Elles  sont  divisées  en  départemens  ainsi  qu'il  suit  : 
L'Ile  de  Saint-Domingue,  dont  le  corps  législatif  déterini- 

nerâ  la  division  en  quatre  départeniens  au  moins ,  et  en  six 
au  pitis;  . 

La  Guadeloupe,  Marie-Galande,  la  Désirade ,  les  Saintes 
et  la  partie  française  de  Saint-Martin,  la  Martinique,  la 
Guyanne  française  et  Cayenne ,  Sainte  Lucie 'et  Tabago  , 
l'Île-de-France,  les  Seychelles ,  Rodrigue  et  les  éublisie- 
mensde  Madagascar,  Hle  de  la  Réunion,  les  Indes  orien- 
tales, Pondichéri,  Chandernagor,  Mahé|Karical  et  autres 
ëtablissemens, 

TIT.RE  IL 

Etat  politique  des  Citoyens. 

8.  Tout  homme  né  et  résidant  en  France,  qui,  âgé  de  vingt- 
un  ans  accomplis,  s'eât  fait  inscrire  sur  le  registre  civique  de 
son  canton,  qui  a  demeuré  depuis,  pendant  une  année,  sur 
le  territoire  de  la  république,  et  qui  paie  une  contribution 
diracte,  foncière  ou  personnelle ,  est  citoyen  firançais. 

g.  Sont  citoyens,  sans  aucune  condition  de  contribution, 


(f  )  La  liene  moyenne  liaéaire  est  de  3^566  toisei. 
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ies  Français  qui  auront  fait  une  ou  plusieurs  campagnes  pour 
rétablissement  de  la  république. 

10. L'étranger  devient  citoyen  français,  lorsqu après  avoir 
atteint  Vâge  de  vingt-un  ans  accomplis,  et  avoir  déclaré  l'in- 
tention de  se  fixer  en  France,  il  y  a  résidé  pendant  sept  an- 
nées consécutives  ,  pourvu  qu^il  7  paie  une  centribution  di- 
recte, et  qu'en 'outre  il  y  possède  une  propriété  foncière  ou  un 
établissement  d'agriculture  ou  de  commerce,  ou  quil  ^it 
épousé  une  Française. 

II.  Les  eitorens  français  peuvent  seuls  voter  dans  les  as- 
semblées priniaires ,  et  être  appelés  aui  fonctions  établies  par 
la  constitution. 
1  a.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  se  perd  t 
1"  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger; 
i<>  Par  l'affiliation  à  toute  corporation  étrangère  qui  sup- 
poserait des  diltinctions  de  jtaissance ,  ou  qui  exigerait  des 
vœux  de  religion  ; 

5^  Par  l'acceptation  de  fanctions  ou  de  pehsions  offertes 
par  un  gouvernement  étranger; 

4^  Par  Itk  coiidamnation  à  des  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes, jusqu'à  réhabilitation. 

iS.  L'exercice  des  droiu  de  citoyen  est  suspendu  :.  1^  par 
l'interdiction  judiciaire  pour  cause  de  fureur,  ae  démence  ou 
d'iml>écillité ;  s°  par  Tétat  de  débiteur  failli,  ou  d'héritier 
immédiat ,  détenteur,  à  titre  gratuit,  de  tout  ou  partie  de  la 
succei^sion  d'un  failli-,  3^  par  l'état  de  domestique  à  gages, 
attaché  au  service  de  la  personne  ou  du  ménage  ;  4^  par  l  état 
d'accusation;  5°  par  un  jugement  de  contumace,  tant  que  le 
jttgement  n'est  pas  anéanti. 

i4-  L'exercice  des  droits  de  citoyen  n'est  perdu  ni  sus- 
pendu que  dans  les  cas  exprimés  dans  les  deul  articles  pré- 
cédens. 

i5.  Tout  citoyen  oui  aura  résidé  sept  années  consécutives 
hors  du  territoire  de  ta  république ,  sans  mission  oti  autorisa- 
tion do«née  au  \iom  de  la  Nation ,  est  réputé  étranger;  il  ne 
redevient  citoyen  français  qu'aprèi  avoir  satisfait  aux  conditions 
prescrites  par  l'article  dixième. 

16.  Les  jeunes  gens  ne  peuvent  être  inscrits  sur  le  registi*e 
civique,  s'ih  ne  prouvent  qu'ils  savent  lire  et  écrire  et  exercer 
une  profession  mécafifique. 

Les  opérations  manuelle»  de  l'agriculture  appartienne» taux 
professions  mécaniques* 
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Cet  article  naura  d exécution  qua  compter  de  Tan  dou- 
zième de  la  république. 

TITRE  III. 

Assemblées  primaires. 

17.  Les  assemblées  primaires  se  composent  des  citoyens 
domiciliés  dans  le  même  canton.. 

'Le  domicile  requis  pour  voter  dans  ces  assemblées  s'ac- 
quiert par  la  seule  résidence  pendant  une  année ,  et  il  ne  se  perd 
que  par  un  an  d'absence. 

18.  Nul  ne  peut  se  faire  remplacer  dans  les  assemblées  pri- 
maires ni  voter  pour  le  même  objet  dans  plus  d'une  de  ces 
assemblées. 

19.  Il  y  a  au  moins  une  assemblée  primaire  par  canton. 
Lorsqu'il  y  en  a  plusieurs,  chacune  est  composée  de  quatre 

cent  cinquante  citoyens  au  muins,  de  neuf. cents  au  plus. 

Ces  nombres  s'entendent  des  citoyens  présens  ou  absens 
ayant  droit  d  y  voter. 

20.  Les  assemblées  primaires  se  constituent  provisoirement 
sous  la  présidence  du  plus  ancien  d'âge  :  le  plus  jeune  remplit 
provisoirement  les  fonctions  de  secrétaire.  .    . 

2 1.  Elles  sont  définitivement  constituées  parla  nomination, 
au  scrutin,  d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  trois  scruta- 
teurs. 

22.  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  les  qualités  requises  pour 
voter,  l'assemblée  statue  provisoirement,  sauf  le  recours  au 
tribunal  civil  du  département. 

20.  En  tout  autre  cas,  le  corps  législatif  prononce  seul  sur 
la  validité  des  opéra  tiens  des  assemblées  primaires. 

24-  Nul  ne  peut  paraître  en  armes  dans  les  assemblées  pri- 
maires. 

25.  Leur  police  leur  appartient 

26.  Les  assemblées  primaires  se  réunissent  :  1^  po4ir  ac- 
cepter ou  rejeter  les  changemens  à  l'acte  constitutionnel  pro- 
posés par  les  assemblées  de  révision  ;  2*  pour  faire  les 
élections  qui  leur  appartiennent  suivant  l'acte  constitu- 
tionnel. 

.  27.  Elles  s'assemblent  de  plein  drSît  le  premier  germinal 
de  chaque  année,  et  procèdent,  selon' qu'il  y  a  lieu,  à  la 
nomination  :  i*  des  membres  de  rassemblée  électorale;  2^ du 
juge  de  paix  et  de  ses  assesseurs  5  3°  du  président  de  l'adnii- 
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nistratîon  municipale  du  canton ,  ou  des  officiers  municipaux 
dans  les  communes  au-dessus  de  cinq  mille  habita'ns. 

28.  Immédiatement  après  ses  ëlectiops,  il  se  tient,  dans 
les  communes  au-dessous  de  cinq  mille  habitans,  des  assem- 
blées communales  qui  élisent  les  agens  de  chaque  commune 
et  leurs  adjoints. 

29.  Ce  qui  se  fait  dans  une  assemblée  primaire  ou  com-* 
inunale  au-delà  de  l'objet  de  sa  convocation^  et  contre  les 
formes  déterminées  par  la  constitution ,  est  nul. 

5o.  Les  assemblées,  soit  primaires,  soit  communales ,  ne 
font  aucune  autre  élection  que  celles  qui  leur  sont  attribuées 
pr  l'acte  constitutionnel. 

3i .  Toutes  les  électiops  se  font  au  scrutin  secret. 

32.  Tout  citoyen  qui  est  légalement  convaincu  d'avoir 
vendu  ou  acheté  un  suffrage  est  exclu  des  às'semblées  pri- 
maires et  communales  et  de  toute  fonction  publique,  pen- 
dant vingt  ans  ;  en  cas  de  récidive ,  il  lest  pour  toujours. 

TITRE  IV. 

rassemblées  électorals. 

33.  Chaque  assébiblée  primaire  nomme  un  électeur  à  raison 
de  deux  cents  citoyens,  présens  ou  absens ,  ayant  droit  de  voter 
dans  ladite  assemblée. 

Jusqu'au  nombre  de  trois  cents  citoyens  inclusivement ,  il 
n'est  nommé  qu'un  électeur.  * 

Il  en  eA  nommé  deux  depuis  trois  cent  un  jusqu'à  cinq 
cent<  ;  . 

Trois,  depuis  cinq  cent  un  jusqu'à  sept  cents  ; 

Quatre,  depuis  sept  cent  un  jusqu'à  neuf  cents. 

54.  Les  membres  des  assemblées  électorales  sont  nommés 
chaque  année,  et  ne  peuvent  être  réélus  qu'après  un  inter- 
ulle  de  deux  ans. 

35.  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur,  s'il  n'a  vingt-cinq 
ans  accomplis,  et  s'il  ne  réunit  aux  qualités  nécessaires  pour 
exercer  les  droits  de  citoyen  franigais  l'une  des  conditions 
suivantes;  savoir  : 

Dans  les  communes  au-dessus  de  six  mille  liabitans,  celle 
d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  à  un 
revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  deux  cents  journées  de 
travail  y  ou  d'Stre  locataire^  soit  d'une  habitation  évaluée  à 
un  revenu  égal  à  la  valeur  de  cent  cinquante  journées  de 
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travail  j  soit  d'un  bien  tural  évalué  à  deux  cents  journées  cl< 
travail  ; 

Dans  les  communes  au-dessous  de  six  mille  Iiabitans,  cell 
d  être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  à  un  reven 
égal  à  laSaileur  locale  de  cent  cinquante  journées  de  travail 
ou  d'être  locataire,  soit  d  une  habitation  évaluée  à  un  revend 
égal  à  la  valeur  de  cent  journées  de  travail,  soit  d*unbiej 
rural  évalué  à  cent  journées  de  travail; 

Et,  dans  les  campagnes,  celle  d'être  propriétaire  ou  usu 
fr4iitier  d'un  bien  évalué  à  un  revenu  égal  à  la  vialeur  local 
de  cent  cinquante  journées  de  travail,  ou  d'être  fermier  o 
inêtayer  de  biens  évalués  à  la  valent  de  deux  cents  journé 
de  travail.  ' 

A  l'égard  de  ceux  qui  seront  en  même-temps  propriétair 
ou  usufruitiers,  d'une  part,  et  locataires,  fefrmiers  ou  métayer 
de  l'autre,  leurs  facultés  à  ces  divers  titres  seront  cumulé< 
jusqu'au  taux  nécessaire  pour  établir  leur  éligibilité. 

56.  L'assemblée  électorale  de  chaque  dép^irtement  se  réuni 
le  90  germinal  de  chaque  année,  et  termine,  en  une  seuil 
session  de  dix  jours  au  plus,  et  sans  pouvoir  s'ajourner,  toutd 
les  élections  qui  se  trouvent  à  faire  ;  après  quoi,  elle  est  dij 
soute  de  plein-droit.  * 

37.  Les  assemblées  électorales  ne  peuvent  s'occuper  d*a 
cun  objet  étranger  aux  élections  dont  elles  sont  chargée 
elles  ne  peuvent  envoyer  ni  recevoir  aucune  adresse,  aucun 
pétition ,  aucune  dépuration. 

58«  Les  assemblées  électorales  ne  peuvent  dbrrespondi 
entre  elles. 

39.  Aucun  citoyen  ayant  été  membre   dune  assembléj 
électorale  ne  peut  prendre  le  titre  d^électeur,  ni  se  réuuir 
en  cette  qualité  »  à  ceux  qui  ont  été  avec  lui  membres  de  cettj 
.  même  assemblée*  * 

La  contravention  au  présent  article  est  un  attentat  à  li 
sûreté  générale. 

4o«  Les  articles  dix>huit^  vingt ,  vingt-un ,  vingt- trois 
vingt-quatre,  vingt-cinq,  vingt-neuf,  trente,  trénte-un  d 
trente-deux  du  titre  précédent,  sur  les  assemblées  primaires 
sont  communs  aux  assemblées  électorales. 

41.  Les  assemblées  électorales  élisent ,  selon  qu'il  y  a  lieu 
1  ^  les  membres  du  corps  législatif;  savoir  :  les  membres  d^ 
conseil  des  anciens,  ensuite  les  membres  du  conseil  dei 
cinq-cents;  a^  les  membres  du  tribunal  de  cassation;  3^  lei 
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)iauts-jurës  ;  4^  lei  admînUirateurs  de  département  ;  5^  les 
président ,  accusateur  public  et  greffier  du  tribunal  criminel; 
<i^  les  juges  des  tribunaux  Oivils. 

'4s.  Lorsqu^un  citpyen  eal  élu  par  les  assemblées  électorales 
pour  remplacer  ya  foniçtionnaire  mort,  démissionnaire  ou 
destitué,  ce  citojen  n  est  élu  que  pour  le  temps  qui  restait  au 
fonctionnaire  remplacé. 

45.  Le  commissaire  du  dÂreotoire  exécutif  près  l'adminis- 
tration de  chaque  département  est  tenu ,  sous  peine  de  des- 
titution^ d'informer  le  directoire  de  i'ourerture  et  de  la  clô- 
ture  des  assemblées  électorales  :  ce  commissaire  n'en  peut 
arrêter  ni  sospe'ftdre  les  opérations ,  ni  entrer  dans  le  lieu  des 
léances;  mais  il  a  droit  de  demander  communication  du  pro*' 
cès^ierbalde  chaque  aétncedans  les  vingt*quatre  heures  qui  la 
suivent;  et  il  est  tenu  de  dénoncer  au  directoire  les  infrac- 
tions qui  seraient  faites  à  Yàtte  constitutionnel.  * 

Dans  tous  le4  cas,  le  corps  législatif  prononce  seul  aur  la 
validité  des  opérationa  des  assemblées  électorales. 

TITRE  V. 

« 

Pouifoir  législatif. '^^  Dispositions  générales, 

44*  Le  corps  législatif  est  composé  d'un  conseil  dès  anciens 
et  d*un  conseil  des  cinq-cents. 

45.  En  aucun  cas,  le  corps  législatif  ne  peut  déléguer  à 
un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  ni  à  qui  que  ce  s(At ,  aucune 
des  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  la  présente  cons- 
titatioa. 

46.  Il  ne  peut  exercer  par  lui-même,,  ni  par  des  délégués  » 
le  pouvoir  exéeattf ,-  ni  le  pouvoir  judiciaire. 

47.  Il  7  a  incompatibilité  entre  la  qualité  de  meipbre  du 
corps  législatif  et  l'exercice  d'une  autre  fonction  publique, 
excepté  celle  d'archiviste  de  la  république. 

48.  La  loi  déterniine  le  mode  du  remplacement  définitif  ou 
temporaire  des  fonctionnaires  publics  qui  viennent  à  étr^  élus 
membres  du  corps  législatif. 

49.  Chaque  département  concourt^  à  raison  de  sa  popula- 
tion seulement,  à  la nominatlori  des  membres  du  conseil  des 
anciens  et  des  membres,  du  conseil  des  cinq-cents. 

50.  Tous  les  dix  ans ,  le  corps  législatif;  d'après  les  états 
de  population  qui  lui  sont  envoyés ,  dÀermine  le  nombre  d^s 
membres  de  Tun  et  de  l'autre  conseil  que  chaque  départe- 
ment doit  fournir. 
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5i,  Aucun  changement  ne  peut  être  fait  dans  celte  réparJ 
tl^ion ,  durant  cet  intervalle. 

52.  Les  membres  du  corps  législatif  ne  sont  pas  représenJ 
tans  du  département  qui  les  a  nommés ,  mais  de  la  Nation 
entière  ;  et  il  ne  peut  leur  être  donné  aucun  mandat. 

53.  L  un  et  l'autre  conseil  est  renouvelé  tous  les  ans  par 
tiers.  .  *^ 

54.  Les  membres  sortans  après  trois  années  peuvent  être 
immédiatement  réélus  pour  les  trois  années  suivantes;  après 
quoi,  il  faudra  un  intervalle  de  deux  ans  pour  qu'ils  puissent 
être  élus  de  nouveau.  t        ^        r 

55.  Nul,  en  aucun 'cas,  ne  peut  être  membre  du  corps  lé- 
gislatif durant  plus  de  six  années  consécutives. 

56.  Si ,  par  des  circonstances  extraordinaires ,  lun  des  deux 
conseils  se  trouve  réduit  à  mo/ns  des  deux  tiers  de  ses  mem- 
bres,  il  en  donne  avis  au  directoilte  exécutif;  lequel  est  tenu 
de  convoquer, sans  délai,  les  assemblées  primaires  des  dépar 
temens  qui  ont  des  membres  du  corps  législatif  à  remplacer 
par  l'effet  de  ces  circonstances  :  les  assemblées  primaires 
nomment  sur-le-champ  les  électeurs,  qui  procèdent  aux  rem- 
placemens  nécessaires. 

57.  Les  membres  nouvellement  élus  pour  l'un  et  pour 
l'autre  conseil  se  réunissent,  le  1"  prairial  de  chaque  année, 
dao5  la  commune  qui  a  été  indiquée  par  le  corps  législatif 
précédent  y  ou  dans  la  commune  même  où  il  a  tenu  ses  der- 
nières séances,  s'il  n'en  a  pas  désigné  une  autre. 

58.  Les  deux  conseils  résident  toujours  dans  la  même  com- 
mune. 

59.  Le  corps  législatif  est  permanent  :  il  peut  néanmoins 
s'ajourner  à  des  termes  qu  il  désigne. 

60.  En  aucun  cas,  les  deux  conseils  ne  peuvent  se  réunir 
dans  une  même  salle. 

61.  Les  fonctions  de  président  et  de  secrétaire  ne  peuvent 
excéder  la  durée  d  un  mois,  ni  dans  le  conseil  des  anciens 
ni  dans  celui  des  cinq-cents. 

62.  Les  deux  conseils  ont  respectivement  le  droit  de  police 
dans  le  lieu  de  leurs  séances,  et  dSms  l'enceinte  extérieure 
qu'ils  ont  déterminée. 

65.  Ils  ont  respectivement  le  droit  de  police  sur  leurs  mem- 
bres; mais  ils  ne  peuvent  prononcer  de  peine  plus  forte  que 
la  censure ,  les  arrêts  pour  huit  jours ,  et  la  prison  pour  trois. 

64.  Les  séances  de  l'un  et  de  Vautre  conseil  sont  publiques  : 
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lesassistansne  peuvent  excéder  en  nombre  la  moitié  desmeiu- 
bres  respectifs  de  chaque  conseil: 

l^s  procès-verbaux  des  séances  sont  imprimés. 
.    65.  Toute  délibération  se  prend  |)ar  assis  et  levé*,  en  cas 
de  doute,  il  se  fait  un  appel  nommai;  mais  alors  les  votes 
sont  secrets. 

66.  Sur  la  demande  de  cent  de  ses  membres,  chaque  conseil 
peyt  se  former  en  comité  géiiér««i  et  &ecret,  mais  aeulement 
pour  discuter,  et  non  pour  délibérer. 

67.  Ni  Tun  ni  l'autre  t-on^ieii  ne  peut  créer  dans  son  sein 
aucun  comité  permanent. 

Seulement,  chaque  conseil  a  la  faculté ,  lorsqu'une  matière 
lui  paraît  susceptible  d'un  examen  préparatoire,  de  nommer, 
parmi  ses  membres  une  commission  spéciale ,  qui  se  renierme 
UDtquement  dans  l'objet  de  sa  formaiion. 

Cette  commission  est  dissoute  aussitôt  que  le  conseil  a  statué 
sur  l'objet  dont  elle  était  chargée. 

68.  Les  membre»  du  corp»  iegi&latif  revivent  une  indem- 
nité anmielle;  etteesty  dMM  run  et  i'aati'e  conseil  ^  fixée  à  la 
Taiem*  de  trois  mille  myriagrammes  de  troment  (61 3  qumtaiis^ 
02  livres],  « 

69.  Le  directoire  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou  séjourner 
aucun  corps  de  troupes  dans  la  distance  de  six  myriaiuétres 
(douze  lieues  moyennes)  de  la  commune  où  le  corps  législatif 
tient  ses  séances ,  si  ce  n  est  sur  sa  réquisition ,  ou  avec  son 
autorisation. 

70.  11  y  a  près  du  corps  législatif  une  garde  de  citoyens 
pris  dans  la  garde  nationale  sédentaire  de  tous  les  departeiuens, 
et  choisis  par  leurs  frères  d  armes.'  - 

Cette  garde  ne  peut  être  au-dessous  de  quinze  cents  hommes 
en  activité  de  service. 

7U  Le  corjps  législatif  détermine  le  mode  de  ce  servi<ie  et 
sa  durée. 

7^  Le  corps  législatif  n  assiste  à  aucune  cérémonie  pu* 
bhque  y  «fcsy  ^mvoie  point  de  députatiou. 

•  ■     • 

CrmÊmt  tUs  Cinq-Cents, 

73.  Le  conseil  des  cinq-cents  esl  ùwariablement  fixé  à  ce 
nombre. 

74*  Pour  être  élu  membre  du  conseil  des  cinq-cents,  il 
faut  être  âgé  de  trente  ans  accomplis.,  et  avoir  été  domicilié 
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sur  le  territoire  dç  h  république  pendant  les  dix  années  qui 
auront  immédiatement  précédé  Télection. 

La  condition  de  Tâge  de  trente  ans  ne  sera  pas  exigible 
avant  Fap  septième  de  la  république  ;  jusqu'à  cette  époque  , 
l'âge  de  TipgtK:inq  ans  accompli!  sera  suffisant.  . 

75.  Le  conseil  des  cinq-cents  ne  peut  déUbérer,  si  la  aéance 
n'est  composée  de  deux  cents  membres  au  moins. 

76.  La  proposition  des  lois  appartient  exclusivement  au 
conseil  des  cinq-cents. 

77.  Aucune  proposition  ne  peut  être  délibérée  ni  résolue 
dans  le  conseil  des  cinq-cents,  quen  observant  les  formes 
suivantes  : 

Il  se  fait  iroia  lectures  de  la  proposition  ;  Tintervalle  entre 
deux  de  ces  lectures  ne  peut  être  moindre  de  dix  jours. 

La  discussion  est  ouverte  après  chaque  lecture; et  néan- 
moins, iiprès  la  première  ou  la  seconde,  le  conseil  des  cinq- 
cents  peut  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  l'ajournement ,  ou  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  ^  délibérer. 

Toute  proposition  doit  être  imprimée  et  distribuée  deux 
jours  ayant  la  seconde  lecture. 

Après  la  troisième  Ijecture,  le  conseil  des  cinq-cents  dé- 
cide s'il  y  a  lieu,  ou  non,  à  Tajournement» 

78.  Toute  proposition  qui ,  soumise  k  la  discussion ,  a  été 
définitivement  rejetée  après  la  troisième  lecture,  ne  peut  être 
reproduite  qu'après  une  année  révolue. 

79.  Les  propositions  adoptées  par  le  conseil  des  cinq-cents 
«^appellent  riêolutians* 

80.  Le  préambule  de  toute  résolution  énonce  :  1^  les  dates 
des  séances  auxquelles  les  trois  lectures  de  la  proposition  au- 
ront été  faites;  i^  l'acte  par  lequel  il  a  été  déclaré,  après  la 
troisième  lecture,  qu'il  ny  a  pas  lieu  à  l'ajoumement* 

81.  Sont  exemptes  des  formes  prescrites  par  Tart.  77,  les 
propositions  reconnues  urgentes  par  une  déclaration  préa- 
lable du  conseil  des  cinq-cents. 

Cette  déclaration  énonçie  les  moti^  4^  l'urgenpe  ;  et  il  en 
est  fait  mention  dans  le  préambule  de  la  résolution. 

Conseil  des  Anciens. 

82.  Le  conseil  des  anciens  est  cpmposé  de  deux  cent  cin* 
quante  membres. 

83.  Nul  ne  peut  être  élu  membre  du  conseil  des  anciens, 
S'il  n  est  âgé  de  quarante  ans  accomplis; 


Si,  de  plus^  il  li*est  pas  marié  ou  veuf; 

Et  s'il  n a  pas  été  domicilié  sut  le  terrhoire  de  la  répu-^ 
Clique  pendant  les  quinze  années  qui  auront  immédiatement 
précédé  leiection* 

84*  La  condition  de  domîfile  exigée  par  le  précédent  ar'- 
ticle ,  et  celle  prescrite  par  Fart.  74  >  n®  concernent  point  les 
citoyens  qui  sont  sortis  du  territoire  de  la  république  aveu 
misâsion  du  gouvernement. 

85.  Le  conseil  des  anciens  ne  peut  délibérer,  si  la  séance 
n'est  composée  de  cent  vingt-six  membres  au  moins. 

86.  II  appartient  exclusivement  au  conseil  des  anciens 
d'approuver  ou  de  rejeter  les  résolutions  du  conseil  des  cinq^ 
centSé 

87.  Aussitôt  qu'une  résolution  du  conseil  des  cinq-cents  est 
parvenue  au  conseil  dés  anciens ,  le  président  donne  lecture 
du  préambule, 

88.  Le  conseil  des  anciens  refuse  d^approuver  les  i^solu*- 
tiens  du  conseil  des  cinq-cents  qui  n'ont  point  été  prises  dans 
les  formes  prescrites  pat  la  constitution. 

89.  Si  la  proposition  a  été  déclarée  urgente  par  le  conseil 
des  cinq-cents,  le  conseil  des  anciens  délibère,  pour  approuvei^ 
ou  rejeter  l'acte  d'urgence. 

'  90.  Si  le  conseil  des  anciens  rejette  l'acte  d'urgence  ,  ^ 
ne  délibère  p€int  sur  le  fond  de  la  résolution  » 

91.  Si  la  résolution  n'yt*  pas  précédée  d'un  acte  d'ur^ 
gence,  il  en  est  fait  trois  lectures*:  l'intervalle  entre  deux  de 
ces  lectures  ne  peut  être  moindre  de  cinq  jours. 

La  discussion  est  ouverte  après  chaque  lecture. 

Toute  résolution  est  imprimée  et  distribuée  deux  jours  au 
moiiis  avant  la  seconde  lecture. 

9a.  Les  résolutions  du  conseil  des  cinq-cents  adoptées  pa^ 
le  conseil  des  anciens ,  s'appellent  lots. 

9  3.  Le  préambule  des  lois  énonce  les  dates  des  séances 
du  conseil  des  anciens  auxquelles  les  trois  lectures  ont  été 
Élites. 

^4*  Le  décret  par  lequel  le  conseil  des  anciens  reconnaît 
l'urgence  d'une  loi,  est  motivé  et  mentionné  dans  le  préam* 
bule  de  cette  loi. 

95»  La  proposition  de  la  loi,  faite  par  le  conseil  des  cinq- 
cents,*  8-ëntend  de  tous  les  articles  d'un  même  projet  :  le 
conseil  des  anciens  doit  les  rejeter  tous  ou  les  approuver  dans 
leur  ensemble* 

TOME    f.  Il 
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96.  L'approbation  du  conseil  des  anciens  est  exprimée  sur 
chaque  proposition  de  loi  par  cette  formule ,  signée  du  pré- 
sident et  des  secrétaires  :  Le  conseil  des  anciens  approuve^,. 

97.  Le  refus  d'adopter,  pour  cause  d'omission  des  formes 
indiquées  dans  Fart.  77,  est  exprimé  par  cette  formule,  si* 
gnée  du  président  et  des  secrétaires  :  La  constitution  an-» 
nule,^. 

98.  Le  refus  d'approuver  le  fond  de  la  loi  proposée  est  ex- 
primé par  cette  formule,  signée  du  président  et  dés  secré* 
taires  :  Le  conseil  des  anciens  ne  peut  adopter^.. 

99.  Dans  le  cas  du  précédent  article,  le  projet  de  loi  rejeté 
ne  peut  plus  être  présenté  par  le  conseil  des  cinq-cents 
qu'après  une  année  révolue. 

100.  Le  conseil  des  cinq-cents  peut  néanmoins  présenter , 
à  quelque  époque  que  ce  soit ,  un  projet  de  loi  qui  contienne 
des  articles  faisant  partie  d'un  projet  qui  a  été  rejet^. 

loi.  Le  conseil  des  anciens,  envoie  d^nsle  jour,  les  lois 
qu'il  a  adoptées ,  tant  au  conseil  des  cinq«cents  qu'au  direc* 
toire  exécutif. 

102.  Le  conseil  des  anciens  peut  changer  la  résidence  du 
corps  législatif;  il  indique,  en  ce  cas,  un  nouveau  lieu,  et 
i'époqùe  à  laquelle  les  deux  conseils  sont  tenus  de  s'y 
rendre. 

^  Le  décret  du  conseil  des  anciens  sur  cet  ^bjet  est  irré- 
Tocable. 

io3.  Le  jour  même  de  ce  déct*et,  ni  l'un  ni  l'autre  des 
conseils  ne  peuvent  plus  délibérer  dans  la  commune  où  ils 
ont  résidé  jusqu'alors.  ^  * 

Les  membres  qui  y  continueraient  leurs  fonctions  se 
rendraient. coupables  d'attentat  contre  la  sûreté  de  la  répu- 
blique. 

104.  Les  membres  du  directoire  exécutif  qui  retarderaient 
ou  refuseraient  desceller,  promulguer  et  .envoyer  le  décret 
de  translation  du  corps  législatif,  seraient  coupables  du  même 
délit. 

.io5.  Si,  dans  les  vingt  jours  après  celui  fixé  par  le  conseil 
des  anciens,  la  majorité  àe  chacun  des  deux  conseils  n*a  pas 
fait  connaître  à  la  république  spn  arrivée  au  nouveau  lieu 
indiqué,  ou  sa  réunion  dans  un  autre  lieu  quelconque,  les 
administrateurs  de  département,  ou,  à  leur  défaut,  les  tri* 
bunaux  civils  de  département,  convoquent  les  assemblées 
pimaires  pour,  nommer  des  électeiu*s,  qui  procèdent  aussitôt 
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i  h  formation  d'un  nouveaii  corps  législatif ,  par  Télection  de 
deux  cent  cinquante  députés  pour  le  conseil  des  anciens,  et 
de  cinq  cents  pour  Tautre  conseil. 

106.  Les  aaniinistrateurs  de  département  qui ,  dans  1^  cas 
de  l'article  précédent ,  seraient  en  retard  de  convoquer  les 
assemblées  primaires,  se  rendraient  coupables  de  hante-tria- 
hison  et  d'attentat  contre  la  sftreté  de  la  république. 

107.  Sont  déclarés  coupables  du  même  délit^  tous  citoyens 
qui  mettraient  obstacle  à  la  convocation  des  assemblées  pri- 
nuiires  et' électorales,  dans  le  cas  de  l'article  106. 

io8.  Les  membres  dû  nouveau  corps  législatif  se  rassem- 
blent dans  le  lieu  où  le  conseil  des  ancieiis  avait  transféra 
les  séances. 

S'ils  ne  peuvent  se  réunir  dans  ce  lieu ,  en  quelque  endroit 
qalls  se  trouvent  en  majorité,  là  est  le  corps  législatif. 

10g.  Excepté  dans  les  cas  de  lar^  102 ,  aucune  proposition 
de  loi  ne  peut  prendre  naissance  dans  le  conseil  des' anciens. 

De  la  Garantie  des  Membres  du  Corps  législatif. 

110.  Les  citoyens  qui  sont  ou  ont  été  membres  du  corps 
législatif  ne  peuvent  être  recherchés,  accusés  ni  jugés^  en 
aucun  temps,  pour  ce  qu^ils  ont  dit  ou  écrit  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

1 1 1.  Les  membres  du  corps  législatif,  depuis  le  moment  de 
leur  nomination  jusqu'au  trentième  jour  après  Texpiration  do 
leurs  fonctions,  nepeuvent  être  mis  en  jugement  que  dans 
les  formes  prescrites  par  les  articles  qui  suivent.  . 

lis.  Ils  peuvent,  pourfaitscriminels,  étresaisisen  flagrant, 
délit',  mais  il  en  est  donné  avis ,  sans  délai ,  au  corps  législatif; 
et  la  poursuite  ne  pourra  être  continuée  qu'après  que  le  conseil 
des  cinq*cents  aura  proposé  la  mise  en  jugement»  et  que  le 
conseil  des  anciens  l'aura  décrétée. 

11 3.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  les  membres  du  corp9 
législatif  nepeuvent  être  amenés  devant  les  officiers  de  police, 
ni  mis  en  état  d'arrestation,  avant  que  le  conseil  des  cinq- 
cents  n'ait  proposé  la  mise  en  jugement,  et  que  le  conseil  des 
anciens  ne  l'ait  décrétée. 

1 14.  Dans  les  cas  d^s  deux  articles  précédens,  un  membre 
du  corps  "législatif  ne  peut  être  traduit  devant  aucun  autre 
tribunal  que  la  haute  cour  de  justice^ 

11 5.  Ils  sont  traduits  devant  la  même  cour  pour  les  faits 
de  trahison,  de  dilapidation^  de  ipanœuvrc*s  pour  renver^icr 

1  f . 
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la  oonstîtatioii,  etd'attentac  contre  la  sûreté  intérieure  de  la 
république. 

1 16.  Aucune  dénonciation  contre  un  membre  du  corps  lé-* 
gislatîf  ne  peut  donner  lieu  à  poursuite  «  si  elle  n'est  rédigée 
par  é^t ,  signée  et  adressée  au  conseil  des  cinq-cents. 

117:  Si,  après  y 'avoir  délibéré  en  la  forme  prescrite  par 
fart.  77,1e  conseil  des  cinq-cents  admet  la  dénonciation,  il 
le  dédare  en  ces  termes  : 

La  dénonciation  contre  ^  •  •  .  pour  le  fait  de .  •  •  .datée 
du signée  de ...  %  est  admise. 

118.  L'inculpé  est  alors  appelé  :  il  a,  pour  comparaître  , 
un  délai  de  trois  jours  francs;  et  lorsquil  comparait ,  il  est 
entendu  dans  Tintérieur  du  lieu  des  séances  du  conseil  des 
cinq-cents. 

1 19.  Soit  que  IHnculpé  se  soit  présenté,  ou  non,  le  conseil 
des  cinq*cents  déclare,  ap*ès  ce  délai ,  s'il  y  a  lieu ,  ou  non ,  à 
rezaroen  de  sa  conduite. 

lao.  S*il  est  déclaré  par  le  conseil  des  cinq*cents  qu'il  7  a 
lieu  à  examen ,  le  prévenu  est  appelé  par  le  conseil  des  au* 
ciens  :  il  a,  pour  comparaître,  un  délai  de  deux  jours  francs; 
et  s'il  comparait,  il  est  entendu  dans  l'intérieur  du  lieu  des 
aéances  du  conseil  des  anciens. 

lai.  Soit  que  le  prévenu  se  soit  présenté,  ou  non ,  le  con- 
seil des  anciens,  après  ce  délai ,  et  après  y  avoir  délibéré  dans 
les  formes  prescrites  par  l'art.  91,  prononce  l'accusation,  s  il 
Y  a  lieu,  et  renvoie  l'accusé  devant  la  haute  cour  de  justice  , 
laquelle  est  tenu  d'instruire  le  procès  sans  aucun  délai. 

laa.  Toute  discussion,  dans  l'un  et  dans  l'autre  conseil , 
relative  à  la  prévention  ou  à  l'accusation  d'un  membre  du 
corps  législatif,  se  fait  en  comité  général. 

Toute  délibération  sur  les  mêmes  objets  est  prise  à  l'appel 
nominal  et  au  scrutin  secret. 

123.  L'accusation  prononcée  contre  un  membre  du  corps 
législatif  entraîne  suspension . 

S'il  est  acquitté  par  le  jugement  de  la  haute  cour  de  jus* 
lice ,  il  reprend  ses  fonctions. 

^dations  des  deux  CoHseils  entre  eux. 

ia4*  Ix>rsque  les  deux  conseils  sont^définitivement  cons* 
titués,  ils  s'en  avertissent  mutuellement  par  un  messager  d'Etat. 

laS.  Chaque  conseil  nomme  quatre  messagers  d'Etat  pour 
aon  service» 
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ia6.  II5  portent  à  chacun  des  conseils  et  au  directoire  exé- 
cutif les  lois  et  les  actes  du  corps  législatif  :  ils  ont  entrée,  à  cet 
eiTet  j  dans  le  lieu  des  séances,  du  directoire  exécutif. 

Ils  marchent,  précédés  de  deux  huissiers. 

137.  L*un  des  conseils  ne  peut  s'ajourner  au-delà  de  cinq. 
jours  y  sans  le  consentement  de  l'autre. 

Promulgation  des  Lois» 

ia8.  Le  directoire  esécutif  fait  sceller  et  publier  le&Ioia 
et  les  autres  actes  du  corps  législatif,  dans  les  deux  jours  aprèa 
leur  réception. 

]  2g.  11  fait  sceller  et  promulguer  ,  dans  le  four ,  les  lois 
et  actes  du  corps  législatif  qui  sont  précédés  du  a  décret 
d'urgence* 

i3o.  La  publication  de  la  loi  et  des  actes  du  corps  légis- 
latif est  ordonnée  en  la  forme  suivante  : 

•  jiu  nom  de  la  république  française ,  (  /bt  )  ou  {^acte  du  corpâ 
législatif) .  M  .  .  Le  directoire  ordonne  qufi  ta  loi.  ou  P'cuite  lé-- 
ffslatif  ci-'desms^  sera  publié ,  exécuté^  et  quil  sera  muni  dit 
sceau  de  la  république.  » 

i3i.  Les  lois  dont  le  préambule  n'atteste  pas  Tobserration 
des  formes  prescrites  par  les  art.  77  et  g  i^  ne  peuvent  être  pro- 
mulguées par  le  directoire  exécutif  ^t  sa  responsabilité  à  cet 
égard  dure  six  années. 

Sont  exceptées  les  lois  pour .  lesquelles  l'acte  d'urgence  a. 
ccé  approuvé  par  le  conseil  des  anciens. 

TITRE  Vf. 

Pouiwir  exécutif* 

i3a.  Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  à  un  direetoire  de  c!nc| 
membres,  nommés  par  le  corps  législatif,  faisant  alors  ie& 
fonctions  d'assemblée  électorale ,  au  nom  de  la  Nation. 

i33.  Le  conseil  des  cinq-cents  forme,  au  scrutin  secret^ 
■une  liste  décuple  du  nombre  des  membres  du  directoire  qui 
sont  à  nommer,  et  ]a  présente  au  conseil  des -anciens ,  qui 
choisit ,  aussi  au  scrutin  secret ,  dans  cette  liste.. 

i34-  Les  membres  du  directoire  doivent  être  âgés  de  qua«^ 
lante  ans  au  moins..  • 

i35.  Ils  ne  peuvent  être  pris  que  parmiles  citoyens  qui  ont 
été  membres  du  corps  législatif,  ou  ministres. 

La  disposition  du  présent  article  ne  sera  observée  qaà 
commencer  de  Tan  neuvième  de  la  république 
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i36.  A  compter  du  premier  jour  de  Tan  cinquième  de  la 
république,  les  membres  du  corps  législatif  ne  pourront  être 
élus  membres  du  directoire ,  ni  ministres,  soit  pendant  )a 
durée  de  leurs  fonctions  législatives ,  soit  pendant  ta  première 
année  après  Texpiratioii  de  ces  mêmes  fonctions. 

137.  Le  directoire  est  partiellement  renouvelé*  par  l^lec- 
cion  d'un  nouveau  membre ,  chaque  année. 

Le  sort  décidera ,  pendant  les  quatre  premières  années^  de 
la  sortie  successive  de  ceux  qui  auront  été  nommés  la  pre- 
mière fois. 

1 38.  Aucun  des  membres  sortant  ne  peut  être  réélu  qu  a« 
près  un. intervalle  de  cinq  ans. 

i3g.  L'ascendant  et  le  descendant  en  ligne  directe,  les 
frères,  loncleet  le  neveu, les  cousins  au  premieJ^  degrés  et 
les  alliés  à  ces  divers  degrés,  ne  peuvent  être  en  même  temps 
membres  du  directoire ,  ni  s  7  succéder  qu  après  un  intervalle 
de  cinq  ans. 

i4o.  En  cas  de  vacance  par  mort,  démission  ou  autrement, 
.  d'un  des  membres  du  directoire,  son  successeur  est  élu  par 
le  corps  législatif  y  dans  dix  jours  pour  tout  délai. 

Le  conseil  des  cinq-cents  est  tenu  de  proposer  les  candi- 
dats dans  les  cinq  premiers  jours  ;  et  le  conseil  des  anciens 
doit  consommer  Télectiên  dans  Tes  cinq  derniers. 

Le  nouveau  membre  n'est  élu  que  pour  le  temps  d'exer- 
cice qui  restait  à  celui  qu'il  remplace. 

Si  néanmoins  ce  temps  n  excède  pas  six  mois ,  celui  qui  est 
élu  demeure  en  fonctions*] usquà  la  fin  de  la  cinquième  an- 
née suivante. 

i4i.  Chaque  membre  du  directoire  le  préside  à  son  tour 
durant  trois  mois  seulement. 

Le  président  a  la  signature  et  la  garde  du  sceau. 

Les  lois  et  les  actes  du  corps  législatif  sont  adressés  au  di- 
rectoire, en  la  personne  de  son  président. 

142.  Le  directoire  exécutif  ne  peut  délibérer,  ^il  n  j  a 
trois  membres  présens  au  moins, 

143.  Il  se  choisit,  hors  de  son  sein,  un  secrétaire  qui  cor>- 
,tre-signe'  les  expéditions,  et  rédige  les  délibérations  sur  un 
registre  où  chaque  membre  a  le  droit  «de  faire  inscrire  sou 
avis  aiotivé. 

Le  directoire  peut,  quand  il  le  juge  à  propos,  délibérer 

sans  lassistance  de  sou  secrétaire  :  en  ce  cas^  les  délibérations 


sont  rédigées  ^r  un  registre  particulier  par  l'un  des  mem- 
bres du  directoire.  .  ,  . 

i44<  Le  directoire  pourvoit,  d'après  les  lois,  à  la  sûreté 
eitérieure  ou  intérieure  de  la  république. 

Il  peut  faire  des  proclamations  conformes  aux  lois ,  et  pour 
leur  exécution. 

Il  dispose  de  la  force  armée,  sans  qu'en  aucun  cas  le  di- 
rectoire collectivement ,  ni  aucun  de  ses  membres  ,  puisse 
la  commander ,  ni  pendant  le  temps  de  ses  fonctions ,  ni 
pendant  les  deux  années  qui  suivent  immédiatement  l'expi* 
ration  de  ces  mêmes  fonctions. 

145.  Si  le  directoire  est  informé^qu'il  se  trame  quelque 
conspiration  contre  la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  1 E- 
tat,  il  peut  décerner  des  mandats  d'amener  et  des  mandats 
d'arrêt  contre  ceux  qui  en  sont  présumés  les  auteurs  ou  les 
complices  :  il  peut  les  interroger;  inaîs,il  est  obligé  sous 
les  peines  portées  contre  le  crime  de  détention  arbitraire ,  de 
les  renvoyer  par-devant  Tofficier  de  police,  dans.Iç  délai  de 
deux  jours ,  pour  procéder  suivant  les  lois. 

i46.  Le  directoire  nomme  les  généraux  en  cTief  ;  il  ne  peut 
les  choisir  parmi  les  parens  ou  alliés  de  ses  membres ,  dans 
les  degrés  exprimés  par  l'art.  1  Sg. 

147-  Il  surveille  et  assure  l'exécution  des  lois,  dans  lesstd- 
ninistrations  et  tribunaux,  par  des  commissaires  à  sa  nomi- 
nation. 

148.  II. nomme,  hors  de  son  sein,  les  ministres ,  et  les  ré- 
voque lorsqu'il  le  juge  convenable. 

II  ne  peut  les  choisir  au-dessous  de  l'âge  de  trente  ans^ 
ni  parmi  les  parens  ou  alliés  de  ses  meiàbres,  aux  degrés 
éDoncés  dans  l'art.  iSp. 

i49*  Les  ministres  correspondent  immédiatement  avec  les 
antorîtés  qui  leur  sont  subordonnées. 

i5o.  Le  corps  législatif  détermine  les  attributions  et  le 
nombre  des  ministres. 

Ce  nombre  est  de  s\t  au  moins,  et  de  huit  au  plus. 

i5i.  Les  ministres  ne  forment  point  un  conseil. 

iSa.  Les  ministres  sont  respectivement  responsables,  tant 
de  Tinexécution  des  lois  que  de  l'inexécution  des  arrêtés 
du  directoire.*         •  * 

i53.  Le  directoire  nomme  le  receveur  des  impositions  dL?- 
rectes  de  chaque  département. 

i54.  n  nomme  les  préposés  en  chef  aux  régies  des  coa^ 
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tributions  indirectes  et  à  ladirilnistration  des  domaines  na* 
iiouaux. 

i55«  Tous  les  fonctionnaires  publics  dans  les  colonies  fran- 
çaises ,  excepté  les  départemens  des  Iles-de*France  et  de  la 
i.éunion|  seront  nommés  par  le  directoire  jusqu'à  la  paix* 

i56.  Le  corps  législatif  peut  autoriser  le  directoire  à  en* 
Toyer  dans  toutes  les  colonies  françaises ,  suivant  Texigence 
des  cas ,  un  ou  plusieurs  agens  particuliers  nommés  par  lui 
pour  un  temps  limité. 

Les  agens  particuliers  exerceront  les  mêmes  fonctions  que 
le  directoire ,  et  lui  seront  subordonnés. 

157.  Aucun  membre  ^  directoire  ne  peut  sortir  du  terril 
toire  de  la  république,  que  deux  ans  après  la  cessation  de 
^es  fonctions. 

i58.  Il  est  tenu,  pendant  cet  in  teryalle,  de  justifier  au  corps 
législatif  de  sa  résidence. 

L^rticie  1  la  et  les  suivans,  jusqu'à  l'article  xsi3  inclusive^ 
ment^rielâtifs  à  la  garantie  du  corps  législatif ^  sont  communs 
aux  membres  dû  directoire. 

iSgf.  Dans  le  cas  où  plus  de  deux  membres  du  directoire 
seraient  mis  en  jugement,  le  corps  législatif  pourvoira,  dans 
les  formes  ordinaires,  à  leur  remplacement  provisoire,  durant 
le  jugement* 

160.  Hors  les  cas  des  art.  zig  et  xao,  le  dir^oire,  ni  au*, 
cun  de  ses  membres,  ne  peut  être  appelé,  ni  par  le  conseil 
des  cinq-^Qnts,  ni  par  le  conseil  des  anciens. 

161.  Lés  comptes  et  les  éclaircissemens  demandés  [mr  l'un 
ou  l'autre  q^nseil  au  directoire  sont  fournis  par  écrit. 

i6a^  Le  directoire  est  tenu, chaque  année,  de  présenter 
par  écrit  à  l'un  et  à  lautre  conseil ,  l'aperçu  des,  dépenses , 
la  situation  des  finances ,  Tétat  des  pensions  existantes,  ainsi 
que  le  projet  de  celles  qu'il  croit  convenable  d'établir. 

Il  doit  indiquer  les  abus  qui  sont  à  sa  connaissance. 

x63.  Le  directoire  peut,  en  tout  temps,  inviter  par  écrit 
le  conseil  des  cinq-cents  à  prendre  un  objet  en  considération; 
il  peut  lui  proposer  des  me^\ires  1  mais  non  des  projets  rédigési 
en  forme  ae  lois. 

164.  Aucun  membre  du  directoire  ne  peut  s'absenter  plus 
de  cinq  j.ours,  ni  sVloigner  au-delà  de  quatre  myriamètrea 
(  huit  lieues  moyennes  )  du  lieu  de  la  résidence  du  directoire^ 
tans  l'autorisation  du  corps  législatif. 

i(J5^  Le&  membres  du  direçigire  ne  peuvent  pamUre  « 
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dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit  au  dehors,  soit  dans 
rintérieur  de  leurs  maisons,  que  revêtus  du  costume  qui 
leur  e$t  propre,  . 

166,  Le  directoire  a  sa  garde  habituelle  et  soldée  aux  frais 
de  la  i^publique,  composée  de  cent-vingt  hommes  à  pied 
et  de  cent-vingt  hommes  à  cheval. 

167.  Le  directoire  est  accompagné  de  sa  garde  dans  les  ce* 
rémonies  et  marches  publiques ^  où  il  a  toujours  le  premier 
rang. 

i68.  Chaque  membre  du  directoire  se  fait  accompagner, 
lu  dehors,  de  deut  gardes.     «  * 

169.  Tout  poste  de  force*armëe  doit  au  directoire  et  h 
chacun  de  ses  membres  les  honneurs  militaires  supérieurs, 

170..  Le  directoire  a  quatre  messagers  d*£tat,  qui!  nomme 
et  qu'il  peut  destituer. 

11$  portent  aux  deux  conseils  législatifs  l^s  lettres  et  les  mé* 
moires  du  directoire  :  ils  ontentr^Oi  à  cet  effet^i  dans  le  lieu  des 
séances  des  conseils  législatifs. 

Ils  marchent ,  précédés  de  deux  huissiers, 

171.  Le  directoire  réside  daiis  la  même  commune  que 
le  corps  législatif. 

17a.  L'es  membres  du  directoire  sont  logés  aux  frais  de 
la  république,  et  dans  un  même  édifice. 

173,  Le  traitement  de  chacun  deux  est  fixé  ^  pour  chaque 
année,  i  la  valeur  de  cinquante  mille  myriagrammes  de  fro^r 
ment  (  10,  aaa  quintaux).   .      .    •  • 

TITRE  VIL 

CoTps  administratifs  çt  municipaux. 

.1 

174*  Il  7  a  dans  chaque  département  une  administration 
centrale,  et  dans  chaque  canton  une  administration  muni-r 
cipale,  au  moins, 

175.  Tout  membre  d'une  administration'  départementale 
ou  municipale  doit  être  âgé  de  vingt^^cinq  ans  au  moins. 

176*  L'ascendant  et  le  descendant  en  ligne  directe,  les 
frères,  l'oncle  et  le  neveu,  et  les.  alliés  aux  mêmes  degrés,  ne 
peuvent  aimuitanément  être  membres  de  la  même  admînis* 
tratioD,  ni  s'y  succéder  qu'après  un  intervalle  de  deux  ans. 

177.  Chaque  administration  de  déj^artetrfent  est  composée 
de  cinq  membres;  elle  ^t  renouvelée  p^r  cinquième  tous  les 

1 78.  Tonte  comoautie  dont  la  population  s'élève  depu 


cinq  mille  habitans  jusqu'à  cent  mille,  a  pour  elle  leule  une 
administration  municipale* 

17p.  Il  y  a  dans  chaque  commune  dont  la  population  en 
inférieure  à  cinq  mille  nabitans  un  agent  municipal  et  un 
ùdjoint, 

iHo.  La  réunion  des  agen«  municipaux  de  chaque  com* 
mune  forme  la  municipautë  du  canton. 

1 8 1 .  Il  y  a  de  plui  un  prësident  de  Tadminutration  mu- 
nicipale, choisi  dam  tout  le  canton* 

1K9.  DaQs  les  communes  dont  la  population  s*ëlève  de  cinq 
à  dii  mille  habitans  «  il  y  a  cinq  officiers  municipaux  ; 

Sept,  depuis  dix  mille  jusaua  cinquante  mille; 

Neuf,  depuis  cinquante  mille  jusqu'à  cent  mille. 

i83.  Dans  les  communes  dont  la  population  excède  cent 
mille  habitans,  il  y  a  au  moins  trois  administrations  munici- 
pales. 

Dans  ces  communes,  la  division  des  municipalités  se  fait 
de  manière  que  la  population  de  Tarrondissement  de  chacune 
n  excède  pas  cinquante  mille  individus,  et  ne  soit  pas  moindre 
de  trente  mille. 

La  municipalité  de  chaque  arrondissement  est  composée 
de  sept  membres. 

184.  Il  y  a,  dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  muni* 
cipalités,  un  bureau  central  pour  les  objets  jugés  indivisibles 
par  le  corps  législatif. 

Ce  bureau  est  composé  de  trois  membres,  nommés  par  Tacl- 
Ihinistration  de  département,  et  confirmés  par  le  pouvoir 
exécutif. 

i85.  Les  membres  de  toute  administration  municipale  font 
Hommes  pour  deux  ans,  et  renouvelés ,  chaque  année  9  par 
moitié ,  ou  par  partie  la  plus  approximative  de  la  moitié  «  et 
alternativement  par  la  fraction  la  pltis  forte  et  par  la  fraction 
la  plus  faible. 

186.  Les  administrateurs  de  département  et  les  membre* 
des  administrations  municipales  peuVent  être  réélus  une  fois 
ians  intervalle. 

187.  Tout  citoyen  qui  a  été  deux  fois  de  suite  élu  admi* 
Histrateur  de  département  ou  membre  d'une  administration 
inunicipale,  et  qai  en  a  rempli  les  fonctions  en  vertu  de  Tune 
et  de  l'autre  élection,  ne  peut  être  élu  de  nouveau  qu^après 
iin  intervalle  de  deux  années. 

i88t  Pani  le  cal  où  une  administration  départementale  ou 
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municipale,  perdrait  un  ou  plusieurs  de  ses  membres ,,  par 
mort,  démission  ou  autrement,  les  administrateurs  restant 
peuvent  s'adjoindre,  en  remplacement,  des  administrateurs 
temporaires  y  et  qui  exercent  en  cette  qualité  jusqu'aux  élec* 
tions  suivantes. 

189.  Les  administrations  départementales  et  municipales 
ne  peuTent  modifler  les  actes  du  corps  législatif,  ni  ceux  du 
directoire  exécutif,  ni  en  suspendre  rexécution. 

Elles  ne  peuvent  s'immiscer  dans  les  objets  dépendant 
de  Tordre  juaiciaire. 

igo.  liCs  administrateurs  sont  essentiellement  cbargés  de 
la  répartition  des  contributions  directes ,  et  de  la  surveil* 
lance  des  deniers  provenant  des  revenus  publics  dans  leur  ter- 
ritoire. 

Le  corps  législatif  détermine  les  r^les  et  le  mode  de  leurs 
fonctions ,  tant  sur  ces  objets  que  sur  les  autres  parties  de 
l'administration  intérieure. 

igi.  Le  directoire  exécutif  nomme  auprès  de  chaque 
administration  départementale  et  municipale  un  commis- 
saire f  qu'il  révoque  lorsqu'il  le  juge  convenable. 

Ce  commissaire  surveille  et  requiert  l'exécution  des  lois. 

199.  I^e  conunissaire  près  de  chaque  administration  locale 
doit  être  priis  parmi  les  citoyens  domiciliés  depuis  un  an  dans 
le  département  où  cette  administration  est  établie. 

Il  doit  être  âgé  de  vingt-cinq  au  moins. 

193.  Les  administrations  municipales  sont  subordonnées 
ani  administrations  de  département ,  et  celles-ci  aux  minis- 
Xres, 

En  conséquence ,  les  ministres  peuvent  annuler,  chacun 
dans  sa  partie,  les  actes  des  administrations  de  département; 
et  celles-ci  ,  les  actes  des  administrations  municipales  ^ 
lorsque  ces  actes  sont  contraires  aux  lois,  ou  aux  ordres  des 
autorités  supérieures. 

194*  Les  ministres  peuvent  aussi  suspendre  les  adminis- 
trateurs de  département  qui  ont  contrevenu  aux  lois ,  ou  aux 
ordres  des  autorités  supérieures  ;  et  les  administrations  de  dé- 
partement ont  le  même  droit  à  l'égard  des  membres  des  ad- 
ministrations municipales. 

195.  Aucune  suspension  ni  annulation  ne  devient  dé6ni- 
tive ,  sans  la  confirmation  formelle  du  directoire  exécutif. 

196.  Le  directoire  peut  aussi  annuler  immédiatement  les 
actes  des  administrations  départementales  ou  mimicipales. 


i;;î  consTiTCTfOir 

Il  peut  suspendre  ou  destituer  iromëdiatemeut,  lorsqu'il 
le  croit  nécessaire,  les  administrateurs  ^  soit  de  département, 
soit  de  canton;  et  les  envoyer  devant  les  tribunaux  de  dépar-- 
tement,  lorsqu'il  y  a  lieu. 

1^7.  Tout  arrêté  porunt  cassation  d'Ides,  suspension  ou 
destitution  d'administrateurs,  doit  élre  motivé. 

198t.  Lorsque  les  cinq  membres  d'une  administration  dé« 
]parteroentale  sont  destitués ,  le  directoire  exécutif  pourvoit 
à  leur  remplacement  jusqu'à  l'élection  suivante;  mais  il  ne 
peut  cboisii*  leurs  suppléans  provisoires  que  parmi  les  an- 
ciens administrateurs  du  même  département. 

19g.  Lés  administrations,  soit  de  département ,  soit  de 
canton,  ne  peuvent  corresponcire  entre  elles  que  sur  les  af- 
faires qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi ,  et  non  sur  les  in- 
térêts généraux  de  la  république. 

900.  Toute  administration  doit  annuellement  le  compte  de 
fa  |[estion. 

Les  comptes  rendus  par  les  adminbtratiûns  départemen- 
tales sont  imprimés. 

301.  Tous  les  actes  des  corps  administratifs  sont  rendus 
publics  par  le  dépôt  du  registre  où  ils  sont  consignés ,  et  qui 
est  ouvert  à  tous  les  administrés. 

Ce  registre  est  clos  tous  les  six  mois ,  et  n'est  déposé  que 
du  jour  qu'il  a  été  clos. 

Lecorp)i  législatif  peut  proroger,  selon  les  circonstances  ^ 
le  délai  fixé  pour  ce  dépôt. 

TITRE   Vin. 
Pouvoir  judiciaire*  »—  Diqx>sitiôn$  ginéralei. 

902.  Les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent  être  exercées  » 
ni  par  le  corps  législatif,  ni  par  le  pouvoir  exécutif. 

ao3.  Les  juges  ne  peuvent  simmiscer  dans  Texercice  du 
pouvoir  législatif,  ni  faire  aucun  règlement. 

Ils  ne  peuvent  arrêter  ou  suspendre  lexécution  d'aucune 
loi,  ni  citer  devant  ew(  les  administrateurs  pour  raison  de 
leurs  fonctions, 

ao4.  Nul  ne  peut  être  distrait  des  juges  quela  loi  lui  assigne  » 
par  aucune  commission,  ni  par  d'autres  attributions  que 
celles  qui  sont  déterminées  par  une  loi  antérieure. 

905.  La  justice  est  rendue  gratuitement. 

aô6.  Les  Juges  ne  peuvent  être  destitués  que  pour  forfai- 
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ture  légalement  jugea ,  ni  suspendus  que  par  une  accusa^ 
tion  admise. 

2oy»  L'ascendant  et  le  descendant  en  ligne  directe,  les 
frères,  l'oncle  et  le  neyeu,  les  cousins  au  premier  degré,  et^ 
les  allies  à  ces  divers  degrés,  ne  peuvent  être  simultanémc^nt 
membres  du  même  tribunal. 

308.  Les  séances  des  tribunaux,  sont  publiques.;  les  Juges 
délibèrent  en  secret;  les  jugemens  sont  prononcés  à  haute 
foix,  ila  sont  motivé?  ^  et  on  7  énon<;e  les  termes  de  la  loi  ap-^ 
pliquée.  ^ 

aog.  Nul  citoyen, s'il  n^a  l'âge  de  trente  ans  accomplis» 
ne  peut  être  élu  juge  d'un  tribunal  de  département,  ni  juge 
de  paix ,  ni  assesseur  de  juse  de  paix,  ni  juge  d'un  tribunal, 
de  commerce,  ni  membre  du  tribunal  de  cassation,  ni  juré, 
ai  commissaire  du  directoire  exécutif  près  les  tribunaux.. 

De  la  Justice  owile^ 

a  10.  Il  ne  peut  être  porté  atteinte  au  droit  de  faire  pronon^^ 
cersur  les  ditlférenspar  des  arbitres  du  cboix  des  parties. 

su.  La  décision  de  ces  arbitres  est  sans  appel,  et  sans  re- 
cours en  cassation ,  si  les  parties  ne  l'ont  expressément  réservé, 

21  a.  Il  y  a  dans  chaque  arrondissement  déterminé  par  la 
loi  un  juge  de  paix  et  ses  assesseurs. 

Us  sont  tous  élus  pour  deux  ans,  et  peuvent  être  immédia*. 
temSnt  et  indéfiniment  réélus. 

SI 3*  La  loi  détermine  les  objets  dont,  les  juges  de  pmx  et^ 
leurs  aaaeaseurs  connaissent  en  dernier  ressort. 

EUe  leur  en  attribué  d'autres  qu'ils  jugent  à  la  charge,  de 
rappel.  , 

9i4«  U  y  a  des  tribunaux.partic^liers.  pouir  le  commerce  de 
terre  et  de  mer;  la  loi  détermine  les  lieux  où  il  est  permis  de, 
les  établir. 

Leur  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  ne.  peut  être, 
étendu  au-delà  de  la  valeur  de  5oo  myriagrammes  de  froment 
(  loa  quintaux  2a  livres). 

2 1 5.  Les  affaires  dont  le  jugciment  n.^ppartient  ni  aux  juges 
de  paiX|  ni  aux  tribunaux  de  commerce,  soit  en  dernier  ressort^ 
soit  à  la  charge  d'appel ,  sont  portées  immédiatement  devan^ 
le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs,  pour  être,  conciliées. 

Si  le  juge  de  paix  ne  peut  les  concilier,  il  les  renvoie  devant, 
le  tribunal  civil. 

s  1 6.  Il  7  a  un  tribunal  civil  par  département. 


174  CONSTITOTION 

Chaque  tribunal  civil  est  composé  de  vingt  jugés  au  moifi^^ 
d'un  commissaire  et  d  un  substitut ,  nommés  et  destituables 
par  le  directoire  exécutif,  et  d  un  greffier. 

Tous  les  cinq  ans  on  procède  à  l'élection  de  tous  les  mem- 
l>res  du  tribunal.  Les  juges  peuvent  toujours  être  réélus. 
*  «17.  Lors  de  lelection  des  juges ,  il  est  nommé  cinq  ^up- 
pléans ,  dont  trois  sont  pris  parmi  les  citoyens  résidant  dans 
la  commune  où  siège  le  tribunal. 

s  18.  Le  tribunal  civil  prononce  en  dernier  ressort,  dans 
lès  cas  déterminés  par  la  loi ,  sur  les  appels  des  jugemens, 
soit  des  juges  de  paix,  soit  des  arbitres^  soit  des  tribunaux 
de  commerce. 

21g.  L'appel  des  jugemens  prononcés  par  le  tribunal  civil 
se  porte  au  tribunal  civil  de  Tun  des  trois  départemens  les 
plus  voisins,  ainsi  quil  est  déterminé  par  la  loi. 

220.  Le  tribunal  civil  se  ^ivise  en  sections.  Une  section 
ne  peut  juger  au-dessous  du  hoihbrè  de  cinq  juges. 

221.  Les  juges  réunis  dans  chaque  tribunal  nomment  entre 
eux,  au  scrutin  secret,  le  président  de  chaque  section. 

.  De  la  Justice  correctionnelle  et  criminelle, 

» 

222.  Nul  ne  peut  être  saisi  que  pour  être  conduit  devant 
l'officier  de  police  ;  et  nul  ne  peut  être  mis  en  arrestation  011 
détenu  qu'en  vertu  d'un 'mandat  d'arrêt  des  officiers  de  po- 
lice, ou  du  directoire  exécutif  dans  le  cas  de  l'article  tent 
quarante-cinq  ;  ou  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps,  soit 
d'un  tribunal ,  soit  du  directeur  du  jury  d'accusation  ;  ou  d*ur& 
décret  d'ac  cusation  du  corps  législatif,  dans  les  cas  où  il  lui 
appartient  de  la  prononcer;  où  d'un  jugement  de  condam* 
nation  à  la  prison  ou  détention  correctionnelle. 

s  2 3.  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'arrestation  puisse  êtro 
exécuté ,  il  faut  : 

1^  Qu'il  exprime  formellement  le  motif  de  l'arrestation  y 
et  la  loi  en  conformité  de  laquelle  elle  est  ordonnée; 

2?  Qu'il  ait  été  notifié  à  celui  qui  en  est  lobjet,  et  qu'il  lui 
en  ait  été  laissé  copie. 

224*  Toute  personne  saisie  et  conduite  devant  l'officier  de 
police  sera  examinée  sur-le-champ,  ou  dans  le  jour  au  plus 

tard. 

225.  S'il  résulte  de  Fexamen  qu'il  n'y  a  aucun  sujet  d'in- 
culpation contre  elle ,  elle  sera  remise  aussitôt  en  liberté;  ou  y 
s'il  y  a  lieu  de  l'envoyer  à  la  maison  d'arrêt  ^elle  y  sera  con- 
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iduite  dans  le  plus  bref  délai ,  qui ,  en  aucun  cas ,  ne  pourra 
excéder  trois  jours. 

226.  Nulle  personne  arrêtée^  ne  peutétre  retenue,  si  elle 
donne  caution  suffisante ,  dans  tous  les  cas  où  la  loi'  permet 
de  rester  libre  sous  le  cautionnement.' 

227.  Nulle  personne,  dansée  cas  on  sa  détention  est  auto- 
risée par  la  loi ,  ne  peut  être  conduite  ou  détenue  que  dans 
les  lieux  légalement  et  publiquement  désignés  pour  servir  de 
maison  d'arrêt^  de  maison  dejusticeoudemaison  de  détentfon. 

228.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  nlxetenir  au* 
cune  personne  qu'en  vertu  dun  mandat  d'arrêt,  selon  les 
termes  prescrites  par  les  articles  deux  cent  vingt-deux  et  deux 
cent  vingt-trois,  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps,  dun 
décret  a  accusation,  ou  d'un  jugement  de  condamnation 
à  prison  ou  détention  correctionnelle,  et  sans  que  la  trans- 
cription en  ait  été  faite  sur  son  registre. 

229.  Tout  gardien  ougeolier  est  tenu,  sans  qu'aucun  ordre 
puisse  l'en  dispenser,  de  présenter  la  personne  détenue  à  l'of- 
ficier civil  ayant  la  police  de  la  maison  de  détention,  toutes 
les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  cet  officier. 

fi3o.  La  représentation  de  la  personne  détenue  ne  pourra 
être  refusée  à  ses  parens  et  amis  porteurs  de  l'ordre  de  l'officier 
civil;  lequel  sera  toujours  tenu  de  l'accorder ,  à  moins  que  lo 
gardien  ou  geôlier  ne  représente  une  ordonn  ance  du  juge,  trans* 
cri  te  sur  son  registre,  pour  tenir  la  personne  arrêtée  aU  secret. 

23i.Tout  hoinmcj  quelle  que  soit  sa  place  ou  son  emploi , 
autre  que  ceux  à  qui  la  loi  do^ne  le  droit  d'arrestation ,  qui 
donnera,  signera',  exécutera. ou  fera  exécuter  Tordre  dai> 
rêter  un  individu,  ou  quiconque,  même  dans  le  cas  d'arresi 
tation  autorisée  par  la  loi,  conduira,  recevra  ou  retiendra 
un  individu  dans  un  lieu  de  détention  non  publiquement  et 
légalement  désigné,  et  tous  les  gardiens  ou  geôliers  qui  con- 
treviendront aux  dispositions  des  trois  articles  précédens, 
seront  coupables  du  crime  de  détention  arbitraire* 

232.  Toute  rigueur  employée  dans  les  arrestations,  d^ 
tentions  ou  exécutions,  autres  que  celles  prescrites  par  la 
Joi,  sont  des  crimes. 

333.  Il  y  a  dans  chaque  département,  poUr  le  jugement 
àe»  délits  dont  la  peine  n'est  ni  afflictive  m  infamante,  trois 
tribunaux  correctionnels  au  moins,  et  six  au  plus. 

Ces  tribunaux  ne  pourront  prononcer  de  peine  plus  grave 
que  l'emprisoiinement  poup  deux  apnées. 


J76  CQNSTIttJTlON 

La  connaissafice  des  délits  dont  la  peine  n'excède  pas,  soit 
la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  soit  un  emprisonnement 
de  trois  jours,  est  déléguée  au  juge  de  paix,  qui  prononce 
en  dernier  ressort. 

s34*  Chaque  tribunal  correctionnel  est  composé  d'un  pré-*- 
sident,  de  deux  juges  de  paix  ou  assesseurs  de  juges  de  paix 
de  la  commune  où  il  est  établi,  d'un  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,  nommé  et  destituable  par  le  directoire  exécutif,  et 
d  un  greffier. 

235.  Le  président  de  chaque  tribunal  coiTectionnel  est 
pris ,  tous  les  six  mois ,  et  par  tour ,  parmi  les  membres 
des  sections  du  tribunal  civil  du  département ,  les  présidens 
exceptés. 

a36'.  Il  y  a  appel  des  jugemens  du  tribunal  correctionnel 
par-devant  le  tribunal  criminel  du  département. 

237.  En  matière  de  délits  emportant  peine  afflictive  ou 
infamante ,  nulle  personne  ne  peut  être  jugée  que  sur  une 
accusation  admise  par  les  jurés,  ou  décrétée  par  le  corps 
législatif,  dans  le  cas  où  il  lui  appartient  de  décréter  d*ac« 
cusation. 

a38.  Un  premier  jury  déclare  si  l'accusation  doit  être  ad-» 
mise  ou  rejetée  :  le  fait  est  reconnu  par  un  second  jury;  et  la 
peine  déterminée  par  la  loi  est  appliquée  par  des  tribunaux 
criminels. 

339.  Les  jurés  ne  votent  que  par  scrutin  secret. 

240.  Ily  a  dans  chaque  département  autant  de  jurys  d'ac« 
cusation  que  de  tribunaux  correctionnels. 

Les  présidens  des  tribunaux  correctionneb  en  sont  les  direc- 
teurs, chacun  dans  son  arrondissement. 

Dans  les  communes  au-dessus  de  cinquante  mille  Ames,  il 
pourra  être  établi  par  la  loi,  outre  le  président  du  tribunal 
correctionnel,  autant  de  directeurs  de  ]urys  d'accusation  que 
l'expédition  des  affaire^  l'exigera. 

241  •  ^6S  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
\ef  de  greffier  près  le  directeur  du  jury  d  accusation  sont 
remplies  par  le  commissaire  et  par  le  greffier  du  tribunal  cor- 
^rectionnei.' 

242.  Chaque  directeur  du  jury  d'accusation  a  la  surveil-^ 
lance  immédiate  de  tous  les  officiers  de  police  de  son  arron--» 
dissement.  ' 

243.  Le  directeur  du  jury  poursuit  immédiatement,  comme 
officier  de  police ,  sur  les  dénonciations  que  lui  fait  l'accu— 
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sateur  public,  soit  d office,  soit  d'après  les  ordres  du  direc- 
toire e^iécutit':  i^  les  attentats  contre  la  liberté  ou  la  sûreté 
individuelle  des  citoyens;  a^  ceux  commis  contre  le  droit 
des  gens;  3^  la  rébellion  à  lexécution , .soit  des  jugemens, 
soit  de  tous  les  actes  exécutoires  émanés  des  autorités  cons*- 
tituées;  4^  les  troubles  occasionnés,  et  les  voies  de  fait  com- 
mises pour  entraver  la  perception  des  contributions,  la  libre 
circulation  des  subsistances  et  des  autres  objets  de  com« 
merce. 

344*  Il  7  a  un  tribunal  criminel  pour  chaque  dépar- 
tement. * 

243*  1"^  tribunal  criminel  est  composé  d  un  président,  d'un 
accusateur  public,  de  quatre  juges  pris  dans  le  tribunal  civil, 
du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  même  tribunal , 
ou  de  son  substitut ,  et  d'un  greffier. 

Il  y  a  dans  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine 
un  vice  président  et  un  substitut  de  laccusateur  public  î  ce 
tribunal  est  divisé  en  deux  sections;  huit  membres  du  tribu- 
nal civil  y  exercent  les  fonctions  de  juges. 

s46.  Les  président  df  s  sections  du  tribunal  civil  ne  peuvent 
remplir  les  fonctions  de  juges  au  tribunal  criminel. 

847-  Les  autres  juges  y  font  le  service,  chacun  à  son  tour, 
pendant  six  mois,  dans  Tordre  dev  leur  nomination;  et  ils  ne 
peuvent,  pendant  ce  temps ^  exercer  aucune  fonction  au  tri- 
buaal  civil. 

a48.  L'accusateur  public  est  chargé  :  1°  de  poursuivre  les 
délits  sur  les  actes  d'accusation  admis  par  les  premiers  jurés; 
s^  de  transmettre  aux  officiers  de  police  les  dénonciations  qui 
lui  sont  adressées  directement;  3^  de  surveiller  les  officiers 
de  police  du  département,  et  d'agir  contre  eux  suivant  laloi^ 
en  cas  de  négligence  ou  de  faits  ptiis  graves. 

s49*  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  est  chargé  :  i©  de 
requérir,  dans  le  eours  de  linstruction ,  pour  la  régularité 
des  formes,  et  avant  le  jugement,  pour  l'application  de  la  loi  ; 
8*  de  poursuivre  l'exécution  des  jugemens  rendus  par  le  tri- 
bunal criminel. 

aSo.  Les  juges  ne  peuvent  proposer  aux  jurés  aucune  ques« 
tien  complexe. 

95i.  Le  jury  de  jugement  est  de  douze  jurés  au  moins:  l'ar« 
cusé  a  la  faculté  d  en  récuser,  sans  donner  de  motifs,  un 
nombre  quelajoi  détermine. 

aSa.  L'instruction  devant  le  jury  de  jugement  est  puhli- 

TOMB    I..  Ta 
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que;  et  Ton ^e  peut  refuser  aux  accuses  le  secours  d'un 
conseil^  qu'ils  ont  la  faculté  de  choisir,  ou  qui  leur  est 
nommé  d'office. 

253.  Toute  personne  acquittée  par  un  jury  légal  ne  peut 
plus  être  reprise  ni  accusée  pour  le  même  fait. 

Du  tribunal  de  Cassation. 

a54«  Il  y  a  pour  toute  la  république  un  tribunal  de  c<is<^a* 
tion.  Il  prononce  :  1^  sur  les  demandes  en  cassation  contre 
les  jugemens  en  dernier  ressort  rendus  par  Jes  tribunaux  ; 
a^  sur  les  demandes  en  renvoi  d*un  tribunal  àfun  autre,  pour 
cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté  publique;  3^  sur 
les  réglemens  déjuges  et  les  prises  à  partie  contre  un  tribunal 
•entier. 

a55.  Le  tribunal  de  cassation  ne  peut  jamais  connaître  du 
fonjd  des  affaires;  mais  il  casse  les  jugemens  rendus  s«r  de& 
procédures  dans  lesquelles  les  formes  ont  été  violées,  ou  qui 
contiennent  quelque  contravention  expresse  à  la  loi;  et  il  ten^ 
voie  le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

256.  Lorsqii'après  une  cassation  le  sepond  jugement  sur  le 
fond  est  attaqué  par  les  ^lêmes  moyens  que  le  premier ,  la 
question  ne  peut  plus  être' agitée  au  tribunal  dé  cassation  , 
sans  avoir  été  soumise  au  corps  législatif,  qui  porte  une 
ioi  à  laquelle  le  tribunal  de  cassation  est  tenu  de  se  con- 
former. 

2^7.  Chaque  année ^  le  tribunal  de  cassation  est  tenu  d  en- 
voyer à  chacune  des  sections  du  corps  législatif  une  dépu-- 
dation,  qui  lui  présenté  letatdes  jugemens  rendus,  avec  la 
notice  en  marge,  et  le  texte  de  la  loi  qui  a  déterminé  le 
jugement. 

258.  Le  nombre  des  juges  du  tribunal  de  cassation  ne  peut 
excéder  le&  trois  quarts  du  nombre  des  départemens. 

269.  Ce  tribunal  est  renouvelé  par  cinquième  tous  les  ans. 

Les  assemblées  électorales  des  départemens  nomment  suc- 
cessivement et  alternativement  les  juges  qui  doivent  reru* 
placer  ceux  qui  sortent  du  tribunal  de  cassation. 

Les  juges  de  ce  tribunal  peuvent  toujours  être  réélus. 
"*  260.  Chaque  juge  du  tribunal  de  cassation  a  un  suppléant 
élu  par  la  même  assemblée  'électorale. 

261.  Il  y  a  près  du  tribunal  de'  cassation  un  commissaire 
et  des  substituts,  nommés  et  destituables  par  le  directoire 
exécutif. 
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sGa.  Lé  directoire  executif  dénonce  au  fribunal  de  cassa- 
tion, par  la  Toie  de  «on  commissaire,  et  sans  préjudice  du 
droit  des  parties  intéressées,  les  actes  par  lesquels  les  juges 
ont  excédé  leurs  pouvoirs. 

263.  Le  tribunal  annule  ces  actes;  et,  s'ils  donnent  lieu 
à  la  forfaiture,  le  fait  est  dénoncé  au  corps  législatif,  qui 
rend  le  décret  d'accusation,  après  avoir  entendu  ou  appelé* 
les  prévenus. 

264.  Le  corps  législatif  ne  peut  annuler  les  jugemens  du 
tribunal  de  cassation ,  sauf  à  poursuivre  personnellement  les 
juges  qui  auraient  encouru  la  forfjiiture. 

Haute  Coût  de  Justice. 

^65.  Il  y  a  une  haute  cour  de  justice  pour  jpger  les  accusa^ 
tiens  admises  par  le  corps  législatif,  soit  contre  ses  propres 
membres ,  soit  contre  ceux  du  directoire  exécutif. 

966.  La  haute  cour  de  justice  est  composée  de  cinq  juges  et 
de  deux  accusateurs  nationaux  tirés  du  tribunal  de  cassation  4 
et  de  haut-jurés  nommés  par  les  assemblées  électorales  dès 
dépa^emens. 

2167.  La  haute  cour  de  justice  ne  se  forme  qu'en  vertu  d'une 
proclamation  du  corps  législatif,  rédigée  et  publiée  pair  le 
conseil  des  cinq  cents. 

^268.  Elle  se  forme  et  tient  ses  séance?  dans  le  lieu  désigné 
par  la  proclamation  du  conseil  des  cinq -cents. 

Ce  lieu  ne  peut  être  plus  près  qu'à  douze  myriamètres  de 
celui  où  réside  le  corps  législatif. 

269-  Lorsque  le  corps  législatif  a  proclamé  la  formation  de 
la  haute  cour'de  justice ,  le  tribunal  de  cassation  tire  au  sort 
quinze  de  ses  membres  dans  une  séance  publique;  il  nomme 
fie  suite,  dans  la  ^ème séance,  par  la  voie  du  scrutin  secret , 
cinq  de  ces  quinze:  les  cinq  juges  ainsi  nommés 'sont  les 
juges  de  la  haute  cour  de  justice  )  ils  choisissent  entre  eux  un 
président. 

270.  Le  tribunal  de  cassation  nomme  dans  la  même  séance, 
par  scrutin  ,  à  la  majorité  «absolue»  deux  dé  ses  membres  pour 
remplir ,  à  lahaule  cour  de  justice ,  le$  fonctions  d'accusateurs 
nationaux. 

371.  Les  actes  d^accusation  sont  dressés  et  rédigés  parle 
conseil  des  cinq-cents. 

«7a.  Les  assemblées  électorales  de  chaque  département 
nomment ,  tous  les  ans ,  un  juré  pour  la  haute  cour  de  justice» 

m. 
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378.  Le  directoire  exécutif  fait  imprimer  et  publier ,  un 
mois  après  Tépoque  des  élections;  la  liste  des  jurés  nommés 
pour  la  haute  cour  de  justice. 

TITRE  IX. 
De  la  Force  armée, 

274.  La  force  armée  est  instituée  pour  défendre  l'Etat  contre 
les  ennemis  du  dehors,  et  pour  assurer  au^dedans  le  main-^ 
tien  de  Tordre,  et  Texécution  des  lois. 

275.  La  force  publique  est  essentiellement  obéissante  : 
nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

376.  Elle  se  distingue  en  garde  nationale  sédentaire,  et 
garae  nationale  en  activité. 

Delà  Garde  nationale  sédentaire. 

s 77.  La  garde  nationale  sédentaire  est  composée  de  tous 
les  citoyens  et  fils  de  citoyens  en  état  de'  porter  les  armes. 

278.  Son  organisation  et  sa  discipline  sont  les  mêmes  pour 
toute  la  république  :  elles  sont  déterminées  par  la  loi. 

379.  Aucun  Français  ne  peut  exercer  les  droits  de  citoyen» 
8*il  nest  inscrit  au  rôle  de  la  e[arde  nationale  sédentaire. 

a8o.  Les  distinctions  de  grades  et  la  subordination  n'y  sub* 
sistent  que  relativement  au  service,  et  pendant  sa  durée. 

»8i«  heê  officiers  de  la  garde  nationale  sédentaire  sont 
lélus  à  temps  par  les  citoyens  qui  la  composent ,  et  ne  peuvent 
■être  réélus  qu  après  un  intervalle. 

aSs.  Le  commandement  de  la  garde  nationale  d'un  de- 
j>artement  entier  ne  peut  être  confié  habituellement  à  un 
seul  citoyen. 

283.  S'il  est  jugé  nécessaire  de  rassembler  toutb  la  garde 
nationale  d'un  département,  le  directoire  exécutif  peut  nom- 
mer un  commandant  temporaire. 

284  'Le  commandement  de  la  garde  naftionale  sédentaire  ^ 
dans  une  ville  de  cent  mille  habitanset  au-dessus ,  ne  peut 
étrehabituellement  confié  à  un  seul  homme. 

De  la  Garde  nationale  en  actiifité, 

985.*  La  république  entretient  à  sa  solde ,  même  en  temps 
de  paixy  sous  le  nom  de  gardes  nationales  en  activité ,  une 
armée  de  terre  et  de  mer. 

.28G.  Larmée  se  forme  par  enrôlement  volôntairei  et,  en 
cas  de  besoin  ^  par  le  mode  que  la  loi  détermine. 
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287.  Aucun  étranger  qui  n  a  point  acquis  les  droits  de  ci- 
toyen français,  ne  peut  être  admis  dans  les  armées  française.*:^ 
à  mojns  quil  n*ait  fait  une  ou  plusieurs  campagnes  pour 
rétablissement  de  la  république. 

288.  Les  commandans  ou  chefs  de  terre  et  de  mer  ne  sont 
nommés  qu'en  cas  de  guerre  :  ils  reçoivent  du  directoire  exé* 
Gutifdes  commissions  révocables  à  volonté.  La  durée  de  ces 
commissions  se  borne  à  une  campagne  î  mais  elles  peuvent 
être  continuées. 

289.  Le  commandement  général  des  armées  de  la  répu- 
blique ne  peut  être  confié  à  un  seul  homme. 

290.  L  armée  de  terre  et  de  mer  est  soumise  à  des  lois  par*- 
ticulières  pour  la  discipline  y  la  forme  des  jugemens  et  la  na-^ 
ture  des  peines. 

291.  Aucune  partie  de  la  garde  nationale  sédentaire ,  ni 
de  la  garde  nationale  en  activité ,  ne  peut  agir,  pour  le  sér-. 
vice  intérieur  de  la  république  ,  que  sur  la  réquisition  par 
écrit  de  l'autorité  civile ,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi» 

29a.  La  force  publique  ne  peut  être  requise  par  les  auto- 
rités civiles  que  dans  1  étendue  de  leur  territoire;  elle  ne  peut 
se  transporter  d'un  canton  dans  un  autre ,  sans  y  être  autorisée- 
par  ladministration  de  département*,  ni  d'un  département 
dans  un-'autre,  sans  les  ordres  du  directoire  exécutif. 

295.  Néanmoins,  le  corps  législatif  détermine  les  m&yens 
d*assorer  par  la  force  publiqne  l^xécution  des  jugemens  et  la^ 
poursuite  des  accusés  sur  tout  le  territoire  français. 

294.  En  cas  de  dangers  imminens,  l'administration  nîuni- 
nipaled*un  canton  peut  requérir  la  garde  nationale  des  can<>- 
tons  voisins  :  eii  ne  cas,  ladministration  qui  a  requis,  et  les 
chefs  des  gardes  nationales  qui  ont  été  requises,  sont  égale- 
ment tenus  d'en  rendre  compte,  au  même  instant  4  à  iadmi-^ 
nistration  départementale. 

296.  Aucune  troupe  étrangère  ne  peut  être  introduite  sur 
le  territoire- français,  sans  le  consentement  préalable  du  corps^ 
législatif. 

TITRE  X. 

Instruction  ptiblig^ue» 

296.  Il  y  a,  dans  la  république,  des  écoles  primaires,  011  les- 
élèves  apprennent  à  lire,  à  écrire,  les  élémens  du  calcul  et 
c«ux  de  la  morale»  La  république  pourvoit  aux  frais  du  loge- 
ment des  instituteurs  préposés  à  ces  écoles. 
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297.  l(  j  a,  dans  les  diverses  parties  de  la  république,  des 
écoles  supérieures  aux  écoles  primaires,  et  dont  le  nombre 
sera  tel ,  qu'il  y  en  ait  au  moins  une  pour  deux  départe/nens. 

298.  11 7  a  9  pour  toute  la  république,  un  institut  national 
chargé  de  recueillir  les  découvertes ,  de  perfectionner  les  arts 
et  les  sciences. 

299.  Les  divers  établissemens  d'instruction  publique  n'ont 
entre  eux  aucun  rapport  de  subordination,  ni  de  corres- 
pondance administrative. 

300.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  former  des  établissemens 
particuliers  d  éducation  et  d'instruction,  ainsi  que  des  sociétés 
libres,  pour  concourir  aux  progrès  des  sciences,  des  lettres 
et  des  arts. 

3oi.  Usera  établi  des  fêtes  nationales ,  pour  entretenir  la 
fraternité  entre  les  citoyens ,  et  les  attacher  à  la  constitution , 
à  la  patrie  et  aux  lois. 

TITRE   XL 

Finances,  —  Contributions; 

« 

so3.  Les  contributions  publiques  sont  délibérées  et  fixées 
chaque  année  par  le  corps  législatif  :  à  lui  seul  appartient 
d*en  établir.  Elles  ne  peuvent  subsister  au*delà  d'un  an  ,  si 
cfiles  ne  Jont  expressément  renouvelées. 

5o3.  Le  corps  législatif  peut  créer  tel  genre  de  contribu- 
tion qu'il  croira  nécessaire;  mais  il  doit  établir  chaque  année 
une  imposition  foncière  et  nne  imposition  personnelle. 

3o4-  Tout  individu  qui ,  n'étant  pas  dans  le  cas  des  art.  19 
et  i3  de  la  constitution,  n'a  pas  été  compris  au  râle  des  contri- 
butions directes,  a  le  droit  de  se  présenter  à  l'administration 
municipale  de  sa  commude,  et  de  s^y  inscrire  pour  une  con~ 
tribuiion  personnelle  égale  à  la  valeur  locale  de  trois  jour- 
nées de  travail  agricole. 

305.  L'inscription  mentionnée  en  l'article  précédent  ne 
peut  se  faire  que  durant  le  mois  de  messidor  de  chaque  année. 

306.  Les  contributions  de  toute  nature  sont  réparties  entre 
tous  les  contribuables ,  à  raison  de  leurs  facultés. 

307.  Le  directoire  exécutif  dirige  et  surveille  la  perception 
et  le  versement  des  contributions,  et  donne,  à  cet  effet,  tous 
les  ordres  nécessaires. 

308.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  ministres, 
signés  et  certifiés  par  eux ,  sont  rendus  publics  au  corameace^ 
meut  de  chaque  année^ 
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Il  en  sera  de  même  des  états  de  recettes  des  diverses  con- 
tributions, et  de  touss  les  revenus  publics. 

509.  Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes  sont  distingués 
suivant  leur  nature:  ils  expriment  les  sommes  touchées  et 
dépensées,  année  par  année,  dans  chaque  partie  d'adminis- 
tration générale. 

Sic.  Sont  également  publiés, les  comptes  des  dispenses  par- 
ticulières aux  dépnrtemens  et  relatives  aux  tribunaux,  aux 
administrations,  aux  progrès  des  sciences,  à  tous  les  travaux 
et  ërablissemens  publics. 

5i  1.  Les  administrations  de  département  et  les  municipa- 
lités ne  peuvent  faire  aucune  répartition  au-delà  dessommes 
fixées  parle  corps  législatif,  ni  délibérer  ou  permettre,  sans 
être  autorisées  par  lui ,  aucun  emprunt  local  h  la  charge  des 
citoyens  du  département ,  de  la  commune  ou  du  .canton. 

Sia.  Au  corps  législatif  seul  appartient  le  droit  de  régler 
la  fabrication  et  rémission  de  toute  espèce  de  monnaie ,  aen 
fixer  la  valeur  et  le  poids ,  et  d  en  déterminer  le  type. 

3i3.  Le  directoire  surveille  la  fabrication  des  monnaies, 
fft  nomme  les  officiers  chargés  d*exercer  immédiatement  cette 
inspection. 

3i4  'Le  corps  législatif  détermine  les  contributions  descO" 
lonies ,  et  leurs  rapports  commerciaux  avec  la  métropole. 

Trésorerie  nationale  ^  et  Comptabilité. 

Si 5.  Il  y  a  cinq  commissaires  de  la  trésorerie  nationale-, 
élus  par  le  conseil  des  anciens,  sur  une  liste  triple  présentée 
par  celui  des  cinq-cents, 

3 16.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  cinq  années  :  Tuik 
deux  est  renouvelé  fous  les  ans,  et  peut  être  réélu  sans  in- 
tervalle et  indéfiniment. 

317.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  sont  chargés  de  sur- 
veiller la  recette  de  tous  les  deniers  nationaux  ; 

D  ordonner  les  niouvemens  de  fonds,  et.  le  paiement  de 
toutes  les  dépenses  publiques  consentie»  par  le  corps  légis- 
latif ;  / 

De  tenir  un  compte  ouvert  de  dépense  et  de  recette  avec  le 
receveur  des  contributions  directes  de  chaque  département,, 
avec  les  différentes  régies  nationales,  et  avec  les  payeurs  qui 
aéraient  établis  dans  les  départemens; 

D'entretenir  avec  lesdits  receveurs  et  payeurs  ^  avec  lesL 
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régies  et  adminutrations,  la  correspondance  nécessaire  pour 
assurer  la  rentrée  exacte  et  régulière  des  fonds. 

5 18.  Ils  ne  peuvent  rien  faire  payer ,  sous  peine  de  forfai- 
ture, qu'en  vertu, 

1^.  D  un  décret  du  corps  législatif ,  et  jusqu'à  concurrence 
des  fonds  décrétés  par  lui  sur  chaque  objet; 

a^  D'une  décision  du  directoire; 

3^  De  la  signature  du  ministre  qui  ordonne  la  dépense. 

519-  il  ne  peuvent  aussi,  sous  peine  de  forfaiture,  ap- 
prouver aucun  paiement  y  si  le  mandat  signé  par  le  ministre 
que  ce  genre  de  dépense  concerne,  n'énonce  pas  la  date, 
tant  de  la  décision  du  directoire  exécutif,  que  des  décrets  du 
corps  législatif  qui  autorisent  le  paiement. 

320.  Les  receveurs  des  contributions  directes  dans  chaque 
département,  les  différentes  régies  nationales,  et  les  payeurs 
dans  les  départemens  ,  remettent  à  la  trésorerie  natio- 
nale leurs  comptes  respectifs  :  la  trésorerie  les  vérifie,  et  les 
arrête. 

321.  Il  y  a  cinq  commissaires  de  la  comptabilité  nationale, 
élus  par  le  corps  législatif ,  aux  mêmes  époques  et  selon  les 
mêmes  formes  et  conditions  que  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie. 

3^2.  Le  compte  général  des  recettes  et  des  dépenses  de  la 
république,  appuyé  des  comptes  particuliers  et  des  pièces 
justificatives,  est  présenté  par  les  commissaires  de  la  trésorerie 
aux  commissaires  de  la  comptabilité,  qui  le  vérifient  et  lar- 
rêtent. 

020,  Les  commissaires  de  la  comptabilité  donnent  connais- 
sance  au  corps  législatif ,  des  abus  ,  malversations ,  et  de  tous 
les  cas  de  responitabilité  qu'ils  découvrent  dans  le  cours  de 
leur»  opérations;  ils  proposent  dans  leur  partie  les  mesures 
convenables  aux  intérêts  de  la  république. 

3:e4*  ^^  résultat  des  comptes  arrêtés  par  les  commissaires 
delà  comptabilité  est  imprimé  et  rendu  public. 

32d.  Les  commissaires ,  tant  de  la  trésorerie  nationale  que 
de  la  comptabilité,  ne  peuvent  être  suspendus  ni  destitués  que 
par  le  corps  législatif. 

Mais,  durant  l'ajournement  du  corps  législatif ,  le  direc- 
toire exécutif  peut  suspendre  et  remplacer  provisoirement  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  au  nombre  de  deux 
au  plus,  à  charge  den  référer  à  Tun  et  à  l'autre  conseil  du 
VQrpi  législatif ,  aussitôt  quil  ont  repris  leurs  séances* 
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TITRE  XIL 

Relations  extérieures, 

326r  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  décret  du 
corps  législatif,  sur  la  proposition  formelle  et  nécessaire  du 
directoire  exécutif. 

3^7.  Les  deux  conseils  législatifs  concourent,  dans  les 
formes  ordinaires ,  au  décret  par  lequel  la  guerre  est  décidée. 

328.  En  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées^  de 
menaces  ou  de  préparatifs  de  guerre  contre  la  république 
française,  le  directoire  exécutif  est  tenu  d'employer,  pour 
la  défense  de  l'Etat,  les  moyens  mis  à  sa  disposition,  à  la 
charge  d*en  prévenir  sans  délai  le  corps  législatif. 

11. peut  même  indiquer,  en  ce  cas,  les  augmentations  de 
force  et  les  nouvelles  dispositions  législatives  que  lescircons- 
taiices  pourraient  exiger. 

329.  Le  directoire  seul  peut  entretenir  des  relations  poli- 
tiques au  dehors,  conduire  les  négociations,  distribuer  les 
forces  de  terjre  et  de  mer,  ainsi  quil  le  juge  convenable,  et 
en  régler  la  direction  en  cas  de  guerre. 

330.  11  est  autorisé  à  faire  les  stipulations  préliminaires  , 
telles  que  des  armistices,  des  neutralisations;  il  peut  arrêter 
aussi  des  conventions  secrètes. 

33 1.  Le  directoire  exécutif  arrête,  signe  ou  fait  signer  avec 
les  puissances  étrangères  tous  les  traités  de  paix  j  d'ulliance , 
de  trêve,  de  neutralité  ,  de  commerce,  et  autres  conventions 
qu'il  juge  nécessaires  au  bien  de  l'Etat. 

Ces  traités  et  conventions  sont  négociés,  au  nom  de  la  ré- 
publique française,  par  des  agens  diplomatiques  nommés  par 
le  directoire  exécutif  et  chargés  de  ses  instructions. 

352.  Dans  le  cas  où  un  traita  renferme  des  articles  secrets, 
les  dispositions  de  ces  articles  ne  peuvent  être  destructives, 
des  articles  patens,  ni  contenir  aucune  aliénation  du  territoire 
de  la  république. 

333.  Les  traités  ne  sont  valables  qu'après  avoir  été  exami- 
nés et  ratifiés  par  le  corps  législatif;  néanmoins ,  les  condi- 
tions secrètes  peuvent  recevoir  provisoirement  leur  exécution 
dès  rinstant  même  où  elles  sont  arrêtées  parle  directoire. 

354*  L'un  et  l'autre  conseil  législatif  ne  délibèrent  sur  la 
guerre,  ni  sur  la  paix ,  qu'en  comité  général. 

5^0.  Les  cirtin^crs  établis  ou  non  en  France  succèdent  à 
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leurs  parens  étrangers  ou  Français;  ils  peuvent  contracter^ 
acquérir  et  recevoir  des  biens  situés  en  France ,  et  en  dispo- 
ser, de  même  que  les  citoyens  français^  par  tous  les  moyens 
autorisés  par  les  lois. 

TITRE  XIII. 

Révision  de  la  Constitutioru 

556.  Si  Texpérience  faisait  sentir  les  inconvénîens  de  quel- 
ques articles  de  la  constitution ,  le  conseil  des  anciens  en  pro- 
poserait la  révision. 

337.  La  proposition  du  conseil  des  anciens  est,  en  ce  cas  , 
soumise  à  la  ratification  du  conseil  des  cinq-cents. 

338.  Lorsque,  dans  un  espace  de  neuf  années,  )a  propo- 
tition  du  conseil  des  anciens ,  ratifiée  par  le  conseil  des  cinq- 
tents ,  a  été  faîte  à  trois  époques  éloignées  lune  de  l'autre  de 
trois  années  au  moins,  une  assemblée  de  révision  est  con- 
voquée. 

539.  Cette  asseniblée  est  formée  de  deux  membres  par  dé- 
partement ,  tous  élus  de  la  même  manière  que  les  membres 
du  corps  législatif,  et  réunissant  les  mêmes  conditions  que 
celles  exigées  pour  le  conseil  des  anciens. 

340.  Le  conseil  des  anciens  désigne,  pour  la  réunion  de 
l'assemblée  de  révision,  un  lieu  distant  de  vingt  myriamètres 
au  moins  de  celui  où  siège  le  corps  législatif. 

34 î*  L'assemblée  de  révision  a  le  droit  de  changer  le  lieu 
de  sa  résidence,  en  observant  la  distance  prescrite  par  l'ar- 
ticle précédent. 

342.  L'assemblée  de  révision  n'exerce  aucune  fonction  lé- 
gislative ,  ni  de  gouvernement;  elle  se  borne  à  la  révision  des 
j^euls  articles  constitutionnels  qui  lui  ont  été  désignés  par  le 
I  orps  législatif. 

•343.  Tous  les  articles  de  la  constitution  ,  sans  exception , 
continuent  d'être  en  vigueur,  tant  que  les  changemens  pro- 
posés par  l'assemblée  de  révision  n  ont  pas  été  acceptés  par  le 
peuple. 

344*  I^cs  membres  de  l'assemblée  de  révision  délibèrent  en 
commun. 

345.  Les  citoyens  qui  sont  membres  du  corps  législatif  au 
moment  où  une  assemblée  de  révision  est  convoquée  ne  peu- 
\entctre  élus  membres  de  cette  assemblée. 

346.  L'assemblée  de  révision  adi*esse  immédiatement  aux 
assemblées  primaires  le  projet  de  réforme  qu  elle  a  arrêté. 
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Elle  est  dissoute  dès  que  ce  projet  leur  a  été  adressé. 

347*  £n  aucun  cas,  la  durée  de  rassein)>lée  de  révision  ne 
peut  excéder  trois  mois. 

348.  Les  membres  de  rassemblée  de  révision,  ne  peuvent 
être  recherchés ,  accusés,  ni  jugés,  en  aucun' temps,  pourcô 
qu'ils  ont  dit  oU  écrit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Pendant  la  durée  de  ces  fonctions ,  ils  ne  peuvent  être  mis 
en  jugement,  si  ce  n'est  par  une  décision  des  membres  mêmes 
de  l'assemblée  de  révision. 

349*  L'assemblée  de  révision  n'assiste  à  aucune  cérémonie 
publique  :  ses  membres  reçoivent  la  même  indemnité  que 
celle  des  membres  du  corps  législatif. 

3âo.  L'assemblée  de  révision  a  le  droit  d  exercer  ou  faire 
exercer  la  police  dans  la  commune  où  elle  réside. 

TITRE  XIV. 

pispositions  générales. 

55 1.  n  n'existe,  entre  les  citoyens,  d'autre  supériorité  que 
celle  des  fonctionnaires  piibiics>  et  relativement^  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

352.  La  loi  ne  reconnaît  ni  vœux  religieux,  ni  aucun  en- 
gagement contraire  aux  droits,  naturel  s  deThotume. 

333.  Nul  ne  peut  être  empêché  de  dire,  écrire,  imprimer 
et  publier  sa  pensée. 

Les  écrits  ne  peuvent  être  soumis  à  aucune  censure  avant 
leur  publication. 

Nul  ne  peut  être  responsable  de  ce  qu'il  a  écrit  ou  publié , 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

354*  Nul  ne  peut  être  empêché  d'exercer^  en.se  confor- 
mant aux  lois ,  le  culte  qu'il  a  cnoisi. 

Nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dépenses  d'au- 
cun  culte.  La  république  n'en  salarie  aucun. 

355.  Il  n'y  a  ni  privilège^  ni  maîtrise,  ni  jurande,  ni  li-* 
mitation  à  la  liberté  de  la  presse ,  du  commerce,  et  à  l'exer- 
cice de  rindustrie  et  des  arts  de  toute  espèce. 

Toute  loi  prohibitive  en  ce  genre,  quand  les  circonstan- 
ces la  rendent  nécessaire ,  est  essentiellement  provisoire ,  et 
n'a  d'effet  que  pendant  un  an  au  plus ,  à  moins  qu'elle  ne 
»oit  formellement  renouvelée. 

356.  La  loi  surveille  particulièrement,  les  professions  qui 
intéressent  les  mœurs  publiques,   la  sûreté. et  la  santé  des 
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citoyens;  mais  on  ne  peut  faire  dépendre ladmission  à  Feier* 
cice  de  ces  professions,  d'aucune  prestation  pécuniaire. 

357.  La  loi  doit  pourvoir  à  la  récompense  des  inventeurs , 
ou  au  maintien' de  la  propriété  exclusive  de  leurs  découver- 
tes ou  de  leurs  productions. 

358.  La  constitution  garantit  Tinviolabilité  de  toutes  les  pro- 
priétés, ou  la  juste  indemnité  de  celles  dont  la  nécessité  pu- 
blique j  légalement  constatée ,  exigerait  le  sacrifice. 

3&9.  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  inviolable  : 
pendant  la  nuit,  nul  na  le  droit  dy  entrer  que  dans  le  cas 
d'incendie,  d'inondation,  ou  de  réclamation  venant  de  l'in- 
térieur de  la  maison. 

Pendant  le  jour^  on  peut  y  exécuter  les  ordres  des  autorités 
constituées. 

Aucune  visire  domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  loi ,  et  pour  la  personne  ou  l'objet  expressément  désigné 
dans  l'acte  qui  ordonne  la  visite. 

360.  II  ne  peut  être  formé  de  corporations  ni  d'associa- 
tions contraires  à  l'ordre  public. 

36 1.  Aucune  assemblée  de  citoyens  ne  peut  se  qualifier 
société  populaire, 

369.  Aucune  société  particulière  s'occupant  de  questions 
politiques  ne  peut  correspondre  avec,  aucune  autre  ,  ni  s'af- 
filier à  elle,  ni  tenir  des  séances  publiques  composées  de  so- 
ciétaires et  d'assiscans  distingués  les  uns  des  autres,  ni  im- 
poser des  conditions  d'admission  et  d'éligibilité;  ni  s'arroger 
des  droits  d'exclusion,  ni  faire  porter  à  ses  membres  aucun 
signe  extérieur  de  leur  association. 

563.  Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  politiques 
que  dans  les  assemblées  primaires  ou  communales. 

364.  Tous  les  citoyens  sont  libres  d'adresser  aux  autorités 
publiques  des  pétitions,  mais  elles  doivent  être  individuel- 
les: nulle  association  ne  peut  en  présenter  de  collectives,  si 
ce  n'est  les  autorités  constituées ,  et  seulement  pour  des  ob- 
jets propres  à  leur  attribution. 

Les  pétitionnaires  ne  doivent  jamais  oublier  le  respect  dû 
aux  autorités  constituées. 

365.  Tout  attroupement  armé  est  un  attentat  à  la  consti- 
tution ;  il  doit  être  dissipé  sur-le-champ  par  la  force. 

366.  Tout  attroupement  non  armé  doit  également  être 
dissipé,  d'abord  par  voie  de  commandement  verbal,  et>  s'il 
est  nécessaire ,  par  le  développement  de  la  force-armée. 
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367.  Plusieurs  autorités  constituées  ne  peuvent  jamais  se 
réunir  pour  délibérer  ensemble  :  aucun  acte  émané  d'une 
telle  réunion  ne  peut  être  exécuté. 

36 S.  Nul  ne  peut  porter  des  marques  distinctivQ^  qui  rap- 
pellent des  fonctions  antérieurement  exercées ,  ou  des  ser- 
vices rendus. 

36g.  Les  membres  du  corps  législatif ,  et  tous  les  fonction- 
naires publics ,  portent,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions , 
le  costume  ou  le  signe  de  lautorité  dont  ils  sont  revêtus:  la 
loi  en  détermine  la  forme, 

370.  Nul  citoyen  ne  peut  renoncer,  ni  en  tout,  ni  en  par- 
tie y  à  l'indemnité  ou  au  traitement  qui  lui  est  attribué  par  la 
loi,  à  raison  de  fonctions  publiques. 

371.  Il  y  a  dans  la  république  uniformité  de  poids  et  de 
mesures. 

372.  L'ère  iVançaise  commence  au  aa  septembre  1793, 
jour  de  la  fondation  de  la  république. 

373.  La  nation  française  déclare  qu'en  aucun  cas  elle  ne 
souCfrira  le  retour  des  Français  qui ,  ayant  abandonné  leur 
patrie  depuis  le  i5  juillet  1789,  ne  sont  pas  compris  dans 
les  exceptions  portées  aux  lois  rendues  contre  les  émigrés  ;  et, 
elle  interdit  au  corps  législatif  de  créer  de  nouvelles  excep- 
tions sur  ce  point. 

Lesbiens  des  émigrés  sont  irrévocablement  acquis  au  pro- 
fit de  la  république. 

374*  La  nation  française  proclame  pareillement,  comme 
garantie' de  la  foi  publique,  qu'après,  une  adjudication  léga- 
lement consommée  de  biens  nationau:^,  quelle  qu'en  soit  l'o- 
rigine ,  Tacquéreur  légitime  ne  peut  en  être  dépossédé,  sauf 
aux  tiers  réclamans  à  être,  s'il  y  a  lieu,  indemnisés  par  le 

trésor  national. 

375.  Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  constitution,  n'a 
le  droit  de  la  changer  dans  son  ensemble,  ni  dans  aucune  de 
ses  parties,  sauf  les  réformes  qui  pourront  y  être  faites  par 
la  voie  de  la  révision,  conformément  aux  dispositions  du 

titre  XIIL 

576.  Les  citoyens  ^e  rappelleront  sans  cesse  que  c'est  de  la 
sagesse  des  choix,  dans  les  assemblées  primaires  et  électorales, 
que  dépendent  principalement  la  durée,  la  conservation  et  la 
prospérité  de  la  république. 

377.  Le  peuple  français  remet  le  dépôt  de  la  présente  cons- 
titution à  la  fidélité  au  corps  législatif,  du  directoire  exé- 
cutif, des  administrateurs  et  des  juges;  à  la  vigilance  des  pères 
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de  famille ,  aux  épouses  et  aux  mères ,  à  l'affection  dès  jeunes 
citoyens,  au  courage  de  tous  les  Français. 

Adresse  de  la  Convention  nationale  au,  Peuple  Français* 

6  fractidor  an  3  (a3  août  X795é} 
FRAIfÇÀIS, 

Après  de  longs  orages ,  vous  allez  fixer  vos  destinées  en 
prononçant  sur  votre  constitution. 

Depuis  long*teaips  la  patrie  appelait  a  grand  cris  un  gou- 
vernement libre ,  qui  trouvât  dans  la  sagesse  des  principes 
la  garantie  de  sa  durée^ 

Vos  mandataires  ont-ils  atteint  ce  but?  Ils  le  <»*oient;  ilfl  en 
ont  fortement  le  désir. 

Patriotes  df  1789,  qui  restâtes  purs  au  milieu  des  écueils 
révolutionnaires;  généreux  guerriers ,  qui  versâtes  votre  sanor 
pour  la  patrie  ^citoyens,  qui  aimez  Tordre  et  la  tranquillité, 
acceptez-en  le  gagé  :  il  est  dans  le  gouvernement  qui  vous  e*^ 
offert  ;  lui  seul  peut ,  en  nous  donnant  la  paix  /ramener  par 
degré  labondance  et  le  bonheur. 

Français,  citoyens  de  toutes  les  professions,  de  toutes  les 
opinions ,  ralliez-vous  pour  Tintérét  de  la  patrie  :  surtout  ne 
portez  pas  de  regards  rétrogrades  vers  le  point  du  départ. 
Des  siècles  se  sont  écoulés  depuis  six  ans:  et  si  le  peuple  fratst* 
çaisestlasde  révolution,  il  ne  Test  pas  de  liberté.  Vous  souf- 
frez, il  est  vrai  \  mais  ce  n'est  pas  en  faisant  des  réirolutions 
nouvelles ,  c'est  en  finissant  celle  qui  est  commenoée ,  que 
vous  trouverez  le  terme  de  vos  maux. 

Hoïk  j  vous  n'imputerez  point  à  la  république,  qui ,  jusqu'à 
ce  jour,  ne  fut  pas  organisée,  des  malheurs  qui  ne  sauroienc 
se  réproduire  sous  uo  gouFémement  libre  sans  licence,  et 
fort  sans  despotisme. 

Peuple  souverain ,  écoute  la  voix  de  tes  mandataires  ;  le 
projet  de  pacte  social  quils  t^offrent  leur  fut  dicté  par  le 
désir  de  ton  bonheur. 

C'est  à  toi  d'y  atucher  ton  sort;  consulte  ton  intérêt  et  ta 
f>loire,et  la  patrie  est  sauvée  (1). 

(1)  Le  ler  vendémiaire  an  4,  la  convention  nationale  déclara  qaeia  cous- 
titotioB  était  acceptée  par  le  penple  Jrimoaia.  Le  rvoenaesent  des  votes  établit 
que  1,057,390  citoyens  avaient  vota  pour  la  constatation,  et  qne  49*977 
Tavaient  rrjrtée. 
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Tftois  pouvoirs  avaient  été  créés  par  la  constitution  de  Tun  II  f, 
qu*on  peut  regarder  comme  une  amélioration  de  celle  de  1791*  Le 
conseil  des  cinq  cents ^  qui  dut  proposer  les  lois,  le  conseil  des 
anciens  ^  auquel  fnt  attribué  le  droit  de  les  sanctionner  ou  de  lés 
îfjete^,  et  ïe  Directoire  exécutifs  qui,  par  ses  attributions,  put 
exercer  pendant  uti  temps^  une  influence  telle,  qu'on  désigna  Tépoque 
de  son  existence  sous  le  titre  de  Régné  du  directoire. 

Cet  acte  avait  été  immédiatement  suivi,  de  deux  lois;  la  loi 
da  5  fructidor,  qui  déclarait  rééligibles  les  membres  de  la  conven- 
tion alors  en  activité,  ft  celle  du  v^*  portant  que  les  assemblées 
électorales  nommeraient  d*abord  les  deux  tiers  des  membres  que 
chacune  d*eH«s  devaient  fournir  au  corps  législatif,  et  qu  elles  les 
choisiraient ,  soit  parmi  la  députation  actuelle  de  leurs  départe- 
mens,  soit  parmi  les  autres  membres  de  la  convention  légalement 
éligibles* 

Par  ces  mesures,  le  corps  législatif,  qui  allait  succéder  à  la 
convention,  se  trouvait  composé  des  deux  tiers  de  ses  membres,  et 
devait  prolonger  Tinfluence  de  cette  assemblée ,  même  après  sa 
dissolution.  Tout  semblait  tendre  à  ce  but.  Pour  obtenir  ce  résultat, 
tOQt  fiit  rois  en  usage  par  des  hommes  qui  ayant  goûté  du  pouvoir, 
ne  pouvaient  se  résoudre  à  le  laisser  écbapper  de  leurs  mains. 

Cependant,  lassées  d*un  régime  dont  elles  croyaient  avoir  droit 
de  se  plaindre,  les  assemblées  primaires  de  Paris  se  déclarèrent  ca 
permanence,  et  continuèrent  l^pirs  séances,  malgré  l'ordre  de  se 
dissoudre 9  qui  leur  avait  é'té  intimé;  les  sections  imitèrent  leur 
exemple,  refusèrent  de  reconnaître  les  décrets  des  5  et  i3  fructidor, 
et  le  1  3  vendémiaire,  elles itiarclièrent  en  armes  sur  la  convention, 
qai  repoussa  la  force  par  la  force ,  et  termina  enfin  sa  session  quel* 
ques  jours  après,  laissant  parmi  ses  actes,  des  exemples  de  vastes 
conceptions  et  d'idées  ridicules,  des  monnmens  de  génie  et  d'atrocités 

Le  lendemain,  le  corps  législatif  se  forma  en  séance  générale 
pour  procéder  à  sa  division  en  deux  conseils  ;  et  deux  jours  après 
furent  nommés  les  cinq  directeurs  9  pris  encore  parmi  \qs  membres 
de  la  convention. 

L'intelligence  ne  put  exister  long-temps  entre  des  corps  dont  les 
{louvoirs  rivaux  devaient  nécessairement  être  en  opposition  conti<* 
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nuelle.  D*un  autre  côté,  la  guerre  au  dekors  »t  au  dedans,  les  lois 
d'exception  dont  la  plupart  étaient  encore  en  vigueur,  tout  conçoit* 
raît  à  aigrir  les  esprits.  Le  parti  contre-révolutionnaire  devenait 
tous  les  jours  plus  fort  :  il  avait  dominé  dans  plusieurs  sessions 
électorales  ;  et  déjà  on  avait  proposé ,  dans  un  comité  secret  des 
membres  des  conseils^  de  dissoudre  le  directoire. 

Enfin,  le  18  fructidor  (/|  septembre  1799)  arriva;  la  scission 
entre  les  deux  grands  pouvoirs  de  TEtat  avait  éclaté;  les  conseils 
exlraordinairement  convoqués  s'étaient  déclarés  en  permanence  : 
trois  des  directeurs  prirent  enfin  une  mesure  décisive;  ils  opérèrent 
*\kn  coup  d*£tat ,  et  ordonnèrent  des  proscriptions  et  des  déporta- 
tions :  doux  membres  du  directoire  >  soupçonnés  de  favoriser  le 
parti  royaliste,  cinquante-deux  membres  des  conseils,  et  un  grand 
nombre  d'autres  individus  furent  transportés  à  la  Guiane. 

Cependant  on  vit  bientôt  que  cette  mesure ,  loin  d'apporter  le 
calme,  n*avait  fait',  au  contraire ^  qu'accroître  les  mécontentemens. 
Des  mesures  extraordinaires  n'amenèrent  que  le  cbangeroent  de 
quelques  individus  dans  le  directoire,  sans  le  faire  changer  de 
principes  ni  de  conduite,  et  les  ressorts  de  la  machine  politique 
continuèrent  à  se  froisser  jusqu'à  ce  que  la  suite  des  évéoemens  eut 
amené  un  nouvel  ordre  de  choses. 

Ce  fut  le  18  brumaire,  que  le  général  Bonaparte,  encore  tout 
couvert  de  la  poussière  des  camps,  vint  à  la  face  de  la  France 
attenter  aux  droits  les  plus  chers  des  nations.  Le  corps  législatif 
«st  transféré  à  Saint-Cloud  ;  les  cinq  cents  prêtent,  au  milieu  de 
l'agitation ,  un  vain  serment  à  la  constitution.  Bonaparte  parait  dans 
rassemblée  ;  il  veut  parler  ;  sa  voix  est  étouffée  :  le  tumulte  aug- 
mente ;  des  grenadiers  occupent  les  portes,  et  les  baïonnettes 
viennent  décider  du  nouveau  mode  de  gouvernement. 

Les  débris  de  rassemblée  se  réunissent  sous  la  présidence  d'un 
frère  du  général ,  Lucien  :  la  séance  est  reprise  ;  le  directoire  est 
supprimé  et  remplacé  par  une  commission  consulaire  composée  de 
deux  ex  -  directeurs  et  de  Bonaparte  lui  -  même.  Un  mois  après 
fut  publiée  la  constitution  de  l'an  H,  qui  créa  le  gouvernement 
consulaire. 
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TITRE  PREMIER. 
De  TExercice  des  droits  de  cité. 

Art.  i^.  La  république  français  est  une  et  indivisible. 

§on  territoire  européen  est  distribué  en  dégartemens  et 
arrondjssemens  communaux. 

a.  Tout  homme  né  et  résidant  en  France ,  qui,  âgé  de^ 
vingt-un  ans  accomplis ,  s'est  fait  inscrire  sur  le  Registre' 
civique  de  son  arrondissement  communal,  et  qui  a  demeuré 
depuis  pendant  un  an  sur  le  territoire  de  la  république,  est 
citoyen  français. 

5.  Un  étrange;*  devient  citoyen  français ,  lorsqu  après  avoir 
atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis ,  et  avoir  déclaré  Tin- 
tention  de  se  fixer  en  France ,  il  y  a  résidé  pendant  dix  années 
consëcutives. 

4.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd, 

Par  la  naturalisation  en  pays  étranger;  par  l'acceptation  de 
fonctions  ou  de  pensions  onertes  par  un  gouvernement  étran- 
ger ;  par  Taffiliation  à  toute  corporation  étrangère  qui  sup- 
poserait des  distinctions  de  naissance  ;  par  la  cpndamnationà 
des  peines  afflictives  ou  infamantes./ 

5.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  français  est  suspendu 
par  l'état  de  débiteur  failli,  ou  d'héritier  immédiat,  détenteur 
à  titre  ifratuit  de  la  succession  totale  ou  partielle  d'un  failli; 
pr  l'état  de  domestique ,  à  gages ,  attaché  au  service  de  la 
personne  ou  du  ménage;  par  l'état  d'interdiction  judiciaire, 
d'accusation  ou  de  contumace. 

6.  Pour  exercer  les  droits  de  cité  dans  un  arrondissement 
communal ,  il  faut  y  avoir  acquis  domicile  par  une  année  de 
résidence ,  et  ne  lavoir  pas  perdu  par  une  année  d'absence, 
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7.  Les  citoyens  de  chaque  arrondiMement  communal  dé- 
signent par  leurs  suffrages  ceux  d'entre  eux  qu*ils  croient  les 

f^lus  propres  à  gérer  les  afTaires  publiques.  Il  en  résulte  une 
iste  de  confiance,  contenant  un  nombre  de  noms  égal  au 
dixième  du  nombre  des  citoyens  ayant  droit  d*y  coopérer. 
C'est  dans  cette  première  liste  commanale  que  doivent 
être  pris  les  fonction  nairës  publics  de  l'arrondissement. - 

8.  Les  citoyens  compris  dans  les  listes  communales  d*un 
département,  désijgnent  également  un  dixième  d'entre  eux.  Il 
en  résulte  une  seconde  liste  dite  départementale,  dans  la- 
quelle doivent  être  pris  les  fonctionnaires  publiés  du  dépar- 
tement, 

9.  Les  citoyens  portés  dans  la  liste  départementale ,  dési- 
gnent pareillement  un  dixième  d'entre  eux  :  il  en  résuite 
une  .troisième  liste  qui  coq^prend  les  citoyens  de  ce  départe- 
ment éligibles  aux  fonctions  publiques  nationales. 

10.  Les  citoyens  ayant  droit  de  coopérer  à  la  formation  de 
l^une  des  listes  mentionnées  aux  trois  articles  précédens  , 
sont  appelés  tous  les  trois  ans  à  pourvoir  au  remplacement 
des  inscrits  décédés  ou  absens,  pour  tout  autre  cause  que 
l'exercice  d'une  fonction  publique. 

li.  lis  peuvent,  en  mètne  temps  retirer  de  la  liste  les  ins- 
crits qu'ils  ne  jugent  pas  à  propos  d'y  maintenir,  et  les  rem- 
placer par  d'autres  citoyens  dans  lesquels  ils  ont  une  plus 
grande  confiance. 

la.  Nul  n'est  retiré  d'une  liste,  que  par  les  votes  de  la 
majorité  absolue  des  citoyens  ayant  droit  de  coopérer  à  sa 
formation. 

i3.  On  n'est  point  retiré  d'une  liste  d'éligibles  par  cela  seul 
qu^on  n'est  pas  maintenu  sur  une  autre  liste  d'un  degré  infé- 
rieur ou  supérieur. 

i4*  L'inscription  sur  une  liste  d'éligibles  n'est  nécea» 
saire  qu'à  l'égard  de  celles  des  fonctions  publiques  pour 
lesquelles  cette  condition  est  expressément  exigée  par  la 
constitution  ou  par  la  loi.  Les  listes  d'éligibles  seront  formées 
pour  la  première  fois  dans  le  cours  de  Tan  g. 

Les  citoyens  qui  seront  nommés  pour  la  première  forma- 
tion des  autorités  constituées ,  feront  partie  nécessaire  di*& 
premières  listes  dëligibles. 
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TITRE  ir. 
JDm  Sénat  consêivatour. 

i5.  Le  sénat  conservateur  est  composé  de  quatre-vingts 
meofibresi  inamovibles  et  à  vie,  âgés  de  quarante  ans  au 
moins. 

Pour  la  formation  du  sénat,  il  sera  d'abord  nommé 
soixante  membres  :  ce  nombre  sera  porté  i  soixaQte»>deux 
dans  le  cours  de  Tan  8,  k  soixante-qui^tre  en  Tati  9,01  s'élà« 

ta  ainsi  graduellement  à  auatre-vingt  par  l'addition  de  deux 
mbres  en  chacune  des  dix  premières  années. 

i6.  La  nomination  à  une  placé  de  sénateur  se  fuit  par  le 
sénat»  i]ui  choisit  entre  trois  candidats  présentés  :  le  premier, 
par  le  corps  législatif;  le  second,  par  le  tribunat,  et  le  troU 
sième  par  le  premier  consul. 

11  ne  choisit  qu'entre  deux  candidats,  si  Tun  d'fux  est 
proposé  par  deux  des  trois  autorités  présentantes;  il  est  ténu 
d  admettre  celui  qui  serait  proposé  à  la  fois  par  les  trois  ati-^ 
toritës* 

17.  Le  premier  consul  sortant  de  place,  soit  par  l'expira« 
tion  de  ses  fonctions ,  soit  par  démission ,  devient  sénateur  de 
plein  droit  et  nécessairement. 

Les  deux  autres  consuls,  durant  le  mois  qui  suit  Texpira* 
tion  de  leurs  fonctions,  peuvent  prendre  place  dans  le  sénat, 
et  ne  sont  pas  obligés  d  user  de  c^  droit. 

Ils  ne  l'ont  point,  quand  ils  quittent  leurs  fonctions  con- 
sulaires par  démission. 

i8«  Un  sénateur  est  i  jamais  inéligible  à  tout  autre  fonc« 
tion  publique. 

19.  Toutes  les  listes  faites  dans  les  départemens  en  vertu 
de  1  art.  p,  sont  adressées  au  sénat:  elles  composent  la  liste  na- 
tionale. 

ao.  11  élit,  dans  cette  liste,  les  législateurs ,  les  tribuns ,  les 
conaulsi  les  juges  de  cassation ,  et  les  commissaires  à  la  comp- 
tabilité. 

ai.  11  maintient  ou  annule  tous  les  actes  qui  lui  sont  dé* 
férés,  comme  inconstitutionnels ,  par  le  tribunat  ou  par  le 
gouvernement.  Les  listes  d'éligibies  sont,  comprises  parmi 
ces  actes. 

aa.  Des  revenus  de  domaines  nationoux  déterminés  sont 
affectés  aux  dépenses  du  sénat.  Le  traitement  annuel  de  cba« 

ri. 
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cun  de  ses  membres  se  prend  sur  ces  revenus,  et  il  est  égal  au 
vingtième  de  celui  du  premier  consul. 

a3.  Les  séances  du  sénat  né  sont  pas  publiques. 

a4*  Les  citoyens  «Sitf;^5  et  Roger^Ducosy  consuls  sortans, 
sont  nommés  membres  du  sénat  conservateur  ;  ils  se  réuniront 
avec  les  second  et  troisième  consuls  nommés  par  la  présente 
constitution.  Ces  quatre  citoyens  nomment  la  majorité  du  se* 
nat ,  qui  se  complète  ensMÎte  lui-même ,  et  procède  aux  élec» 
tions  qui  lui  sont  confiées. 

TITRE  IIL 
Du  Poupoir  ligUUUif. 

a5..Il  ne  sera  promulgué  de  lois  nouvelles  que  lorsque  le 
projet  en  aura  été  proposé  par  le  gouvernement,  communiqué 
au  tribunat,  et  décrété  par  le  corps  législatif. 

a6.  Les  projets  que  le  gouvernement  propose ,  sont  rédigés 
en  articles.  Eh  tout  état  de  la  discussion  de  ces  projets ,  le  gou* 
vernement  peut  les  retirer;  il  peut  les  reproduire  modifiés. 

37.  Le  tribunat  est  composé  de  cent  membres ,  âgés  de 
vingt-cinq  ans  au  moins;  ils  sont  renouvelés  par  cinquième 
tous  les  ans,  et  indéfiniment  rééligibles  tant  qu'ils  uemeu* 
rent  sur  la  liste  nationale. 

a8.  Le  tribunat  discute  les  projets  de  loi;  il  en  vote  la- 
doption  ou  le  rejet. 

Il  envoie  trois  orateurs,  pris  dans  son  sein,  par  lesquels 
\t%  motifs  du  vœu  qu*il  a  exprimé  sur  chacun  de  ces  projets» 
sont  exposés  et  défendus  devant  le  corps  législatif. 

11  défère  au  sénat,  pour  cause  d*inconstiiutionnalilé  seule- 
ment, les  listes  d'éligibles,  les  actes  du  corps  législatif ,  et 
ceux  du  gouvernement. 

29,  Il  exprime  son  vœu  sur  lés  lois  faites  et  à  faire,  sur  les 
s^bus  à  corriger,  sur  les  améliorations  i  entreprendre  dans 
toutes  les  parties  deladministration  publique,  mais  jamais  surj 
les  affaires  civiles  ou  criminelles  portées  devant  les  tvibunaux. 

Les  vœux  qu'il  manifeste,  en  vertu  du  présent  article,  n  ont 
aucune  suite  nécessaire,  et  n*obligent  aucune  autorité  consti- 
tuée à  une  délibération, 

50.  Quand  le  tribunat  s'ajourne,  il  peut  nommer  une  com- 
mission de  dix  à  quinze  de  ses  membres,  chargée  de  le  convo-, 
qnersiellele  jugeconvenable,  \ 

5 1 .  Le  corps  législatif  est  composé  de  trois  cents  membrc5  J 
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âgés  de  trente  ans  au  moins  :  ils  sont  renouvelés  par  cinquième 
tous  les  ans. 

Il  doit  toujours  s'y  trouver  un  citoyen  au  moips  de  chaque 
département  de  la  république. 

Ss.  Un  membre  sortant  du  corps  législatif  ne  peut  y  rentrer 
qu après  un  an  d'intervalle;  mais  il  peut  être  immédiatement 
élu  à  toute  autre  fonction  publique,  y  compris  celle  de  tribun, 
s'il  y  est  d'ailleurs  éligible. 

33.  La  session  du  corps  législatif  commence  chaque  année , 
le  1^  frimaire ,  et  ne  dure  que  quatre  mois  ;  il  peut  être  ex^* 
traordinairement  convoque  durant  les  huit  autres,  par  le 
gouvernement. 

34*  Le  corps  législatif  fait  la  loi  en  statuant  par  scrutin 
secret,  et  sans  aucune  discussion  de  la  parc  de  ses  membres  « 
SUT  les  projets  de  lois  débattus  deVailt  lui  par  les  orateuis 
du  tribunat  et  du  gouvernement. 

35.  Les  séances  du  tribunat,  et  celles  du  corps  législatif 
sont  publiques  ;  le  nombre  des  assistans,  soit  aux  unes,  soit 
aux  autres,  ne  peut  excéder  deux  cents. 

36.  Le  traitement  annuel  d'un  tribun  est  de  quinze  mille 
francs  ;  celui  d'un  législateur,  de  dix  mille  francs» 

57.  Tout  décret  du  corps  législatif,  le  dixième  jour  après 
son  émission,  est  promulgué  par  le  premier  consul ,  à  moiis 
que  dans  ce  délai ,  il  n'y  ait  eu  recours  au  sénat  pour  cause 
d'inconstitutionnalité.  Ce  recours  n'a  point  lieu  contre  les 
lois  promulguées. 

3&»  Le  premier  renouvellement  du  corps  législatif,  et  du 
tribunat  n'aura  lieu  que  dans  le  cours  de  Tan  lo. 

TITRE  IV. 
Bu  Gouvernement, 

39.  Le  gouvcârnement  est  confié  à  trois  consuls  «Nommés 
pour  dix  ans,  et  indéfiniment  rééligibles. 

Chacun  d'eux  est  élu  individuellement ,  ay^ec  la  qualité  dis- 
tincte ou  de  premier,  ou  de  second,  ou  de  troisième  consul. 

La  constitution  nomme  premier  consul  le  .citoyen  Bona- 
parte^ ex-consul  provisoire;  second  consul,  le  citoyen  Cam'- 
hacé/is ,  ex-ministre  de  la  justice  ;  et  troisième  consul  ^  le  ci- 
toyen Lebrun,  ex- membre  de  la  commission  du  conseil  des 
anciens. 

Pour  cette  fois,  le  troisième  consul  n est  n<Mnmé  tfue  pouf 
cinq  ans. 
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40.  Le  premier  consul  a  des  fonctionfl  et  des  attributions 
particulières ,  dans  lesquelles  il  est  momentanément  suppléé , 
quand  il  7  a  lieu^  par  un  de  ses  collègues. 

4i.  Le  premier  consul  promulgue  les  lois;  il  nomme  et  ré- 
voque h  volonté  les  membres  du  conseil  d'Etat,  les  ministres, 
les  ambassadeurs  et  autres  agens  eitérieurs  en  chef ,  les  ofH* 
ciers  de  l'armée  de  terre  et  de.mer,  les  membres  .des  admi«* 
nistrations  locales ,  et  les  commissaires  du  gouvernement  près 
les  tribunaux.  Il  nomme  tous  les  juges  criminels  et  civils, 
autres  que  les  juges  de  paix  et  les  juges  de  cassation,  aans 
pouvoir  les  révoquer* 

41.  Piins  les  autres  actes  du  gouvernement  »  le  second  et 
le  troisième  consul  ont  voix  consultative  ;  ils  signent  le  ré- 
({istre  de  ces  actes  pour  constater  leur  présence^  et,  s'ils  le 
veii^lent,  ils  y  consignent  leurs  opinions  ;  après  quoi  la  déci- 
sion du  premier  consul  sufBt. 

43.  Le  traitement  du  premier  consul  sera  de  cinq  cent 
mille  fr.  en  l'an  8.  Le  traitement  de  chacun  des  deux  autres 
consuls  est  égal  aux  trois  dixièmes  de  celui  du  premier. 

44*  I^  gouvernement  propose  les  lois ,  et  fait  les  réglemens 
nécessaires  pour  assurer  leur  exécution. 

45.  Le  gouvernement  dirige  les  recettes  et  les  dépenses 
ée  l'Etat,  conformément  à  la  loi  annuelle  qui  détermine  le 
montant  des  unes  et  des  autres;  il  surveille  la  fabrication  des 
monnaies,  dont  la  loi  seule  ordonne  l'émission ,  fixe  le  titre , 
le  poids ,  et  le  type. 

4$.  ai  le  gouvernement  est  informé  qu'il  se  trame  quelque 
conspiration  contre  l'Etat,  il  peut  décerner  des  mandats  d'a- 
mener, et  des  mandats  d  arrêt  contre  les  personnes  qui  en  ivont 
présumées  les  auteurs  ou  les  complices  ;  mais  si ,  dans  un  délai 
de  dix  jours  après  leur  arrestation ,  elles  ne  sont  mises  enii* 
berté  ou  en  justice  réglée ,  il  y  a  de  la  part  du  ministre  signa- 
taire du  mandat,  crime  de  détention  arbitraire.  • 

47.  Le  gouvernement  pourvoit  à  la  sûreté  intérieure  et  à 
la  défense  extérieure  del'Etat  ;  il  distribue  les  forces  de  terre 
et  de  mer  II  et  en  règle  la  direction. 

48.  La  garde  nationale  en, activité  est  soumise  aux  régie* 
mens  d'administration  publique  :  la  garde  nationale  séden* 
taire  n'est  soumise  qu'à  la  loi. 

4g.  Le  gouvernement  entretient  des  relations  politiques 
au  dehors,  conduit  les  négociations,  fait  les  stipulations 
préliminaires,  signe,  fuit  signer  et  conclut  tous  les  traités  de 


paix,  d'alliance,  de  trêve,  de  neutralité,  de  commerce  et 
autres  conventions. 

5o.  Les  déclarations  de  guerre  et  les  traités  de  paix ,  d'al- 
liance et  de  commerce,  sont  proposés,  discutés ,  décrétés  et 
promulgués  comme  des  jois. 

Seulement  lés  discussions  et  délibérations  sur  ces  objets,' 
tant  dans  le  tribunat  que  dans  le  corps  législatif,  sç  font  en 
comité  secret  quand  te  gouvernement  le  demande. 

5i .  Les  articles  secrets  d'un  traité  ne  peuvent  être  destruc- 
tifs des  articles  patens. 

5s.  Sous  la  airection  des  consuls,  le  conseil  d*Etat  est 
cliargé  de  rédiger  les  projets  de  lois  et  les  réglemens  d'admi- 
nistration publique,  et  de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent 
en  matière  administrative. 

55.  C*est  parmi  les  membres  du  conseil  d'Etat  que  sonttou« 
jours  pris  les  orateurs  chargés  de  porter  la  parole  au  nom  du 
gouvernement  devant  le  corps  législatif. 

Ces  orateurs  ne  sont  Jamais  envoyés  au  nombre  de  plus  de 
trois ,  pour  la  défense  dun  même  projet  de  loi. 

54*  Les  ministres  procurent  l'exécution  des  lois  et  des 
réglemens  d'administration  publique. 

55.  Aucuh  acte  du  gouvernement  ne  peut  avpir  d'£«£Fet,  s'il 
n'est  signé  par  un  ministre. 

56.  L'un  des  ministres  est  spécialemam  chargé  de  l'admis 
nistration  du  trésor  public  :  il  assure  les  recettes,  ordonne 
les  mouvemeus  de  fonds  et  les  paiemens  autorisés  par  la  loi.  11 
ne  peut  rien  faire  payer  qu'en  vertu,  i^  d'une  loi,  et  jusqu'à 
la  concurrence  des  ixmds  qu'elle  a  déterminés  pour  un  genre 
de  dépenses  ;  a<>  d'un  arrêté  du  gouvernement;  ù^  d'un  mandat 
signé  par  un  ministre. 

57.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  de  cfaaqjie  ministre, 
signés  et  certifies  par  lui ,  sont  rendus  publics. 

58.  Le  gouvernement  ne  peut  élire  ou  conserver  pour 
conseillers  d'Etat,  pour  ministres,  que  des  citoyens  dont  les 
noms  se  trouvent  inscrits  sur  la  liste  nationale. 

59.  Les  administrations  locales  établies,  soit  pour  chaque 
arrondissement  communal,  soit' pour  des  portions  pliis  éten-^ 
dues  du  territoire,  sont  subordonnées  aux  ministres.  Nul  ne 
peut  devenir  ou  rester  meml^re  de  ces  adininistratiom,  s'il 
n'est  porté  ou  maintenu  sur.  l'une  des  listes  mentionnées  aux. 
articles  7  et  8. 
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TITRE  V. 
Des  Tribunaux, 

60.  Chaque  arrondissement  communal  a  un  ou  plusieurs 
juges  de  paix ,  élus  immédiatement  par  les  citoyens  pour  trois 
années. 

Leur  principale  fonction  consiste  à  concilier  les  parties  ^ 
qu  ils  invitent ,  dans  le  cas  de  non-conciliation ,  à  se  faire 
juger  par  des  arbitres. 

61.  En  matière  civile,  il  7  a  des  tribunaux  de  première 
instance  et  des  tribunaux  d appel*  La  loi  détermine  lor^ani- 
sation  des  uns  et  des  autres,  leur  compétence,  et  le  territoire 
formant  le  ressort  de  chacun. 

63.  En  matière  de  délits  emportant  peine  afflictive  ou  infar 
mante,  un  premier  jury  admet  ou  rejette  l'accusation  :  si  elle 
est  admise,  un  second  jury  reconnaît  le  fait;  et  les  ju^es, 
formant  un  tribunal  criminel,  appliquent  la  peine  :  leur 
jugement  est  sans  appel. 

63.  La  fonction  d  accusateur  public  près  un  tribunal  crir 
minel,  est  remplie  par  le  commissaire  du  gouvernement. 

64*  Les  délits  qui  n  emportent  pas  peine  afflictive  ou  infa- 
mante ,  sont  jugés  par  des  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
sauf  lappel  aux  tribunaux  criminels. 

'  65.  li  y  a,  pour  toute  la  république,  un  tribunal  de  cassa- 
tion, qui  prononce  sur  les  demandes  en  cassation  contre  les 
i'ugemens  en  dernier  ressort  rei^dus  par  les  tribunaux,  sur 
es  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause 
de  suspicion  légitime  on  de  sûreté  publique ,  sur  les  prises  à 
partie  contre  un  tribunal  entier. 

66.  Le  tribunal  de  cassation  ne  connaît  point  du  fond  c]e8 
affaires;  mais  il  casse  les  jugemens  rendus  sur  des  procédures 
dans  lesquelles  les  formes  ont  été  violées,  ou  qui  contiennent 
Quelque  contravention  expresse  à  la  loi  ;  et  il  renvoie  le  fond 
du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

6^.  Les  juges  composant  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance, et  les  commissaires  du  gouvernement  établis  près  ces 
tribunaux^  sont  pris  dans  la  liste  communale  ou  dans  la  liste 
départementale. 

Les  juges  formant  les  tribunaux  d'appel,  et  les  .commis- 
saires placés  près  d'eux^  sont  pris  dans  la  liste  départementale. 

Les  juges  composant  le  tribunal  de  cassation ,  et  les  com- 
missaires établis  près  ce  tribunal,  sontprisdans  la  liste  nationale. 
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68.  Les  juges  autres  que  les  juges  de  paix ,  conservent  leurs 
fonctions  toute  leur  vie,  à  moins  qu'ils  ne  soient  condamnés 

fiour  forfaiture^  ou  qu'ils  ne  soient  pas  maintenus  sur  les 
istes  d'éligibles.  ' 

TITRE  VI. 

De  la  Responsabilité  des  Fonctionnaire»  publics. 

69.  Les  fonctions  des  membres,  soit  du  sénat ,  soit  du  corpi 
législatif,  soit  du  tribunat,  celles  des  consuls  et  des  conseil- 
lers d'Etat ,  ne  donifient  lieu  à  aucune  responsabilité. 

70.  Les  délits  personnels  emportant  peine  afflictive  ou 
infamante,  commis  par  un  membre,  soit  du  sénat,  soit  du 
tribunal ,  soit  du  corps  législatif,  soit  du  conseil  d'Etat ,  sont 
poursuivis  devant  les  tribunaux  ordinaires ,  après-  qu'une 
délibération  du  corps  auquel  le  prévenu  appartient,  a  auto- 
risé cette  poursuite. 

71.  Les  ministres  prévenus  de  délits  privés  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante ,  sont  considérés  comme  membi'es  du 

conseil  d'Etat. 

72.  Les  ministres  sont  responsables,  1^  de  tout  acte  de* 
gouvernement  signé  py  eux,  et  déclaré  inconstitutionnel 
par  le  sénat;  «®  de  l'inexécution  des  lois  et  des  réglemens 
d'administration  publique  ;  5^  des  ordres  particuliers  qu'ils 
ont  donnés,  si  ces  ordres  sont  contraires  à  la  constitution , 
aux  lois  et  aux  réglemens. 

75.  Dans  les  cas  de  l'article  précédent,  le  tribunat  dénonce 
le  ministre  par  un  acte  sur  lequel  le  corps  législatif  délibère' 
dans  les  formes  ordinaires ,  après  avoir  entendu  ou  appelé  le 
dénoncé.  Le  ministre  mis  en  jugement  par  un  décret  du  corps 
législatif,  est  jugé  par  une  haute  cour,  sans  appel  et  sans 
recours  en  cassation.  ^     ^ 

La  haute  cour  est  composée  de  juges  et  de  jures  :  lôs  juges 
sont  choisis  par  le  tribunal  de  cassation,  et  dans  son  sein  ;  les 
jurés  sont  pris  dans  la  liste  nationale  2  le  tout  suivant  les 
formes  que  la  loi  détermine.  • 

74.  Les  juges  civils  et  criminels  sont,  pour  les  délits  rela- 
tifs à  leurs  fonctions,  pouf suivis  devant  les  tribunaux  aux- 
quels celui  de  cassation  les  renvoie  après  avoir  annulé  leurs 


actes. 


75.  Les  agens  du  gouvernement,  autres  que  les  ministres, 
ne  peuvent  être  .poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions, qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'Etat  :  en  ce  cas 
/a  poursuite  a  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
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TITRE  VIL 

Dispositions  générales. 

76.  La  maison  de  toute  personne  habitant  le  territoire 
français,  est  un  asile  inviolable. 

Pendant  la  tiuit,  nul  na  le  droit  d'y  entrer  que  dans  le 
cas  d*incendie,  d'inondation,  ou  de  réclamation  faite  de 
l'intérieur  de  la  maison. 

Pendant  le  jour,  on  peut  y  entrer  pour  un  objet  spécial 
déterminé,  ou  par  une  loi ,  ou  par  un  ordre  émané  d'une 
autorité  publique. 

77.  Pour  que  Tacte  qui  ordonne  l'arrestation  d'une  per- 
sonne puisse  être  exécuté,  il  faut,  i^  qu'il  exprime  formelle- 
ment le  motif  de  larrestation ,  et  la  loi  en  exécution  de 
laquelle  elle  est  ordonnée;  9^  qu'il  émane  d'un  fonctionnaire 
à  qui  ht  loi  ait  donné  formellement  ce  pouvoir;  3*  qu'il  soit 
notiGé  à  la  personne  arrêtée,  et  qu'il  lui  en  soit  laissé  copie. 

78.  Un  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ou  détenir  au- 
cune personne  qu'après  avoir  transcrit  sur  son  registre  l'acte 
qui  ordonne  Tarrestation  :  cet  acte  dcût  être  un  mandat  donné 
dans  les  formes  prescrites  par  larncle  précédent,  ou  une 
ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  un  décret  d'accusation,  ou 
un  jugement. 

79.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu,  sans  qu'aucun  ordre 

Î>uisse  Ten  dispenser,  cie  représenter  la  personne  détenue  à 
'officier  civil  ayant  la  police  de  la  maison  de  détention  , 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  cet  officier.  ^ 

80.  La  représenution  de  la  personne  détenue  ne  pourra 
être  refusée  à  ses  parens  et  amis  porteurs  de  Tordre  de  l'offi- 
cier civil,  lequel  sera  toujours  tenu  de  raccorder,à  moins 
que  le  gardien  ou  geôlier  ne  représente  une  ordonnance  du 
juge  pour  tenir  la  personne  au  secret.  ^ 

81 .  Tous  ceux  qui ,  n'ayant  point  reçu  de  |a  loi  le  pouvoir 
de  faire  arrêter,  donneront,  signeront,  exécuteront  larres- 
tation d'une  personne  quelconque  ;  tous  ceux  qui ,  même  dans 
le  .cas.  de  l'arrestation  autorisée  par  la  loi',  recevront  ou 
retiendront  la  personne  arrêtée,'  dans  un  lieu  de  détention 
non  publiquement  et  légalement  désigné  comme  tel,  ettouji 
les  gardiens  ou  geôliers  qui  contreviendront  aux  dispositions 
des  trois  articles  précédons ,  seront  coupables  du  crime  de 
détention  arbitraire. 

8a.  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arrestations,  dé* 
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tentions  ou  exécutions ,  autres  que  celles  autorisées  par  les 
lois ,  sont  des  crimes. 

83.  Toute  personne  a  le  droit  d  adresser  des  pétitions  indi- 
viduelles à  toute  autorité  constituée  |  et  spécialement  au 
tribunat. 

84«  La  force  publique  est  essentiellement  obéissante;  nul 
corps  armé  ne  peut  délibérer. 

85.  Les  délits  des  militaires  sont  soumis  à  des  tribunaux 
spéciaux,  et  à  des  formes  particulières  de  jugement. 

86.  La  nation  française  déclare  qu'il  sera  accordé  des 
pensions  à  tous  les  militaires  blessés  à  la  défense  de  la  patrie  » 
ainsi  qu'aux  veuves  et  aux  enfans  des  militaires  morts  sur 
le  champ  de  bataille  ou  des  suites  de  leurs  blessures. 

87.  11  sera  décerné  des  récompenses  nationales  aux  guer- 
riers qui  auront  rendu  des  services  éclatans  en  combattant 
pour  la  république. 

88.  Un  institut  national  est  chargé  de  recueillir  les  décou- 
vertes, de  perfectionner  les  sciences  et  les  arts. 

89.  Une  commission  de  comptabilité  nationale  règle  et 
vérifie  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  répu- 
blique. Cette  commission  est  composée  de  sept  membres 
choisis  par  le  sénat  dans  la  Uste  nationale. 

90.  Un  corps  constitué  ne  peut  prendre  de  délibération 
que  dans  une  séance  où  les  deux  tiers  au  moins  de  ses 
membres  sfi  trouvent  présens. 

91.  Le  régime  des  colonies  françaises  est  déterminé  par 
des  lois  spéciales. 

9a.  Dans  le  cas  de  révolte  à  main  armée ,  ou  de  troubles 
qui  menacent  la  sûreté  de  l'Etat,  la  loi  peut  suspendre,  dans 
les  lieux,  et  pour  le  temps  qu'elle  détermine,  lempire  de 
la  constitution. 

Cette  suspension  pevt  être  provisoirement  déclarée  dans 
les  mêmes  cas,  par  un  arrêté  du  gouvernement,  le  corps 
législatif  étant  en  vacance ,  pourvu  que  ce  corps  soit  convo- 
qué au  plus  court  terme  par  un  article  du  même  arrêté. 

95.-  La  nation  française  déclare,  qu'en  aucun  cas,  elle  ne 
souffrira  le  letour  des  Français  qui ,  ayant  abandonné  leur 
patrie  depuis  le  i4  juillet  1789,  ne  sont  pas  compris  dans 
les  exceptions  portée^  pux  lois  rendues  contre  les  émigrés  ; 
elle  interdit  toute  exception  nouvelle  sur  ce  point. 

'  Les  biens  des  émigrés  sont  irrévocablement  acquis  au  profit 
de  la  réptiblique» 

94.  La  nation  française  déclare  quaprès  une  vente  légale- 
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ment  consommëe  de  bienis  nationaux,  quelle  qu'en  soit  1  ori- 
gine, Tacquéreur  légitime  ne  peut  en  être  dépossédé,  sauf 
aux  tiers  réclamans  à  être ,  s'il  y  a  lieu ,  indemnisés  par  le 
trésor  public.   • 

95.  La  présente  constitution  sera  offerte  de  suite  à  l'accep- 
tation du  peuple  français. 

Fait  à  Paris  le  99  frimaire  an  8  de  îa  république  française, 
une  et  indivisible. 


Proclamation  {^  Consuls  de  la  République, 

14  frimaire  an  8  (  i5  décembre  1799  )•  • 

Les  Consuls  de  la  République,  aux  Français. 

Une  constitution  vous  est  présentée. 

Elle  fait  cesser  les  incertitudes  que  le  gouvernement  pro^ 
visoire  mettait  dans  les  relations  extérieures,  et  dans  la 
situation  intérieure  et  militaire  de  hi  république. 

Elle  place  dans  les  institutions  quelle  établit,  les  pre- 
miers magistrats  dont  le  dévouement  a  paru  nécessaire  à  son 
activité. 

La  constitution  eSt  fondée  sur  les  vrais  principes  du  gou- 
vernement représentatif,  sur  les  droits  sacrés  de  la-  propriété, 
de  Tégalité  et  de  la  liberté. 

Les  pouvoirs  quelle  institue  seront  forts  et  stables,  tels 
qu  ils  doivent  être  pour  garantir  les  droits  des  citoyens  et  les 
intérêts  de  J'Etat. 

Citoyens,  la  révolution  est  fixée  aux  principes  qui  l'ont 
commencée':  elle  est  finie. 

Roger'Ducos  y  Bonaparte  y  Siey es. 
Proclamation  des  Consuls  sur  r acceptation  de  la  Constitution. 

1%  pluyiose  an  8  (  7  février  1800  )• 

Les  Consuls  de  la  République,  en  conformité  de  Tarticle  5 
de  la  loi  du  a3  frimaire,  qni  régie  la  manière  dont  la  cods- 
titution  sera  présentée  au  peuple  français;  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  des;ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur,' 
de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Proclament  le  résultat  des  votes^émis  par  les  citoyens 
français  sur  Pacte  constitutionnel. 

Sur  trois  millions  douze  mille  cinq  cent  soixante^neuf 
Totans ,  quinze  cent  soixante-deux  ont  rejeté,  trois  raillions 
onze  mille  sept  ont  accepté  la  constitution. 
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iG  thermidor  an  lo  (4  août  iSoa). 
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TITRE  PREMIER. 


» 

Akt.  1**  Chaque  ressort  de  justice  de  paix  a  une  assemblée 
fie  canton. 

fi.  GhâTque  arrondiasement  co«munal  ou  district  de  sous- 
préfecture  a  un  collège  électoral  d'arrondissement. 

3.  Chaque  département  a  un  collège  électoral  de  dépar* 
tement. 

TITRE  IL 

Des  Assemblées  de  Canton» 

4*  «L^dssemblée  de  canton  se  compose  de  tous  les  citoyens 
domiciliés  dans  ce  canton  »  et  qui  y  sont  inscrits  sur  la  liste 
communale  d'arrondissement. 

A,  dater  de  l'époque  où,  aux  termes  de  la  constitution ,  les 
listes  communales  doivent  être  renouvelées^  l'assemblée  de 
canton  -sera  composée  de  tous  les  citoyens  domiciliés  dans  le 
canton  y  et  qui  y  jouissent  des  droits  de  citoyen. 

â.  Le  premier  consul  nomme  le  président,  de  l'assemblée 
de  canton. 

Ses  fonctions  durent  cinq  ans  ;  il  peut  être  renommé  indé- 
finiment. 

Il  est  assisté  de  quatre  scrutateurs ,  dont  deux  sont  les  plus 
âgés  y  et  les  deirx  autres  les  plus  imposés  des  citoyens  ayant 
droit  de  voter  dans  l'assemblée  de  canton. 

Le  président  et  les  quatre  scrutateurs  nomment  le  secré- 
taire. 

6.  L'assemblée  de  canton  se  divise  en  sections  pour  faire 
les  opérations  qui  lui  appartiennent. 

Lors  de  la  première  convocation  de  chaque  assemblée  y 
Forganisation  et  les  formes  en  seront  déterminées  par/ un 
règlement  émané  du  gouvernement. 

7.  Le  président  de  l'assemblée  de  canton  nomme  les  prési- 
dons des  sections. 
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Leurs  fonctions  finissent  avec  chaque  assemblée  section- 

naire. 

Ils  sont  assistés  chacun  de  deux  scrutateurs,  dont  l'un  est 
le  plus  âgé,  et  l'autre  le  plus  imposé  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  la  section. 

8.  L'assemblée  de  canton  désigne  deux  citoyens  sur  les- 
quels le  .premier  consul  choisit  le  juge  de  paix  du  canton. 

£lle  désigne  pareillement  deux  citoyens  pour  chaque  place 
iiacante  de  suppléant  de  juge  de  paix. 

9.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléans  sont  nommés  pour 
dix  ans. 

10.  Dans  les  villes  de  5ooo  &mes,  l'assemblée  de  canton 
présente  deux  citoyens  pour  chacune  des  places  dli  conseil 
municipal'  Dans  les  villes  où  il  y  aura  plusieurs  justices  de  paix 
ou  plusieurs  assemblées  de  canton ,  chaque  assemblée  préaen- 
tera  pareillement  deux  citoyens  pour  chaque  place  du4:oiiseil 
municipal. 

11.  Les  membres  des  conseils  municipaux  sont  pris  par 
chaque  assemblée  de  canton  sur  la  liste  des  cent  plus  imposés 
du  canton.  Cette  liste  sera  arrêtée  et  imprimée  par  ord^e  du 
préfet. 

19.  Les  conseils  municipaux  se  renouvellent  tous  les  dix 
ans  par  nM)itié. 

i3.  Le  premier  consul  choisit  les  maires  et  adjoints  dans 
les  conseils  municipaux  :  ils  sont  cinq  ans  en  place)  ib  peu- 
vent être  renommés. 

i4«  L'assemblée  de  canton  nomme  au  collège  électoral 
d'arrondissement  le  nombre  des  membres  qui  lui  est  assigné, 
en  raison  du  nombre  de  citoyens  dont  elle  se  compose. 

i5.  Elle  nomme  au  collège  électoral  de  département,  sur 
une  liste  dont  il  sera  parlé. ci*après,  le  nombre  de  membres 
qui  lui  est  attribué. 

16.  Les  membres  des  collèges  électoraux  doivent  être  do- 
miciliés dans  les  arrondissemenset  départémens  respectifs. 

17.  Le  gouvernement  convoque  les  assemblées  de  canton , 
fixe  le  temps  de  leur  durée  et  l'objet  de  leur  réunion. 

TITRE  m. 
Des  Collèges  électoraux, 

18.  Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  ont  un  mem- 
bre-pour  5oo  habitans  domiciliés  dans  l'arrondissement. 
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Le  nombre  de  membres  ne  peut  néanmoins  excéder -a 00^ 
DÎ  être  au-dessous  de  120. 

19.  Les  collèges  électoraux  de  département  ont  un  mem- 
bre par  mille  nabitans  domiciliés  dans  le  département,  et 
néanmoins  ces  membres  ne  peuvent  excéder  3oOy  ni  être 
au-dessous  de  300. 

20.  Les  membres  des  collèges  électoraux  sont  à  vie. 

21.  Si  un  membre  d'un  collège  électoral  est  dénoncé  au 
goavemement,  comme  s'étant  permis  quelqu  acte  contraire  à 
rbonneur  ou  à  la  patrie,  le  gouvernement  in  vile  le  collège 
à  manifester  son  vœu;  il  faut  les  trois  quarts  des  voix 
pour  faire  perdre  au  membre  dénoncé  sa  place  dans  le 
collège. 

S2.  On  perd  sa  p1ace*dansles  collèges  électoraux  pour  les 
mêmes  causes  qui  font  perdre  le  droit  de  citoyen. 

On  la  perd  également  lorsque ,  sans  empêchement  légitime , 
00  n'a  point  assisté  à  trois  réunions  successives. 

s3.  Le  premier  consul  nomme  les  présidens  des  collèges 
électoraux  à  chaque  session. 

Le  président  a  seul  la  police  du  collège  électoral ,  lorsqu'il 
est  assemblé. 

24*  Les  collèges  électoraux  nomment,  à  chaque  session , 
deux. scrutateurs  et  un  seci*étaire. 

25.  Pour  parvenir  à  la  formation  des  collèges  électoraux 
de  département,  il  sera  dressé  dans  chaque  département, 
sous  les  ordres  du  ministre  des  finances,  une  liste  de  600 
citoyens  les  plus  imposés  aux  rôles  des  contributions  fou- 
cière,  mobiliaire  et  somptnaire,  et  au  rôle  des  patentes. 

On  ajoute  à  la  somme  de  la  contribution  ^  dans  le  domicile 
du  département,  celle  qu'on  peut  justifier  payer  dans  les  au- 
tres parties  du  territoire  de  la  France  et  de  ses  colonies.  Cette 
liste  sera  imprimée.  • 

26.  L'assemblée  de  canton  prendra  sur  cette  liste  les 
Dieuibres  i{u*elle  devra  nommer  au  collège  électoral  du  dépar^* 
terne  n  t. 

37.  Le  premier  consul  peut  ajouter  aux  collèges  électo- 
raux d'arrondissement,  dix  membres  pris  parmi  les  citoyens 
appartenant  à  1^  légion  d'honneur,  ou  qui  ont  rendu  des 
services^ 

11  peut  ajouter  à  chaque  collège  électoral  de  département 
vingt  citoyens,  dont  dix  pris  parmi  les  trente  plus  imposés  du 
département,  et  les  dix  autres,  soit  parmi  les  membres  de  la 
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légion  d*honneur,  soit  parmi  les  citoyens  qui  ont  rendu  des 

services. 

Il  n'est  point  assujéti  »  pour  ces  nominations,  à  des  époques 
déterminées. 

!i8.  Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  présentent 
AU  premier  consul  deux  citoyens  domiciliés  dans  îarrondisf 
«ement)  pour  chaque  place  vacante  dans  le  conseil  darron* 
disseraent. 

Un ,  au  moins,  de  ces  citoyens  doit  être  pris  nécessairement 
J«ors  du  collège  électoral  qui  le  désigne. 

Les  conseil  d'arrondissement  se  renouvellent  par  tiers  tous 
les  cinq  ans. 

29.  Les  collèges  électoraux  d'afrondissement  présentent,  à 
chaque  réunion,  deux  citoyens  pour  faire  partie  de  la  liste 
sur  laquelle  doivent  être  choisis  les  membres  du  tribunal. 

Un ,  au  moins ,  de  ces  ôitoyens  doit  être  pris  nécessairement 
hors  du  collège  qui  lé  présente. 

Tous  deux  pieuvent  être  pris  hors  Jiii  département. 

3o»  Les  collèges  électoraux  de  département  présentent  au 
premier  consul  deux  citoyens  domiciliés  dans  le  département, 
pour  chaque  place  vacante  dans  le  conseil  général  du  dépar- 
tement 

Un  de  ces  citoyens ,  au  moins ,  doit  être  pris  nécessairement 
hors  du  collège  électoral  qui  le  présente, 

Les  conseils  générà1i3;  de  département  se  renouvellent  par 
tiers  tous  les  cinq  ans. 

3i.  Les  collèges  électoraux  de  département  présentant  à 
chaque  réunion  deux  citoyens  pour  former  la  liste  sur  laquel  le 
sont  nommés  l^s  membres  du  sénat. 

Un ,  au  moins ,  doit  être  pris  nécessairement  hors  du  col* 
lége  qui  le  présente,  et  tous  deux  peuvent  être  pris  hors  du 
dép^tement. 

Ils  doivent  avoir  l'âge  et  le&  qualités  exigés  par  la  consti- 
tution, 

3a.  Les  collèges  électoraux  de  département  et  d'arrondis-r 
sèment  présentent  chacun  deux  citoyens  domiciliés  dans  le 
département,  pour  former  la  liste  sur  laquelle  doivent  être 
nommés  les  membres  de  la  députation  au  corps  législatif. 

Un  de  ces  citoyens  doit  être  pris  nécessairement  hors  du 
collège  qui  le  présente. 

}1  doit  y  avoir  trois  fois  autant  de  candidats  différens  sur  1» 
lisjte  formée  par  la  réunion  des  présentatioqs  de$  collèges 
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ëlectoi^âUi'de  dëpartement  et  d arrondissement,  quil'yâ  de 
places  vacantes. . 

33.  On  peut  être  membre  d*un  conseil  de  commune  et  d'un 
collège  électoral  d'arrondissement  ou  dis  département. 

On  ne  peut  être  à  la  fois  meiiiibre  d  un  collège  d'arrondis- 
sement et  d'un  collège  de  département. 

34*  Les  membres  ducorps  législatif  et  du  tribûnat  ne  peu- 
vent assister  aux  séances  du  collège  électoral  dont  ils  feront 
partie.  Tous  les  autres  fonctionnaires  publics  ont  droit  d'y 
assister  et  d'y  voter. 

'  35.  11  n'est'  prooédè  par  aucune  assemblée  de  canton  à  la 
nomination  des  places  qui  lui  appartiennent  dans  un  collège 
électoral  y  que  quand  ces  places  sont  réduites  aux  deux  tiers. 

36.  Les  collèges  électoraux  ne  s'assemblent  qu'en  vertu  d'un 
acte  de  convocation  émané  du  gouvex'nement,  et  dans  le  Heu 
qui  leur  est  assignée 

Ils  ne  peuvent  s'occuper  que  des  opérations  poul^  lesquelles 
ils  sont  convoqués,  ni  continuer  leurs  séances  au-delà  du 
temps  fixé  par  l'acte  de  convocation» 

S  ils  sortent  de  ces  bornes,  le  gouvernement  a  le  droit  de 
les  dissoudre.  ' 

37.  Les  collèges  électoraux  ne  peuvent ,  ni  directement ,  ni 
indirectement,  sous  quelque  prétexte  que  ce  suit,  CQrrespon<«> 
dre  entre  eux. 

38.  La  dissolution  d'un  corps  électoral  opère  le*  renouvel- 
lement de  tous  ses  membres. 

TITRE  IV. 
Des  Consulsi 

3g.  Les  consuls  sont  à  vie.  Ils  sont  membres  du  sénat,  et 
le  président. 

4o.  Les  second  et  troisième  consuls  sont  nommés  par  le 
sénat  sur  la  présentation  du  premier. 

4i.  A  cet  effet,  lorsque  lune  des  deux  places  vient  à  va- 
quer, le  premier  consul  présente  au  sénat  un  premier  sujet  : 
s'il  n'est  pas  nommé,  il  en  présente  un  second;  $î  le  second 
n'est  pas  accepté^  il  en  présente  un  troisième,  qui  est  néces- 
sairement nommée 

4a.  Lorsque  le  premier  consul  le  juge  convenable,  il  pré- 
sente un  citoyen  pour  lui  succéder  après  sa  mort,  dans  les 
formes  indiquées  par  Tarticle  précédent,  * 
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43.  Le  citoyen-  nomnié  pour  suqcéck^r  au  premier  eonsulv 
prête  serment  à  la  république  entre  les  maips  du  premier 
consul,  assisté  des  deuxième  et  troisième  consuls,  en  présence 
du  sénat,  des  ministres,  du  conseil  d'Etat,  du  corps  législatif,, 
du  tribunat,  du  tribunal  d,e  cassation,  des  archevêques, 
des  évêques ,  des  présideos  des  tribunaux  d  appel ,  des  pré« 
sidens  des  collèges  électoraux,  des  présidensd^s  assemblées 
de  canton ,  des  grande  officiers  de  la  légion  d*bonneur  ^ 
et  des  maires  des  vingt-quatre  principales  villes  de  la  répu- 
blique. ^ 

Le  secrétaire  d'Etat  dresse  le  procès-verbal  de  la  prestation 
de  serment. 

44*  Le  serment  est  ainsi  conçu  : 

«  Je  jure  de  maintenir  la  constitution ,  de  respecter  la  liberté 
»  des  consciences,  de  m'opposer  au  retour  des  institutions 
«  féodales,  de  ne  jamais  faire  la  guerre  que  pour  la  défense 
»  et  la  gloire  de  la  république ,  et  de  n'employer  le  pouvoir 
9  dont  je  serai  revêtu  que  pour  le  bonheur  du  petiple  de  qui 
»  et  pour  qui  je  l'aurai  reçu,  » 

45.  Le  serment  prêté,. il  prend  séance  au  sénat,  immédia- 
tement après  le  troisième  consul. 

46.  Le  premier  consul  peut  déposer  aux  archives  du  gou- 
vernement son  vœu  sur  la  nomination  de  son  successeur,  pour 
être  présenté  au  sénat  après  sa  mort. 

47*  Dans  ce  cas,  il  appelle  les  second  et  treisièine  consuls, 
les  ministres  et  les  présidens  des  sections  du  conseil  d'Etat. 

En  leur  présence,  il  remet  au  secrétaire  d'Etat  le  papier 
scellé  de  son  sceau,  dans  lequel  est  consigné  son  vœu.  Ce 
papier  est  souscrit  par  tous  ceux  qui  sont  présens  ù  l'acte. 

Le  secrétaire  d'Etat  le  dépose  aux  archives  du  gouverne* 
ment,  en  présencie  des  ministi^es  et  préatdens  des  sections  du 
conseil  d'Etat.  ^ 

48.  Le  premier  consul  peut  retirer  ce  dépôts,  en  observant 
les  formalités  prescrites  dans  l'article  précédente 

49.  Après  la  mort  du  premier  consul ,  si  son  vœu  est  T«2sté 
déposé,  le  papier  qui  le  renferme  est  retiré  des  archives  du 
gouvernement  par  le  secrétaire  d'Etat,  en  présence  des  minis* 
très  et  des  présidens  des  seclions  du  conseil  d'Etat;  l'intégrité 
et  l'identité  en  sont  reconnues  en  présence  des  second  et 
troisième  consuls.  Il  est  adi^ssé  au  sénat  par  un  message  du 
gouvernement,  avec  expédition  des  procès^-vevbaux  qui  en 
nnt  constaté  le  dépôt,  l'identité  et  l'intégrité. 
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So.  Bi  )â  ^u}et  préï^èmé  t)or  le  premier  consul  n'est  paé 
nomiiié»  le[  êeron/)  et  l6  ti^oisièfhé  tortiuis  en  présehteht  cna- 
nm  un  :  en  cas  de  non  nomination,  ils  enprésent'^titchacùii 
U»  tfttirb/  ëiVim  Ù€i  Ùéut  est  ifiëbèsààtneiiietit  hûmthé. 

5  f .  Si  le  premier  consnl  ii'A  jiotnt  Tai^sé  de  présentation ,  lek 
f eornid  et  tfehièûtè  coiî^ifls  forit  léurâ  prëséritations  sépibéés , 
une  première,  une  secotîdé  ;  et  sfî  ni  Furie  ni  Vautre  n'a  ôbteniî 
de  ifomifiâtièWi  uM  troiéièrht).  Le  sénat  ttoninie  tréôëâs'aire- 
ment  sur  la  troisième. 

52.  Eiifnstbus  les  càs^Ies  pfëiéti^ationsetla  honiinatfoh  de<- 
Trotft  itte  Mnwthtfïéelé  dans  les  tingt-quatre  heures  qui  siii- 
front  U  tftbn  àd  premJet  consul. 

55.  La  loi  fixe  potrr  1^  vie  de  èlîac^t^e  premier  consul  l'étdt 
d^y  dtfpénfses  dû  g^d^ertréméiit. 

.   .  \  .     TITitE  V. 

Du  Sénat. 

54*  Le  sénat  règle  par  un  sénatus-^onsu/tà  orgariîqâé^  i^  la: 
coiMtitutâoo  des  colonies^;  at^  f<mt  ce  qui  A  a  pas  été  prévu 
par  ia  constitution,  et  qui  eM  néeéàsaire  à  ba  itiaréhfc;  3^  il 
explique  les  articles  de  la  constitution  qui  donnent  Ùeu  à  dif-' 
fèrentes . interprétations. 

55.  Le  sénat  I  par  des  actei  vntitiilés  éénatUs-ù'ohHittes  ^* 
1*  anspeiid  povrr  cinq  ang:  les  fôAotiOi^if  dd  jurés  darhiif  le^  dé- 

{mrteménseù  cctM  m'èsore  est  ifééésilliré;  d^  décJà^è,  (jpand' 
es  chrconfltrfnc6s>FeKrgent,  desdéparfèniéns  hrdrsf  delà  cons* 
tttutioB;  Sf*  dëifrmkire  le  tempS'^n^  lequel  dhi  i^dividù^ 
arrêtés  es  Tevtu^  ^e  Vsrt.  4^  die  ià  covAftif utlori  y  dôTvent  être 
traduits  devant  les  tribunaux,  lorsqu'il  i^é  l'dht  pk's'été  dans 
lerdfx  jefi«!sidèieui^jn<reftsrtiôTi;  4^  tfflMlé  !èsf  jûgeMens  dies. 
trtbunaMy  lorsi^u^ns  tant  tdtmtenûhéà  à  U  Àûi*eté  de  FEtat  ; 
5*  dissout  lie  clorrps  légiviatif  ««  1»'  ti^ibûfiat;  6*  Hdinmé  les 
consuls. 

56.  Im  .aénrftuB^ioéfisùltes-  Of^arniqtft»  et  tes  sénfStus-coÀ- 
Bultes  sont.délibérés  par  le  sénat  sut^  ritkitibtiVé  du  |gouiér-. 
nèUseitt. 

Une  simple  majorité  suffit  fùvlr  lei  sénatns-cèrtsnltes  ;  x!" 
faut  les  deux  tiers  des  voix  des  membres  présens  pour  un 
«éna tus* consulte  organique. 

57.  Les  projets  de  sénatus-consulte  pris  en  conséquence  des 
art.  54  et  55,  sont  discutés  dans  un  conseil  privé,  composé 

14. 


ai4  S^NATUS-CONSULTE  ORGANIQUE 

TITRJ  IX. 
'  De  la  Justice  et  des  Tribunaux^ 

t 
<  • 

79. 11 7  a  un  grand  juge  ministre  de  la  justice. 

80.  Il  a  une  place  distinguée  au  sénat  et  au  conseil  d'Etat. 

81.  Il  préside  le  tribunal  de  cassation  et  les  tribunaux  d«p- 
^el ,  quand  le  gouvernement  le  juge  convenable. 

89.  Il  a  sur  les  tribunaux,  les  justices  de  paix  et  les  mem- 
bres qui  les  composent,  le  droit  de  les  surveiller  et  de  les 
reprendre. 

83.  Le  tribunal  de  cassation,  présidé  par  lui,  a  droit  de 
censuré  et  de  discipline  sur  les  tribunaux  d  appel  et  sur  les 
tribunaux  criminels;  il  peut ,  pour  cause  grave,  suspendre  les 
juges  de  leurs  fonctions,  les  mander  près  du  grand  juge,  pour 
y  rendre  compte  de  leur  conduite, 

84*  Les  tribunaux  d'appel  ont  droit  de  surveillance  sur  les 
tribunaux  civils  de  leur  ressort,  et  les  tribunaux  civils  sur  les 
juges  de  paix  de  leur  arrondissement. 

85.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de 
cassation  surveille  les  commissaires  près  les  tribunaux  d  appel 
et  les  tribunaux  criminels. 

Les  commissaires  près  les  tribunaux  d'appel  surveillent  lei 
commissaires  près  les  tribunaux  de  première  instance. 

86.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation  sont  nomm  A  par 
le  sénat,  sur  la  présentation  du  premier  consul.  Le  premier 
consul  présente  trois  sujets  pour  chaque  place  vacante. 

TITRE  X. 

Droit  de  faire  grâce* 

87.  Le  premier  consul  a  droit  de  faire  grftce. 

Il  Texerce  après  avoir  entendu  un  conseil  privé ,  composé 
du  grand  juge,  de  deux  ministres,  de  deux  sénateurs,  de 
deux  conseillers  d'Etat,  et  de  deux  membres  du  tribunal  do 
cassation. 

Le  présent  sénatus-^onsu/te  sera  transmis |  par  un  message, 
aux  consuls  de  la  république. 
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!>▲  constitution  consulaire  donnait  une  grande  force  au  pouvoir^ 
et  diminuait  les  garanties  de  la  Nation.  Ce  système  fîit-il  introduit 
uniquement  dans  la  yue  de  prévenir  les  désordres  qu'avaient  déjà 
produit  des  institutions  trop  démocratiques?  Il  est  permis  d'en 
douter;  et  Thomme,  sousTinâuence  duquel  fut  faite  la  constitution, 
nous  est  assez  connu  pour  croire  qu'il  songeait  dès-lors  nu>ins  à 
-réprimer  Tanarcbie  qu'à  fonder  son.  despotisme.  £nfin,  soit  qti'il 
eût  conçu  d'avance  les  projets  qu'il  exécuta  par  la  suite;  soit  que  le 
désir  d'augmenter  sa  puissance  s'accrût  préciséiUent  ft  mesure  que 
cette  puissance  augmentait^  il  marclia  d'un  pas  rapide  au  trône 
impérial.  «. 

Pour  arriver  à  son  but ,  Bonaparte  employa  tour-à-tour  la  séduc- 
tion '  et  la  force  ;  il  accorda  aux  sénateurs  le'  droit  de  cumuler 
différens  traitemens  ;  et  lorsque  le  sénat  lui  résista  (ce  qui  fut  rare , 
comme  on  le  sait  ) ,  il  imagina  un  appel  au  peuple ,  dont  il  sut 
préparer  le  vote.  Telle  fut  la  marche  qu'il  suivit,  par  exemple, 
pour  se  faire  nommer  consul  à  vie ,  au  mois,  de  fructidor  an  lo. 

Ce  premier  pas  fut  suivi  de  nouveljes  tentatives ,  également 
heureuses;  et  le  i6  thermidor  au  lo  (4  août  1802/,  un  séna tus- 
consul  te^rganlque  vint  modifier  on  plutôt  changer  la.  constitution. 
Il  est  assez  important  de  faire  remarquer  que  la  constitution  ne 
donnait  pas  le  droit  au  sénat  d'établir  chaque  jour  de  nouvelles 
dispositions  constitutionnelles ,  et  que  cette  distinction  de  sénatus- 
consultes  organiques  et  de  sénaius^consuUes  simples  fut  établie  pré- 
cisément par  ce  même  sénqtus-consulte  du  16  thermidoré 

Le  droit  attribué  au  sénat  fut  un  instrument  dont  Napoléon  sut 
se  servir  merveilleusement;  il  ne  se  contenta  pas  même  d'en  faire 
un  fréquent  usage,  il  en  abusa,  et  retendit  hors  de  toute  mesure. 
Pour  s'en  convaincre ,  il  suffît  de  remarquer ,  qu'aux  termes  de 
l'art.  55  du  sénatus-consulte ,  le  sénat  ne  pouvait,  par  des  sénatuS' 
consultes  organiques^  que  régler  ce  qui  n'avait  pets  été  prévu  par  la 
constitution,  et  qui  était  nécessaire  à  sa  marche^  et  expliquer  les 
articles  de  la  constitution  qui  donnaient  lieu  à  différentes  inter- 
prétations. 

Or,  de  bonne  foi»  le  sénat  régla-t-il  ce  qui  n'avait  pas  été  prévu 
par  la  constitution ,  ou  expliq«a-t-il  les  articles  obscurs  ,  en  subs* 
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tituant  au  gouveirnement  consulaire  le  gouTernemeot  monarchique  ^ 
par  le  sénatus -consulte  du  a8  floréal  an  la  (  18  mai  1804  )  ? 

Depuis  cette  ëpoque,  on  ne  conserva  plus  même  Tapparence  de 
la  liberté  ;  les  choix  des.  collèges  électoraux  furent  ordonnés  par  le 
gouvernement ,  et  les  caprices  de  TEmpereur  furent  aanctionâés  sans 
observation.  On  a  affirmé  (1)  que  jamais,  dans  le  sénat,  le  nombre 
des  votans,  contre  les  ordres  du  maître,  ne  s'éleva  à  plus  de  qua- 
torze. Cependant  le  trihunat .  subsistait  encore.;  cette  institution 
était  trop  libérale;  un âénatus-çonsulte  la  supprima  (19  août  1807}. 
Trois  commissions,  formées  dans  le  corps  législaUf^  eurent  seules 
le  droit  de  discuter  les  lois.^n  secret;  enfin ^  par  une  autre  innova- 
tion ,  rage  de  quarante  ans  accomplis  fut  exigé  pour  être  admis  au 
corps  législatif. 

Il  est  inutile  de  retracer  ici  la  suite  d'actes  arbitraires  et  despo- 
tiques par  lesquels  la  nation  française  fut  réduite  à  Tesclavage  le 
plus  dur.  Dans  les  derniers  temp»»  tout  fut  réglé  .souverainement 
par  des  décrets^  impériaux. 

Les  victoires  de  Napoléon  contribuèrent  beaucoup  à  faire  sup- 
porter son  despotisme;  notre  nation  se  laisse  facilement  séduire 
pas  Téclat  de  la  gloire  militaire.  Les  excès  de  la  révolution  Favaient 
aussi  disposée  à  snbir  le  joug ,  et  Napoléon  sut  habilement  profiter 
^e  la  crainte  qu*inspirait  Tanarchie ,  pour  détruire  la  liberté. 


(1)  M.  LaB)oi|i«is. 
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TITItE  PREMIER. 

AaT.  i»'.  Le  gouvernement  de  la  république  est  confié  a 
"  des  Français. 

par  les  officiera 


un  Eniperaur ,  qui  prend  le  titre  iV Empereur  des  Français. 
La  justice  se  rend,  au  nom  de  YEmpereur^ 


9.  Napoléon  Bonaparte ,  premier  consul  actuel  de  la  rëpu<* 

Fri 


qu  il  institue. 
9.  Napoléo 
bliquei  est  Empereur  de%  français. 

TITRE  IL 
De  VHérédité. 


3.  La  dignité  impériale  est  héréditaire  dans  la  descendance 
directe,  naturelle  et  légitime  de  Napoléon  Bonaparte  ^  ùe 
mâle  en  m&le,par  ordre  de  primogéniture^  et  à  lexclusion 
perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance. 

4.  Nappléan  Bonaparte  peut  adopter  les  enfnns  ou  petits- 
enfans  de  st^  frères  y  pourvu  qu'Usaient  atteint  Tàge  de  dix- 
huit  ans  accomplis,  et  que  lui-môme  n'ait  point  d*enfans 
mâles  au  moment  de  l'acioption, 

Ses  fils  adoptifs  entrent  dans  la  ligne  de  sa  descendance 
dii'ecte* 

Si|  postérieurement  à  l'adoption  ,  il  lui  survient  des  enfans 
roàles,  ses  fils  adoptifs  no  peuvent  être  appelés  qu'après  les 
descendans.  naturels  et  légitimes. 

L'adoption  est  interdite  aux  successeurs  de  Napoléon  Bona^ 
parte  et  à  leurs  descendans, 

5.  A  défaut  d'héritier  naturel  et  légitime  ou  d^héritieradop- 
tif  de  Napoléon  Bonaparte,  la  dignité  impériale  est  dévolue 
f  t  déférée  à  Joseph  Bonaparte  et  à  ses  descendans  naturels  et 
légitimes,  par  ordre  de  primogéniture ,  et  de  mâle  en  mâle  , 
à  l'exclusion  perpétuelle  des  femme.^  et  de  leur  descendance, 

6\  A  défaut  de  Joseph  Bonaparte  et  de  ses  descendans  mà« 
les  y  la  dignité  impériale  est  dévolue  et  déférée  à  Louis  Bona^ 
p^rtç  e%  à  ses  descendans  naturels  et  légitimes,  pa>r  ordre  de 
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primogënituref  et  deinàleen  mâle,  à  lexclusion  perpétuelle 
(les  femmes  et  de  leur  desceudanoe. 

7.  A  défaut  d^héritier  naturel  et  légitime  et  d'héritier  adop* 
tif  de  Napoléon  Bonaparte  ; 

A  défaut  4'héritiers  naturels  et  légitimes  de  Joseph  Bona^ 
parte  et  de  ses  descendans  mâles  ; 

De  Loiiis  Bonaparte  et  de  %e&  descendans  mâles  ; 

Un  sénatus-consulte  organique»  proposé  au  sénat  par  les 
titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire,  et  soumis  à  l'ac- 
ceptation du  peuple,  nomme  l'empereur,  et  règle  dans  sa 
famille  Tordre  de  Thérédité,  de  mâle  en  mâle,  à  l'exclusion 
perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance. 

8.  Jusqu'au  moment  où  l'élection  du  nouvel  empereur  est 
consommée,  les  affaires  de  TÈtat  sont  gouvernées  par  les  mi- 
nistres, qui  se  forment  en  conseil  de  gouvernement,  et  qui 
délibèrent  à  la  majorité  des  voix.  Le  secrétaire  d'Eut  tient  le 
registre  des  délibérations. 

TITRE  III. 
De  la  Famille  impériale. 

9.  Les  membres  de  la  famille  impériale,  dans  Tordr^  de 
rhérédité,  portent  le  titre  Ae  princes  français. 

Le  (ils  aîné  de  l'empereur  porte  celui  àe  prince  impérial. 

10.  Un  sénatus-consulte  r^gle  le  mode  de  l'éducation  des 
princes  français. 

1 1 .  Ils  sont  membres  du  sénat  et  du  conseil  d'Etat ,  lors- 
qu'ils ont  atteint  leur  dix-huitième  année. 

13.  Ils  ne  peuvent  se  marier  sans  l'autorisation  de  l'em* 
pereur. 

Le  mariage  d'un  prince  français ,  fait  sans  Tantorisation  de 
l'empereur,  emporte  privation  de  tout  droità  l'hérédité,  tant 
pour  celui  qui  l'a  contracté  que  pour  ses  descendans. 

Néanmoins,  s'il  n'existe  point  d'erifans  de  ce  mariage,  et 
qu'il  vienne  à  se  dissoudre,  le  prince  qui  l'avoit  contracté 
recouvre  ses  droits  à  l'hérédité. 

i3.  Los  actes  qui  constatent  la  naissance,  les  mariages  et 
les  décès  des  membres  de  la  famille  impériale,  sont  trans- 
mis, sur  un  ordre  de  l'empereur,  au  sénat,  qui  en  ordonne 
la  transcription  sur  ses  registres  et  le  dépôt  dans  ses  archives, 

1 4*  Napoléon  Bonaparte  établit  par  des  statuts  auxquels  ses 
successeurs  sont  tenus  de  se  conformer, 
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i^  Les  devoir^  de$  individus  de  tout  sexe,  membre  dé  la 
famille  impériale  «  eqvers  Tempereur; 

2^  Une  org^nisatioo  du  palais  impérial  conformé  à  la  di- 
gnité du  trône  et  à  )a  grandeur  de  la  Nation. 

i5,  La  liste  civile  reste  réglée  ainsi  qu'elle  Ta  été  par  les 
articles  1  et  4  du  décret  du  26  mai  1791. 

Les  princes  français7oiér/9A  et  Louis  Bonaparte,  et  à  Tave- 
nir  les  fils  puin^  paturels  et  légitimes  de  Tempereur,  seront 
traités  conforipément aux  articles  X  ,  10,  11  i9eti3dudé* 
çret  di;i  SI  décembre  1790. 

L  emipereur  pourra  fixer  le  douait*e  de  rimpératrîce  et 
Tassigoer  sur  la  liste  civile;  ses  successeurs  ne  pourront  rien 
changer  ^ux  dispositions  qull  aura  faites  à  cet  égard.  ^ 

i6.  L'empereur  visite  les  départemens  :  en  conséquence» 
des  palais  impériaux  sont  établis  aux  quatre  points  principaux 
de  Tempirc.  .  . 

Ces  palais  sont  désignés  et  leurs  dépendances  déterminées 
par  une- loi, 

TITRE    IV. 

De  la  Régence,  ' 
■        • 

1 7.  L'empereur  f  st  pineur  jusqu  à  l'âge  de  dix-huit  ans  ac- 
complis :  pendant  sa  minorité  il  y  a  un  régent  de  l'empire. 

18.  Le  régej^t  dpit  être  âgé  au  moins  de  vingt-cinq  ans 
accomplis. 

Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence  (1). 

19.  L'empereur  désigne  le  régent  parmi  les  princes  fran- 
çais ayant  Tâge  exigé  par  Tarlicle  précédent;  et ,  à  leur  dé- 
faut ,  parmi  les  titulaires  des  grandes  digtiités  de  l'empire. 

20.  A  défaut  de  désignation  de  la  part  de  l'empereur,  la 
régence  est  déférée  au  prince  le  plus  proche  en  degré|«dans 
l'ordre  derbéjrédité^  ayant  vingt-cinq  ans  aceoitiplis. 

fil.  Si,  l'empereur  n'ayant  pas  désigné  le  régent^^ucun 
des  princes  français  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
le  sénat  élit  le  régent  parmi  les  titulaires  des  grandes  dignités 
de  l'empire. 

.   92,  Si  à  raison  de  la  minorité  d'âge  du  prince  appelé  k  la 
régence  dans  Tordre  de  l'hérédité ,   elle  a  été  déférée  à  un. 
parent  plus  éloigné ,  bu  ^  l'un  des  titulaires  des  grandes  di- 
~~^— ^— —      — ■ — ] — * — ■ —  '  ■       —  —  .       -     ~ 

.  (vf)  Unsënatoi-coiisulte  renda  en  i8x3 ,  ffppela  Iti  femmes  k  la  régenc».^ 
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gnités  de  .l'empire ,  le  régent  entré  en  exercice  continue,  ses 
fonctions  jusqu'à  la  majorité  de  l'empereur. 

aS.  Aucun  sénatus-consulte  organique  ne  peut  être  rendu 
pendant  la  régence ,  ni  avant  la  fin  de  la  troisième  année  qui 
suit  la  majorité. 

a4*  Le  régent  exerce  jusqu  a  la  majorité  de  lemperenr  toutes 
les  attributions  de  la  dignité  impériale. 

Néanmoins,  il  ne  peut  nommer  ni  aux  grandes  dignités  de 
lempire , ni  aux  places  de  grands  officiers  qui  se  trouveraient 
vacantes  à  1  époque  de  la  régence,  ou  qui  viendraient  à  va- 
quer pendant  la  minorité,  ni  user  de  la  prérogative  réservée 
à  l'empereur  d'élever  des  citoyens  au  rang  de  sénateur. 

Il  ne  peut  révoquer,  ni  le.grand-juge,  ni  le  secrétaire  d'Etat. 

25.  Il  i^t  pas  personnellement  responsable  des  actes  de 
son  administration. 

216.  Tous  les  actes  de  la  régence  sont  au  nom  de  l'empereur 
mineur, 

a 7*  Le  régent  ne  propose  aucun  projet  de  loi  ou  de  séna- 
tus-consulte,  et  n  adopte  aucun  règlement  d'administration 
publique,  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  régence  , 
composé  des  titulaires  des  grandes  dignités  de  Tempire. 

Il  ne  peut  déclarer  la  guerre ,  ni  signer  des  traités  de  paix^ 
d'alliance  où  de  commerce ,  qu'après  en  avoir  délibéré  dans  le 
conseil  de  régence,  dont  les  membres,  pour  ce  seul  cas,  ont 
voix  délibérative.  La  délibération  a  lieU  à  la  majorité  des 
voix  ;  et  s'il  y  a  partage,  elle  passe  à  l'avis  du  régent. 

Le  ministre  des  relations  {extérieures  prend  séance  au  con* 
seil  de  régence ,  lorsque  ce  conseil  délibère  sur  des  objets  re* 
latifs  à  son  département. 

Le  grand-juge  ministre  de  la  justice  y  peut  être  appelé  par 
l'ordre  du  régent. 

L^ secrétaire  d'Etat  tient  le  registre  des  délibérations. 

28.  La  régence  ne  confère  aucun  droit  sur  la  personne  de 
l'empepeur  mineur. 

29.  Le  traitement  du  régent  est  fixe  au  quart  du  montant 
de  la  liste  civile. 

30.  La  garde  de  l'empereur  mineur  est  confiée  à  sa  mère , 
et  à  son  défaut  au  prince  désigné  à  cet  effet  par  le  prédéces- 
seur de  ^empereur  mineur. 

A  défaut  dela.mèrede  l'empereur  mineur,  et  d'un  prince 
désigné  par  l'empereur,  le  sénat  confie  la  garde  de  l'empereur 
mineur  à  l'un  des  titulaires  des  grandes  dignités  de  remfi^ire,. 


BE .  i8o4*  liât 

Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  de  l'empereur  mineur, 
ni  le  régent  et  ses  descendans ,  ni  les  femmes* 

Si.  Dans  le  cas  où  Napoléon  Bonaparte  usera  de  M  faculté 
qui  lui  est  conférée  par  Tarticle  4»  titre  II,  Tacte  d'adoption 
sera  fait  en  présence  des  titulaires  des  grandes  dignités  de 
lempire,  reçu  jpar  le  secrétaire  d'Etat,  et  transmis  aussitôt 
au  sénat  pour  être  transcrit  sur  ses  registres  et  déposé  dam 
ses  archives. 

Lorsque  l'empereur  désigne ,  soit  un  régent  pour  la  mino* 
rite,  soit  un  prince  pour  la  garde  de.  l'empereur  mineur,  lei 
mêmes  formalités  sont  observées. 

Les  actes  de  désignation,  soit  d'un  régent  pour  la  mino^ 
rite,  soit  d'un  prince  pour  1^  garde,  d'un  empereur  mineur , 
sont  révocables  à  volonté  par  l'empereur.' 

Tout  acte  d'adoption,  de  désignation ,  ou  de  révocation  de 
désignation  j^  njVii  ,n*aura  pas  été  transcrit  sur  les  registres  du 
sénat  avant  le  décès  de  l'empereur.,  sera  nuL et  de.nul  effet. 

TITRE   V. 
Des  grandes  Dignités  de  F  Empire. 

Ss.  Les  grandes  dignité^  de  l'empire  sont  celles;  de  grand- 
électeur,  d'àrchi- chancelier  de  Tempire,  darchi-chancelier 
d'Etat,  d'archi- trésorier,  de  connétable,  degraad  amiral. 

33.  Les  titulaires  des  grandes  dignités .  de  l'empire  sont 
nommés  par  Tempéreur. 

Ils  jouissent  des  mêmes  honneurs  que  les  princes  français, 
et  prennent  rang  immédiatement  après  eux. 

L'époque  deleur  réception  détermine  le  rang  .qu'ils  occu- 
pent respectivement^ 

34*  l'os  grandes  dignités  de  l'empire  sont  inamovibles. 

35.  Les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire  sont 
sénateurs  et  conseillers  d'Etat. 

36.  Ils  forment  le  grand  conseil  de  Tempereur^ 
f    Ik  sont  membres  du  conseil  privé; 

Ils  composent  le  grand  conseil  de  la  légion  d'honneur. 

Les  membres  actuels  du|grand  conseil  de  la  légion  d'hon- 
neur conservent ,  pour  Jâ  durée,  de  leur  vie,  lenrs  titres, 
fonctions  et  prérogatives. 

37.  Le  sénat  lât  le  conseil  d^Et^i  sont  présidés  par  Tem* 
pereur. 
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h&rêqùe  Ventpereùr  ne  préside  pas  te  sénat  où  le  conseil 
d*Etaty  il  désigne  céltti  des  titulaires  des  grandes  dignités  de 
Tempiref  ^ui  doit  présider. 

38.  Tous  le*  actes  dti  sénat  et  du  corps  législatif  sont  ren- 
dus au  nom  dé  Fempei'eui^,  et  promulgués  ou  pnbliés  sous  le 
^eau  îfiipétiaf). 

59.  Le  grand -éleeteai-  fait  les  fotïctiôiis  dé  chancelier , 
i^pour  la  convocation  du  corps  législatif,  des  collèges  élec- 
torauM  et  des  assemblées  de' canton  ;  â^pout  là  promulgation 
des  9éiiiAtu9*Consultes  portant  dissolution,  soii  du  corps  lé- 
gislatif ,  sojt  des  collèges  électoraux.  . 

Le  gi^nd^leetenr  préside  en  l'absence  de  l^empereur ,  Ibrs-r 
^«elé  séùAi  procède  aux  ndminadiônÀ  dés  sénateurs,  des  lé- 
gislateurs et  des  tribtrns. 

Il  ^ut  résider  au*  palais  du  séfiaft. 

Il  pointe  à  la  connaissance  de  refnpérétit  te^  téclàmarions 
'fermée^'  pa^  les  collèges  étectoraux  ou*  |1ar  lé^  assemblées  dé 
canton  pour  la  conservation  de  leurs  prérogatives. 

Lorsqu'un  membre  d'un  collège  électoral  est  dénoncé  >  con- 
formément à  l'aittcle  a  1  du  sénatUB-coittSïi^  organique  du  16 
thermidor  an  lo,  comme  s'étant  permis  quelque  acte  /con- 
traire à  Fhonneur  ou  à  la  patrie,  le  grahâ-électedr  invite  k^ 
eellége  à  manifester  son  Vœu.  II  porté  le  vœu.  d!u  collège  a  ta 
conihài^nce  de  Tetn^përëur. 

Le  ^raind^ecteut  pl'ésetife  te^  nifeiiïbrés  dfù  sénat  >  du  con* 
seild'État,  du  corps-légîslatif  et  du  triï>ùnat,  au  serment  qu^ ils 
prêteht  efltreleiï  mains  deterAperéur. 

Il  reçoit  le  serment  désf  prcsideris  des  collèges  électoraux 
de  d^s^temeot  et  dW â^kémbfééâ  de-  càntob. 

Il  présente  les  députations  solennelles  d^u  sénat ,  du  eonseil* 
d'Etht ,  du  corpli  législatil^,  du  ffibunàt,  et  d'os  ooHéges  élec- 
toi'aux,  Ibrjiqu'etle^  sont'aJifiises  à  Taudience  de  l'empereur. 
4o.  L'archi-chancelier  de  Tempire  fait  les  fonctions  de 
chancelier  pour  la  pl'omijlgatioh  des  sèi^atus-consultes  orga- 
niques et  des  lois. 

it  f^it  également  celles  d'é  chancelier  du  palais  inipérial. 
Il  est  présent  au  travail  aWnuelf  dans  lequel  le  grand-^ugei 
ministre  de  la  justice  teni  compté  à  l'empbr'eur  dés  abus  qui 
peuvent  s'être  introduits  dansH'adihini'atiiiUdn  de  la  justice  , 
soit  civile,  soit  crimiuelré.' 

Il  préside  la  haute  cour  impériale. 


Il  préside  les  sections  réunies  du  conseil  d'Etat  et  du  tri^ 
bunat,  conformément  à  Tart.  gS  ,  titre  XI. 

Il  est  présent  à  la  célébration  ^es  mariages  et  à  la  naissancii 
des  princes  y  au  couronnement  et  aux  obsèques  de  rénipe- 
reur.  Il  signe  le  procès-verbal  que  dresse  le  secrétaire  d*Etat« 
Il  présente  les  titulaires  des  grandes  dignités  de  lemplre, 
les  ministres  et  fe  secrétaire  d'Etat ,  les  grands  officiers  civils 
delà  couronne,  et  le  premier  président  de  la  cour  de  cas-* 
sation,  au  serment  quils  prêtent  entre  les  mains  de  Fem-* 
pereur. 

Il  reçoit  le  serment  des  membres  et  du  parquet  de  la  cour 
de  cassation  ^des  présidens  et  procureurs  généraux  des  cours 
d'appel  et  des  cours  criminelles. 

Il  présente  les  députations  solennelles  et  les  membres  des 
cours  de  justice  admis  à  l'audience,  de  Tempereur. 

Il  signe  et  scelle  les  commissions  et  brevets  des  membres 
des  cours  de  justice  et  des  officiers  ministériels;  il  scellé  les 
commissions,  et  brevets  des  fonctions  civiles  administratives^ 
et  les  autres  actes  qiii  seront  désignés  dans  le  règlement  por- 
tant organisation  du  sceau. 

4i.  L'archi-chancelier  d'Etat  fait  le^  fonctions  de  chancelier 
pour  la  promulgation  des  traités  de  paix  et  d^alliance,  et  pour 
les  déclarations  de  guerre. 

Il  présente  à^  Tempereur  et  signe  les  lettres  de  créance,  et  la 
correspondance  d'étiquette  avec  les  différentes  cours  de  TEu- 
rope,  rédigées  suivant  les  formes  du  protocole  impérial  ^  dont 
il  est  le  gardien. 

Il  est  présent  au  travail  annuel  dans  lequel  le  ministre  des 
relations  extérieures  rend  compte  à  remf^ereur  de  la  situation 
politiqnede  TEtat. 

n  présente  les  ambassadeurs  et  ministres  de  lempereùr 
dans  les  cours  étrano;ères,  au  serment  qu'ils  prêtent  entre  les 
mains  de  Sa  Majesté^ Impériale. 

Il  reçoit  le  serment  des  résidens,  chargés  d'affaires  ,  secré- 
taires d'ambassade  et  de  légation  I  et  des  commissaires  géhé* 
raux  et  commissaires  des  relations  commerciales. 

Il  présente  les  ambassades  extraordinaires  et  les  ambassa* 
deurs  et  nfiinistrics  français  et  étrangers. 

42.  L'archi-trésorier  est  présent  au  travail  annuel  dans  le-* 
quel  les  ministres  des  fii>anceset  du  trésor  public  rendent  il 
l'empereur  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  de  FEtat  y  et 
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exposent  leurs  vues  sur  les  besoins  des  finances  de  retnpire« 
Les  comptes  de  recettes  el  des  dépenses  annuelles  ^  avant 
d*étre présentés  à  lempereur,  sont  revêtus  de  son  visa. 

II  reçoit ,  tous  les  trois  mois,  le  compte  des  travaux  de  la 
comptabilité  nationale,  et  tous  les  ans  le  résultat  général  et 
les  vues  de  reforme  et  d'amélioration  dans  les  différentes 
parties  de  la  comptabilité  ;  il  les  porte  à  la  connaissance  de 
lempereur. 

Il  arrête,  tous  les  ans,  le  grand-livre  de  la  dette  publique. 

Il  signe  les  brevets  des  pensions  civiles. 

Il  préside  les  sections  réunies  du  conseil  d'état  et  dû  tribu- 
nat  y  conformément  à  Tart.  gS  ^  tit  XI. 

Il  reçoit  le  serment  des  membres  de  la  comptabilité  natio- 
nale, des  administrations  de  finances,  et  des  principaux  agens 
du  trésor  public. 

Il  présente  les  députations  de  la  comptabilité  nationale  et 
des  administrations  des  finances  admises  à  l'audience  delem* 
pereur. 

43.  Le  connétable  est  présent  au  travail  annuel  dans  lequel 
le  ministre  de  la  guerre  et  le  directeur  de  l'administration 
de  la  guerre  rendent  compte  à  l'empereur ,  des  dispositions 
à  prendre  pour  compléter  le  ssytèiiie  de  défense  des  frontiè- 
res, l'entretien,  la  réparation  et  l'approvisionement  des  places. 

Il  pose  la  première  pierre  des  places-fortes ,  dont  la  cons^ 
truction  est  ordonnée. 

Il  est  gouverneur  des  écoles  militaires* 

Lorsque  l'empereur  ne  remet  pas  en  personne  les  drapeaux 
aux  corps  de  l'armée  ,  ils  leur  sont  remis  en  son  nom  par  le 
connétable. 

En  Tabsence  de  l'étn pereur,  le  connétable  passe  les  grandes 
revues  de  la  garde  impériale. 

Lorsqu'iii^  général  d'armée  est  prévenu  d'un  délit  spécifie 
au  Code  pénal  militaire,  le  contiétable  peut  présider  le  con-» 
seil  de  guerre  qui  doit  juger. 

n  présente  les  maréchaux  de  l'empire,  les  coIonels-génë- 
raux,  les  inspecteurs-généraux,  les  officiers- &[énéraux  et  les 
colonels  de  toutes  les  armes,  au  serment  qu'ils  prêtent  entre 
les  mains  de  l'empereur. 

Il  reçoit  le  serment  des  majors ,  chefs  de  bataillon  el  d*es« 
«adron  de  toutes  armes. 

Il  installe  les  maréchaux  de  l'empireé 
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l\  (>résente  les  offiriers-généraux  et  les  colonels ,  majors, 
chefs  (le  bataillon  et  d'escadron  de  toutes  les  armes,  lorsqu'ils 
sont  admis  à  l'audience  de  l'empereur. 

II  sirae  les  brevets  de  larmëe  et  ceux  des  militaires  {iren- 
sionnaires  de  l'Etat. 

44*  Le  srand-amiral  est  présent  au  travail  annuel  dans  le* 
quel  le  ministre  de  h  marine  rend  compte  à  l'empereur  de 
Tétat  des  constructions  navales ,  des  arsenaux  et  desapprovi- 
sionnemens. 

If  reçoit  annuellement  et  présente  à  Tempereurles  compte^ 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Lorsqu'un  amital ,.  vice-amiral  ou  contre-amiral  comman- 
dant en  chef  une  armée  navale,  est  prévenu  d'un  délit  spé« 
cifië  au  Gode  pénal  maritime ,  le  grand-amiral  peut  présider 
la  cour  martiale  qui  doit  juger. 

Il  présente  les  amiraux ^  les  vice-amiraux,  les  contre-ami* 
raux  et  les  capitaines  de  vaisseau,  au  serment  qu^ils  prêtent 
entre  les  mains  de  l'empereur. 

Itreçoit  le  serment  des  jnembr^s  du  conseil  des  prises  et 
dea  capitaines  de  frégate. 

Il  présente  les  amiraux,  les  vice-amiraux,  les  contrai- 
amiraux,  les  capitaines  de  vaisseau  et  de  frégate,  et  les 
membres  du  conseil  des  prises,  lorsqu'ils  sont  admis  à  l'au* 
dience  de  l'empereur. 

Il  signe  les  brevets  des  officiers  de  l'armée  navale  et  ceux 
des  marins  pensionnaires  de  l'Etat, 

45.  Chaque  titulaire  des  grandes  dig[nités  de  Tempire 
préside  un  collège  électoral  de  département. 

Le  collège  électoral  séant  à  Bruxelles  est  présidé  par  le 
grand-électeur.  Le  collège  électoral  séant  à  Bordeaux  est  pré-. 
;ûdé  par  l'ancbi-chancelier  de  l'empire.  Le  collège  électoral 
séant  à  Nantes  est  présidé  par  rârcHi-cliancelier  d'Etat.  Le 
collège  électoral  séant  à  Lyon  est  présidé  par  l'archi-trésorier 
de  1  empire.  Le  collège  électpi;|il  séant  à  Turin  est  présida 
par  le  eonnétable.  Le  collège  électoral  séant  à  Marseilla 
est  présidé  par  le  grand-amiral. 

4&  Chaque  titulaire  des  grandes  dignités  de  l'empire  re- 
çoit annuellement ,  k  titre  de  traitement  fixe ,  le  tiers  de  la 
somme  affectée  aux  princes ,  conformément  au  décret  du  aji 
décembre  1790. 

47.  Un  statut  de  Vempereùr  règle  les  fonctions  des  titu* 

TOME   I.  l5 
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Iftires  des  grandes  dignités  de  l'empire  auprè;^  de  Tempereur 
et  détermine  leur  costume  dans  les  gra&aes  cérérooilies.  Les 
successeurs  de  l'empereur  ne  peuvent  déroger  à  ce  statut 
que  par  un  sénatus-consulte. 

TITRE  VI. 

Des  grands  Officiers  de  F  Empire» 

48.  Les  grands  officiers  de  l'empire  sont  : 
.    Premièremeot ,  dés  maréchaux  de  1  empire  1  choisis  parmi 
les  généraux  les  plus  distingués. 

Leur  uombre  nVxcède  pas  ^^eluide  seize* 

If  e  font  point  partie  de  ce  nombre  les  maréchaux  de  l'empire 
'  qui  SQpt  sénifiteurs. 

Secondement,  huit  inspecteurs  ^t  cqlone)s*généraux  dç 
l'artillerie  et  du  génie ,  des  troupes  à  chenal  et  de  la  puaiâiie. 

Troisièmement  I  des  grands  officiers  civils  del^  couft)Diie, 
tels  qu'ils  seront  institués  par  hes  statuts  de  lempereur* 

49*  Les  places  *de  grands  officiels  sont  inamovibles.   ^ 

5o.  Chacun  des  grands  officiers'delempire  préside  un  col- 
lège électoral  quiluiestspécialemehtafFectéaui|iomentdesa 
nomination. 

Si.Si,  par  un  ordre  de  fempereur,  ou  par  tout  autre 
cause  que  ce  puisse  étre^  un  titulaire  d'une  grande  dignité 
de  l'empire  ou  un  grand  officier  vient  à  cesser  ses  fonctions^ 
il  conserve  son  titre ,  son  rang,  ses  prérogatives  ^  et  la  moitié 
de  son  traitement  :il  ne  les  perd  que  par  un  jugement  de 
la  eourimpériale. 

TITRE  VIL 

Jhs  Sçrrnen^» 

5a.  Dans  les  deux  ^ns  qui  suivent  son  avènement ,  ou  sa 
majorité,  l'empereur,  accompagné       •       \ 

JDes  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire,  dés  mi- 
nistres, des  grands  officiers  «de  l'empire» 

Prête  serment  ait  Peuple  français  >u'r  TEvângile,  et  .en 
présence 

l>u  sénat,  du  conseil  d'Etat ,  du  corps  législatif ,  dutribu- 
nat  ^jde  la  cour  de  cas^sttion ,  des  archevêques ,  de^  évéques , 
des  grands  officiers  de  la  légion  d'honneur ,  de  la  compta- 
bilité nationale,  des  présidens  des  cours  d'appel ,  Ae^  présf- 
dens  des  collèges  électoraux,  des  présidens  des  assembli^s  de 
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canton  f  des  présidens  rlés  consistoires  |  et  des  maires  des 
trente-sis  principales  villes  de  Tempire. 

Le  secrétaire  d'Etat  dresse  procès-verbal  de  la  prestation 
du  serment. 

53.  Le  serment  de  l'empereur  est  ainsi  conçu  : 
«  Je  jure  de  maintenir  Tintëgrité  du  territoire  de  la  repu* 
»  blique;  de  respecter  et  de  faire  respecter  les  lois  du  ooni 

•  cordât  et  la  liberté  des  cultes  ;  de  respecter  et  de  faire  re.s« 
»  pecter  l'égalité  des  droits, la  liberté politicfue  et  civile.,  iir- 
»  révocabilité  des  ventes  des  biens  nationaux  ;  de  ne  lever 

>  aucun  impôt,  do  n'établir  aucune  tai0  qu'en  !«ertn  de  If 
I  loi  ^  de  maintenir  l'institution  de  la  légion  d'honneur  «  de 

>  gouverner  dans  la  seule  vue  de  l'intérêt^  du  bonheur  et  lie 
»  la  gloire  du  peuple  français.  » 

iL  Avant  de  commencer  l'exercice  de  êes  fonctions,  le 
régent,  accompagné 

Des  titulaires  des  grandes  djsfntjés  de  l'empire,  des  m'i*'^ 
nistres,  des  grands  omciers  de  1  empire ,  prête  serment'  g» 
TEvangile ,  et  en  présence 

Du  sénat ,  du  conseil  d'Etat,  du  président  et  des  questeufs 
du  corps  législatif ,  du  présidente!  des  questeurs  dntribttn.it» 
et  des  grands  officiers  de  la  légion  d'honneur. 

Le  secrétaire  d'Etat  dresse  procès-Verbal  de  la  prestaticm 
du  serment. 

55.  Le  serment  du  régent  est  conçu  en  ces  tei^mes  X 

«  Je  jure  d^administrerles  affaires  de  TEtat,  confprmémen't 

•  aux  constitutions  de  l'empire ,  aux  sénatus*consuites  et  aux 

•  lois  ;  de  maintenir  dans  toute  leur  intégrité  le  territoire  de 

>  la  république ,  les  droits  de  la  Nation  et  ceux  de  la  dignité 

•  impériale,  et  de  remettre  fidèlement  à  l'empereur,  au  mu- 

•  mrfnt  d^  sa  majorité,  le  pouvoir  dont  Texercice  m'est  confié.  • 

56.  jL^  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire  ,  les  mi- 
nistres et  le  secrétaire  d'Etat,  les  grands  officiers ,  les  membrta 
du  sénat,  du  conseil  d'Etat^  du  corps  législatif,  du  tribuniit , 
des  collèges  électoraux  et  des  assemblées  de  canton,  préttnc 
serment  en  ces  termes  : 

«  Je  jure  obéissance  aux  constitutions  de  l'empire  et  fidé- 

•  lité  à  l'empeireur  .»• 

Lés  fiop/ct^on/ia^es  pt4>lics  /  clvilf  .et  judiciaires ,  et  les  of&r 
dàê  et  soldats  de  l'aroiiée  de  terre  fijL  de  msu* ,  prêtent  le  niâloe 
serment. 

i5. 
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ïiïRE  vm. 

* 

Du  Sénat. 

6%  Le  sénat  >•  ootnpoie , 

Wé  Des  princes  français  ajant  atteint  Wr  dix-huitième 
année  ; 

d^.  Des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire  ; 

3®.  D^s  quatre-Tin^  membres  nommés  sur  la  présenta- 
tion de  candidats  choisis  par  l'empereur  sur  les  listes  formées 
par  les  collèges  électoraux  de  département; 

4^*  Des  citoyens  que  l'empereur  juge  convenable  d'élerer 
à  la  dignité  dé  sénateur. 

.  Dans  la  cas  où  le  nombre  de  sénatieurs  excédera  celui  qui 
a  été  fixé  par  Tarticle  6S  du  sénatus-consulte  organique  du  i6 
thermidor  an  lo,  il  sera  à  cet  égard,  pourvu  par  une  loi  à 
Texécuiion  de  Vartide  17  du  sénatus-consuke  du  i4  nivôse 
en  II. 

58.  Le  président  du  sénat  est  nommé  par  l'empereur  »  et 
choisi  parmi  les  sénateurs» 

Sestonctions  durent  un  an. 

59.  Il  convoque  te  sénat  sur  un  ordre  du  propre  mouvo'- 
ment  de  Tempereur ,  et  sur  la  demande  ^  ou  des  commissions 
dont  il  sera  parlé  ci*après^  art.  60  et  64^  ou  d'un  sénateur , 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  70 ,  ou  d'un  officier 
du  sénat ,  pour  les  affaires  intérieures  du  corps. 

Il  rend  compte  à  Tempereur  des  convocations  faites  sur  la 
demande  des  commissions  ou  d'un  sénateur,  de  leur  objet, 
et  des  résultats  des  délibérations  du  sénat. 

60.  Une  commission  de  sept  membres  nommés  par  le  sénat 
et  choisis  dans  ion  sein^  prend  connaissance  ^  sur  la  corn* 
munication  qui  luien  estuonnee  par  les  ministres,  des  arrea* 
tations  effectuées  conformément  à  l'art.  46  de  la  constitution  ; 
lorsque  les  personnes  arrêtées  n'ont  pas  été  traduites  devant 
les  tribunaux.dans  les  dix  jours  de  leur  arrestation. 

Cette  commission  est  appelée  commission  sinatoriaU  de  ta 
liberté  individuelle. 

61 .  Toutes  les  personnes  arrêtées  et  non  mises  en  jugement 
après  les  dix  jours  de  leur  arresution ,  peuvent  recourir  di* 
rectement,  par  elles,  leurs  parens  ou  leurs  re présenta na ,  et 
par  voie  de  pétition ,  à  la  (Commission  sénatoriale  de  la  libe 
ludiviijuelle. 
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69.  Lorsque  la  commission  estime  que .  la  détention  pro-. 
longée  au-delà  des  dix  jours  de  l'arrestation  n'est  pas  justrfiëe 
par  lintërêt  de  l'Etat,  elle  invite  le  ministre  qni  a  ordonné 
larresution  à  faire  mettre  en  liberté  la  personne  détenue , 
ou  à  la  renvoyer  devant  les  tribunaux  ordinaires.  ^ 

63.  Si,  après  trois  invitations  conséc^âveft , ^renouvelées 
dans  l'espace  d'un  mois,  la  personne  détenue  n'est*pas  ifaise 
en  liberté  ou  renvoyée  devant  les  tribunaux  ordinaires,  la 
commission  demande  une  assemblée  du  sénat ,  qui  est  con^ 
▼oqué  par  le  président,  et  qui  rend,  s'il  y  a  lieu,  la  déclara^ 
tion  suivante  : 

«  Il  7  a  de  fortes  présomptions  que  N.  est  détenu  arbitrai- 
»  rement.  » 

*0n  procède  ensuite  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle lia,  titre  xiii  :  De  la  haute  cour  impériale. 

64.  Une  commission  de  sept  membres  nommés  par  le  sénat 
et  choisis  dans  son  sein ,  est  chargée  de  veiller  à  la  liberté  de 
la  presse. 

Ke  sont  point  compris  dans  son  attribution  les  ouvrages 
qui  s'impriment  et  se  distribuent  par  abonnement  et  à  des 
époques  périodiques. 

•  Cette  commission  est  appelée  èommission  sénatoriale  de  la 
liberté  de  la  presse. 

65.  Les  auteurs ,  imprimeurs  ou  libraires  qui  se  croient 
fondés  à  se  plaindre  d'empêchement  mis  â  l'impression  ou  à 
la  circulation  d'un*  ouvrage ,  peuvent  recourir  directement  et 
par  voie  de  pétition  à  la  commission  sénatoriale  de  la  liberté 
de  la  presse. 

66.  Lorsque  la  commission  estime  que  les  empéchemens 
ne  sont  pas  justifiés  par  Tintérét^de  l'Etat,  elle  invite  le  mi- 
nistre aui  a  donné  1  ordre  ,  à  le  révoquer. 

67.  Si,  après  trois  invitations  consécutives ,  renouvelées 
dans  l'espace  d'un  mois,  les  empéchemens  subsistent,  la 
commission  {lemande  une  assemblée  du  sénat ,  qui  est  con« 
Yoquéparle  président j  et  qui  rend,  s'il  7  a  lieu,  la  décla- 
ration suivante  : 

«  Il  y  a  de  fortes  présomptions  que  la  liberté  de  la  presse  a 
»  été  violée.  » 

^  On  procède  ensuite  con(ormément  à  la  disposition  de*  l'ar- 
ticle 4 1  a  :  dtre  xiiit  De  la  haute  cour  impériale. 

68.  Un  membre  de  chacune  d^s  commissions  sénatoriales 
f  essQ  ses  fonctions  tous  les  quatre  mois». 
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tig;  Les  prpjeu  de  lois  décrétés  par  le  corps  législatif  sont 
transmis,  le  jour  méoie  de  leur  adoption^  au  sénat ,  et  dé- 
posés dans  ses  archives. 

70.  Tout  décret  rendu  par  le  corps  législatif  peut  être  dé- 
noncé au  sénat  par  tin  sénateur ,  1  ^  comme  tenda^nt  au  réta- 
blissement du  régimeiéodal  ;  u^  comme  contraire  à  l'irré- 
Tocabilité  des  ventes  des  domaines  nationaux;  3^  comme 
n  ayant  pas  été  délibéré  dans  les.  formes  prescrites  par  les 
constitutions  de  l'empire ,  les  réglemens  et  les  lois  ;  4^  comme 
portant  atteinte  aux  prérogatives  delà  dignité  impériale  et  à 
celles  du  sénat  :  sans  préjudice  de  Texécution  des  art.  à  1  et 
37  de  Vacte  des 'constitutions  de  1  empire,  en  date  duaafri-  ' 
maire  an^.         . 

71;  Le  sénat,  dans  les  six  jours  qui  suivent  Tadoption  du 
projet  de  loi,  délibérant  sur  le  rapport  d'une  commission  spé- 
ciale, et  après  avoir  entendu  trois  lectures  du  décret  dans 
troisséances  tenues  à  des  jours  ditférens,  peut  exprimer  l'opi  • 
nion  quil  rCy  a  pas  lieu  à  promulguer  la  loi. 

Le  président  porte  à  lempèreur  la  délibération  motivée 
du  sénat.  • 

72.  L'empereur,  après  avoir, entendu  le  conseil  d'Etat,  ou 
déclare  par  un  décret  son  adhésion  à  la  délibération  du  sénat; 
ou  fait  promulguer  la  loi. 

73.  Tbute  loi  dont  k  promulgation,  dans  cette  circonstance, 
n  a  pfas  été  faite  aidant  l'expiration  du  déljki  de  dix  jours ^  ne 
peut  plus  être  promulgnée  si  elle  n'a  pas  été  de  nouveau  dé- 
libérée et  adoptée  par  le  corps  législatif.  * 

74*  Les  opérations  entières  d'un  collège  électoral,  et  les 
opérations  partielles  qui  sq^t  relatives  à  la.  présentation  des 
caiididats  au  sénat*,  au  corps  législatif  et  au  tribunat,  ne  peu- 
vent être  annulées  pour  cause«  d Inconstitutionnalité ,  que 
par  un  sénatus-oonsulte.         • 

TITRE  IX, 
Du  Conseil  d'Etat. 

75.  Lorsque  le  conseil  d'Etat  délibère  sur  les  projets  de 
lois  ou  sur  les  réglemens  d administration  publique,  l«s  deux 
tiers  des  membres  du  conseil  en  servi<^e  ordinaire  doivent 
être  préseps.      ^  ^       ' 

Le  notnbre  d^s  conseillers  d'Eut  présens  ne  peut  êtr^ 
moindre  de  yingt^cinq^ 


yS,  Le  conseil  d'Etat  se  divise  en  six  sections  ;  laToir  : 

Section  de  la  Itfgiilatton  »  section  de  rintërieur^llieciion  des 
finances,  section  de  la  guerre |  section  de  la  marine,  et  section 
du  commerce. 

77*  Lorsqu*un  membre  du  conseil  dTtSt  a  été  porte  pen^- 
dant  cinq  années  sur  la  liste  du  conseil  des  memhres  du 
conseil  en  service  ordinaire,  il  reçoit  un  brevet  de  conseiller 
d'Etat  à  vie. 

Lorsqu*il  cesse  d'être  porté  sur  la  liste  du  consf  il  d*état  ea 
service  ordinaire  ou  extraordinaire ,  il  n'a  droit  qu'au  tiers 
du  traitement  de  conseiller  d*£tat. 

Il  ne  perd  son  titre  et  ses  droits  que  par  un  jugement  de 
la  haute  cour  impériale  »  emportant  peine  afflietive  ou  inta^ 
mante.  % 

TITRE  X. 

\ 

m 

Du  Corp$  tégUlçJtif. 

^8.  Les  membres  sortant  du  corps  l^islatif  peuvent  erre 
réélus  sans  intervalle. 

70.  Les  projets  de  lois  présentés  au  corps  législatif  soni ren- 
voyés aux  trois  sections  du  tribunat. 

80.  Les  séances  du  corps  législatif  se  distingua  se  e»  séaiices 
'  ordinaires  et  en  comités  généraux. 

81.  Les  séances  ordinaires  sont  composées  des  mem1)ro.i 
du  corps  législatif,  des  orateurs  du  conseil  d'Etat^ des  otih 
teurs  des  trois  seoëons  du  tribunat- 

Les  comités  généraux  ne  sont  composés  que  des  membrei- 
du  corps  législatif^ 

Le  pré«ident  du  corpa  législatif  préside  tes  aéaaces  oxdU 
naires  et  les  comités  ^néraux.. 

8a.  En  séance  ordinaireile  corps  législatif  entend  les>ora-<^ 
teurs  du  conseil  d'Etat  et  ceux  des  taois  sections  du  tribunat,. 
et  Tote  sur  \%  projet  cle  loi. 

£n  comité  général,  les  membres  du  corps  législatif  dis* 
cutent  entre  eux  les  avantages  et  les  inconvéïiieiM  du  projet. 
de  loi.  * 

83.  Le  corps  législatif  se  forme  en  comité  générval , 

1^  SurTinvitation  du  président  pour  lesalTaires  intérieures 
du  corps;  a"  sur*une  demande  faite  au  président  et  signée- 
por  cinquante  membres  présens  ;  dans  ces  deux  cas  ^  le^inité 
j^énciul  eaiseeret ,  et.  \ti  discussions  ne  doiveoi  duo  ai  impri-> 


mies  ni  dimlguées  ;  3^5ur  la  demande  des  orateurs  du  con* 
seil  d'Etaii  spécialement  autorisés  à  cet  effet  :  dans  ce  cas ,  le 
comité  général  est  nécessairement  public. 

Aucune  délibération  ne  peut  étr»  prise  dans  les  com^ 
généraux. 

'84*  Lorsque  la  discussion  en  comité  général  est  fermée , 
la  délibération  est  ajournée  au  lendemain  en  séance  ordi- 
naire. 

85.  Le  corps  législatif,  le  jour  où  il  doit  voter  sur  le  projet 
de  loi,  entend  dans  la  même  séance,  le  résumé  que  font  les 
orateurs  dû  conseil  d'Etat,    s 

86.  La  délibération  d'un  projet  de  loi  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  être  difféi^  de  plus  de  trois  jours  au-delà  de  celui  qui 
avait  été  fixé  pour  la  clôture  de  làWiscussion. 

87*  Les  sections  du  tribunat  constituent  les  seules  com- 
missions du  corps  législatif,  qui  ne  peut  en  former  d'autres 
que  dans  le  cas  énoncé  art.  1 15,  titre  xixi  :  De  la  haute  cour 
impériale^ 

TITRE  XL 

Du  Tribunat, 

•     88.  Les  fonctions  des  membres  du  tribtmat  durent  dix  ans. 

8g.  Le  tribunat  est  renouvelé  par  moitié  tous  les  cinq  ans. 

Le  premier  renouvellement  aura  lieu,  pour  la  session  de 
Xan  17,  conformément  au  sénatus-consulte  organique  du  16 
tbermidor  an  lo.  » 

90.  Le  président  du  tribunat  est  nommé  par  l'empereur  y 
sur  une  présentation  de  trois  candidats  faite  par  le  tribunat 
au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue. 

91.  Les  fonctions  du  président  du  tribunat  durent  deux 
ans. 

9^.  Le  tribunat  a  deux*  ijuesteurs. 

Ils  sont  nommés  par  l'empereur,  sur  une» liste  triple  de 
candidats  choisis  par  le  tribunat  au  scrutin  secret  et  à  la  ma- 
jorité absolue.' 

Leurs  fonctions  sont  les  mêmes  que  celles  attribuées  aux 
questeurs  du  corps  législatif,  par  les  articles  19,  ao,  ai,  sa, 
93)  a4  ^^  3^  du  sénatus-consulte  organioue  du  a4  frimaire 
an  la. 

Ui§  des-questeurs  est  renouvelé  chaque  année. 

93,  Ii6  tribunat  est  divisé  en  trois  sections;  savoir  :. 
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Section  de  la  lëgisladon ,  section  de  rintërieur ,  section 
des  finances. 

94*  Chaque  section  forme  une  liste  de  trois  de  ses  mem* 
bres,  parmi  lesquels  le  président  du  tribunat  désigne  le  pré- 
sident de  la  section* 
.  I>e9  fonctions  de  président  de  section  durent  un  an. 

gâ.  Lorsque  les  sections  respectives  du  conseil  d'Etat  et  du 
tribunat  demandent  à  se  réunir,  les  conférences  ont  lieusouis 
la  présidence  de  l'archi-cbancelier  de  l'empire,  ou  (^  larchî- 
trésorier ,  suivant  la  nature  des  objets  à  examiner. 

g6.  Chaque  section  discute  séparément  et  en  assemblée  de 
section ,  les  projets  de  k)is  qui  lui  sont  transmis  par  le  corps 
législatif. 

Deux  orateurs  de  chacune  des  trois  seqtions  portent  au 
corps  législatif  le  vœu  de  leur  section,  et  en  développent  les 
motifs. 

97*  En  aucun  cas .  les  projets  de  lois  ne  peuvent  être  dis- 
cutés par  le  tribunat  en  assemblée  générale. 

'Il  se  réunit  en  assemblée  générale,  sous  la  présidence  de 
son  président,  pour  l'exercice  de^ses  autres  attributions. 

TITRE  XII. 
Des  Collèges  électoraux. 

98.  Toutes  les  fois  qu'un  collège  électoral  de  département 
est  réuni  pour  la  formation  de  la  liste  des  candidats  au  corps 
législatif,  les  listes  de  candidats  pour  le  sénat  sont  renou- 
velées. 

Chaque  renouvellement  rend  les  présentations  antérieures 
de  nul  effet. 

99.  Les  grands  officiers,  les  commandans  et  les  officiers  de 
la  If gion  d  honneur ,  sont  membres  du  collège  électoral  du 
département  dans  lequel  ils  ont  leur  domicile,  ou  de  l'un 
des  départemens  de  la  cohorte  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Les  légionnaires  sont  membres  du  collège  électoral  de  leur 
arrondissement. 

Les  membres  de  la  légion  d'honneur  sont  admis  au  col- 
lège électoral  dont  ils  doivent  faire  partie,  sur  la  présentation 
d'un  brevet  qui  leur  est  délivré  à  cet  efiet  par  le  grand  élec- 
teur. 

100.  Les  préfets  et  les  commandans  militaires  des  dépar^ 
lemens  ne  peuvent  être  élus  candidats  au  sénat  par  les  col- 
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lëges-  ëleotoraux  dei  dëpartemens  dans  lesqueli  i]f^  exercent 
léuré  fonctions.  ' 

TITRE  XIIL 
De  ta  Haute  Cour  impiriale* 

ICI.  Une  haute  cous  impériale  connaît, 

1®  Des  délits  personnels  commis  par  dés  inembres*  de  la 
famille  impériale ,  par  des  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l'empirCà  par  des  ministres  él  parle  secrétaire  d*Etat,  par  de 
grands  mficiers,  par  des  sénateurs,  par  des  conseillers  u*Etat; 
%^  des  crimes ,  attentats  et  complots  contre  la  sûreté  inté- 
rieure et  extérieure  de  rEtat,  la  pe^onne  de  Tempereuret 
celle  de  Théritier  présomptif  de  Tempire  ;  3*  des  délits  de  reS" 
ponsabilite  d^office  commis  par  les  mipistres  et  les  conseillers 
d'Etat  chargés  spécialement  d  une  partie  d'administration  pu- 
blique; 4^  des  prévarications  et  abus  de  pouvoir,  commis, 
soit  par  des  capitaines  généraux  des  colonies  ,  des  préfets  co- 
loniaux et  des  commandans  des  établissemens  français  hors 
du  continent ,  soit  par  des  administrateurs  généraux  em- 
ployés çxtraordinairementy  soit  par  des  généraux  de  terre  ou 
de  mer,  sans  préjudice,  à  Tégard  de  ceux-ci,  des  poursuites 
de  la  juridictibn  militaire,  dans  les  cas  déterminés  par  les 
lois  ;  5^  du  fait  de  désobéissance  des  généraux  de  terre  ou  de 
mer  qui  contreviennent  à  leurs  instructions;  6°  des  conçus» 
aions  et  dilapidiltions  dont  lea  préfets  de  l'intérieur  se  ren- 
dent coupA)les  dans  Tesercice  de  leurs  fonctions  ;  7^  des  for- 
faitures ou  prises  à  partie  qui  peuvent  être  encourues  par  une 
cour  d'appel ,  ou  par  une  cour  de  justice  criminelle,  ou  par  des 
membres  de  la  cl>ur  de  cassation  ;  8^  des  dénonciations  pour 
cause  de  détention'  arbitraire  et  de  violation  de  la  liberté  de 
la  presse. 

los.  Le  siège  de  la  haute  cour  impériale  est  dans  le  sénat. 

io3.  Elle  est  présidée  par  rarchi-chancelier  de  Tempirc. 

S'il  est  malade,  absent  ou  légitimement  empêché,  elle  est 
présidée  par  un  autre  titulaire  d'une  grande  dignité  de  Teni- 
pire. 

ia4«  ^  haute  cour  impériale  est  composée  i\ei  princes , 
des  titulaires  des  grandes  aignités  et  gmnas  officiers  de  I  eni^ 
pire,  du  grand  juge  ministre  de  la  justice,  de  soixante  séna- 
teurs, des  six  présidens  des  sections  du  conseil  d'Etat ,  de 
quatorze  conseiaers  d'Etat  et  de  viligt  membres  de  la  couk 
de  cassation. 


Les  5ënàteitr&,  les  conseillers  d'Etat  et  les  membres  de  la 
cour  de  cassation ,  sont  appelés  par  ordre  d'ancienneté. 

io5.  Il  7  a  auprès  de  la  haute  cour  impériale,  un  pro- 
cureur-général, nommé  à  vie  par  l'empereur. 

Il  exerce  le  ministère  public ,  étant  assisté  de  tirois  tribuns , 

^nomnîéiif  cKaaue  année,  par  le  corps  fégislatif ,  sur  une  liste 

de  neuf  Candidats  présentes  par  le  tribunat ,  et  de  trois  niagîs- 

tiats  ^e  lempereur  nomme  aussi ^  chaque  année  ,  parmi  les 

ôfBciers  des  cours  d*appel  ou  de  justice  criminelle. 

io6.  Il  y  a  auprès  de  la  haute  cour  impériale ,  un  greffier 
en  chef  »  nommé  à  vie  par  Vempereur. 

107.  Le  président  de  la  haute  cour  impériale  ne  peut  jamais 
être  récusé  ;  il  peut  s'abstenir  pour  des  causes  lég;itimes. 

108.  La  haute  cour  impériale  ne  peut  agir  que  sur  les 
poursuites  du  ministère  public ,  dans  les  délits  commis  par 
ceux  que  leur  qualité  tend  justiciables  de  la  cour  impérial^  ; 
s'il  y  a  un  plaignanb,  le  ministère  public  devient  nécessaire* 
ment  partie  jointe  et  poursuivante,  et  procède  ainsi  qu'il  est 
réglé  ci-après. 

Le  ministère  public  est  également  partie  jointe  et  poursuis 
vante,  daiis  les  cas  de  forfaiture  ou  de  prise  à  partie. 

109.  Les  magistrats  de  sûreté  et  les  directeurs  de  jury  sont 
tenus  de  s'arrêter  et  de  renvoyer,  dans  le  délai  de  huitaine , . 
au  procureur-général  près  la  liaùte  cour  impériale,  toutes 
les  pièces  de  la  procédure,  lorsque,  dans  les  délits  dont  ils 
poursuivent  la  réparation,  il  ré{>ulte,  soit  delà  qualité  des 
"personnes,  soit  du  titre  de  l'accusation,  soit  des  circonstâncest 
que  le  fait  est  de  la  compétence  de  la  haute  cour  impériale. 

Néanmoins  les  magistrats  de  sûreté  continuent  à  recueillir 
les  preuves  et  les  traces  du  délit. 

I  lo.  Les  ministres  ou  lel  conseillers  d'Etat  chargés  d'une 
partie  quelconque  d'administration  publique,  peuvent  être, 
dénoncés  parlé  corp»  législatif ,  s'ils  ont  donne  des  ordres. 
contraires  aux  constitutions  et  aux  lois  de  l'empire. 

1)1.  Peuvent  être  également  dénoncés  pai^  le  corps  lé- 
gislatif, 

Les  capitaines  généraux  des  colonies,  les  préfets  coloniaux, 
les  <x>mmandans  des  établflsémens  français hor;s  du  continent^ 
)e«    administrateurs  généraux,  lorsqu  il^ oiit  ptdvari<iué  où^ 
aUu^  de  leur  pouvoir  ; 
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Les  généraux  de  terre  ou  de  mer  qui  otat  désobéi  à  leurs 
instructions  ; 

Les  préfets  de  l'intérieur  qui  se  sont  rendus  coupables  de 
dilapidation  ou  de  concussion. 

113.  Le  corps  législatif  dénonce  pareillement  les  ministres 
ou  agens  de  l'autorité ,  lorsqu'il  y  a  eu,  de  la  part  du  sénal, 
déclaration  de  fortes  présomptions  de  détention  arbitraire  ou* 
de  violation  de  la  liberté  de  la  presse. 

II  S.  La  dénonciation  du  corps  législatif  ne  peut  être  ar- 
rêtée que  sur  la  demande  du  tribunat,  ou  sur  la  réclama- 
tion de  cinquante  membres  du  corps  législatif,  qui  requiè- 
rent un  comité  secret  ài  leffet  de  faire  désigher ,  par  la  voie 
du  scrutin ,  dix  d'entre  eux  pour  rédiger  le  projet  de  dénon- 
ciation. 

114.  Dans  l'un  et  Vautre  cas,'  la  demande  ou  la  réclamation 
doit  être  faite  par  écrit,  signée  par  le  président  et  les  secré- 
taires du  tribunaty  ou  par  les  dix  membres  du  corps  lé- 
gislatif. • 

.  Si  elle  est  dirigée  contre  un  ministre,  ou  contre  un  con- 
seiller d'Etat  chargé  d  une  partie  d'administration  publique , 
elle  leur  est  communiquée  dans  le  délai  d*un  mois. 

1 15.  Le  ministre  ou  le  conseiller  d'Etat  dénoncé  ne  compa* 
ralt  point  poury  répondre. 

L'empereur  nomme  trois  conseillers  d*Etat  pour.se  rendre 
au  corps  législatif  le  jour  qui  est  indiqué ,  et  donner  des 
éclaircissemens  sur  les  faits  de  la  dénonciatioft. 

J16.  Le  corps  législatif  discute  en  comité  secret  les  faits 
compris  dans  la  (ifemande  ou  ^ans  la  réclamation ,  et  il  déli- 
bère par  la  voie  du  scrutin- 

117.  L'acte  de  dénonciation  doit  être  circonstancié,  signé 
par  le  président  et  par  les  secrétaires  du  corps  législatif. 

II  est  adressé,  par  un  message,  à  l'archi-chancelier  deTem» 
pire ,  qui  le  transmet  au  procureur-général  près  la  haute  cour 
impériale. 

1 18.  Les  prévarications  ou  abus  de  pouvoir  des  capitaines 

Sénéraux  des  colonies,  des  préfets  coloniaux,  des  commandans 
es  établissemens  hors  du  continent  ^  des  administrateurs  gé- 
néraux; les  faits  de  désobéissance  de  la  part  des  généraux  de 
terre  ou  de  mer  aux  instructions  qui  leur  ont  été  données; 
les  dilapidations  et  concussions  mb  préfets,  sont  aussi  dé- 
noncés par  les  ministres,  chacun  aans  $%&  attributioas^  aux 
otficiM's  chargés  dtf  ministère  public. 


Si  la  dënoneiatioD  est  faite  par  le  grand-juge  ministre  de 
la  justice  I  il  ne  peut  point  assister  ni  prendre  part  aux  juge- 
mens  qui  interviennent  sur  sa  dénonciation. 

119.  Dans  les  cas  déterminés  par  les  articles  iio,  iM, 
lia  et  118,  le  f>rocureur^général  informe,  sous  trois  jours  ^ 
rarchi-chancelier  de  TempirCi  qu'il  y  a  lieu  de  réunir  la  haute 
cour  impériale. 

L'arcni*chancelier,  après  avoir  pris  les  ordres  de  Tempe* 
reur ,  fixe  dans  la  huitaine  l'ouverture  des  séances, 

lao.  Dans  la  première  séance  de  la  haute  cour  impériale  | 
elle  doit  juger  Sa  compétence. 

191.  Lorsqu'il  7  a  dénonciation  ou  plainte,  le  procureur* 
général ,  de  concert  avec  les  tribuns  et  les  trois  magistrats 
officiers  du  parquet^  examine  s'il  y  a  lieu  à  poursuites. 

La  décision  lui  appartient;  l'un  des  magistrats  du  parquet 
peut  être  chargé,  par  le  procureur-général,  de  diriger  les 
poursuites. 

Si  le  ministère  public  estime  oue  la  plainte  ou  la  dénon- 
ciation ne  doit  pas  être  admise,  il  motive  les  conclusions  sur 
lesquelles  la  haute  cour  impériale  prononce ,  après  avoir  en^ 
tendu  le  magistrat  chargé  du  rapport.. 

1  aa.  Lorsque  les  conclusions  sont  adoptées ,  la  haute  cour 
impériale  termine  l'affaire  par  un  jugement  définitif. 

Lorsqu elles  sont  rejetées,  le  ministère  public  est  tenu  de 
continuer  les  poursuites. 

laS.  Dans  le  second  cas  prévu  par  l'article  précédent,  et 
aussi  lorsque  le  ministère  public  estime  que  la  plainte  ou  ht 
dénonciation  doit  être  admise,  il  est  tenu  de  dresser  lacté 
daccusatiou  dans  la  huitaine,  et  de  le  communiquer  aucom« 
missaire  et  au  suppléant  que  rarohi*chancelier  de  l'empire 
nomme  parmi  les  juges  de  la  cour  de  cassation  qui  sont  mem- 
bres de  la  haute  cour  impériale.  Les  fonctions  de  ce  commis- 
saire, et,  à  son  défaut,  du  suppléant,  consistent  à  faire  l'ins- 
truction et  le  rapport. 

1  a4*  Le  rapporteur  ou  son  suppliant  soumet  lacté  d'accu- 
sation  à  douze  commissaires  de  la  haute  coùrimpériale,  choisis 
par  l'archi-chancelier  de  l'empire;  six  parmi  les  sénateurs ,  et 
six  parmi  les  autres  membres  de  la  haute  cour  impériale.  Les 
membres  choisis  ne  concourent  point  au  jugement  delà  haute 
cour  imoériale. 

I  aS*  oi  les  douze  commissaires  jugent  qu'il  j  a  lieu  à  accu- 
sation, le  commissaire  ra{lporteur  rend  une  ordonnance 
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conforme ,  dëceroe  les  mandats  d'arrêt  et  procède  à  rinS'- 
tructJQD. 

186.  Si  les  commissaires  éstimem,  au  contraire,  qu'il  n*j 
a  pas  lieu  à  accii$atiau  ^  il  en  est  référé  pai*  le  rapporteur  à  la 
haute  cour  impériale»  qui  prononce  définitivement.  - 
*  137.  I^  haute  cour  impériale  ne  peut  juger  à  moins  de 
soixante  membres.  Dix  de  la  totalité  des  membres  qui  sont  ap^ 
pelés  à  la  composer,  peuvent  être  récusés  sans  motifs  déter- 
minés pas  l'accusé,  et  dix  par  la  partie  publique.  L'arrêt  est 
rendu  â  la  majorité  absolue  des  voix. 

128.  Les  débats  et  le  jugement  ont  lieu  en  public. 

la^.  I^es  accusés  ont  des  défenseurs;  s'ils  n'en  présentent 
poiDLtt  rarcbi-chanceUer  de  l'empire  leur  ^n  donne  d'office. 

i3o.  La  haute  comr  impériale  ne  peut  prononcer  que  des 
peines  portées  par  le  Gode  pénal.  Elle  prononce,  s'ily  a  lieu^ 
la  condamnation  aux  dommages  et  intérêts  civils. 

i3i.  Lorsqu'elle  acquitte,  elle  peut  mettre  ceux  qui  sont 
absous  «  sous  la  surveillance  ou  à  la  disposition  de  la  haute 
police  de  l'Etat,  pour  le  temps  qu'elle  détermine. 

1 5$.  Les  arrêts  rendus  par  la  haute  cour  impériale  ne  sont 
soumis  à  aucun  recours» 

Ceux  qui  prononcent  une  condamnation  à  une  peine afflîc- 
tive  ou  infamante  >  ne  peuvent  être  exécutés  que  lorsqu'ils  ont 
été  signés  par  l'empermir. 

1 33.  Un  séna  tus-consul  te  particulier  contient  le  surplus  des 
dii^positions  relatives  à  IV^rganisatîon  et  à  l'action  de  la  haute 
cour  impériale. 

TITRÉ  XIV. 
De  l'Ordre  Judiciaire. 

i34.  Les  jugemens  des  cotirs  de  justice  sont  intitulés 
'jirréis. 

i35.  Les  présidens  de  la  cour  de  cassation^  des.QOurs  d'ap- 
pel et  de  justice  criminelle  «  siont  npmmés  à  vie  par  l'em- 
pereur, et  peuvent  être  choisis  hors  des  cours  qu'ils  doivent 
présider. 

i36.  Le  tribunal  de  cassation  prend  la  dénomination  de 
cour  4e.eçsS(ation* 

Les  tribunaux  d'appel  prennent  celle  de  cours  doffpeL 

Les  tribunaux  criminels ,  celle  de  cours  de  justice  crimi* 

i  nelle. 

I 


Le  préflidenï  de  U  cour  de  cassation  |  et  cel^i  des  cours 
d'appel  divisées  «en  sections  1  prennent  le  tiltre  dç  premier 
président p 

Les  yice-présidens  prennent  cel^i  deprésidens. 

Les  commissaires  du  gouvernement  près  de  la  cour  de  csu« 
sation,  des  cours  d*appel  et  des  cours  de  justice  criminelle , 
prennent  le  titre  Ab procureurs-généraux  impériofuc. 

Les  commissaires  du  gouvernement  auprès  des  a^^rep  ui- 
buD^uXy  prennent  le  titre  deproofre^rs  impériaUfC. 

TITRE 'XV. 
De  la  PromulgsiiQn. 

157.  L'empereur  fait  sceller  et  fait  promulguer  les  sëoatns- 
consultes  organiques^  les  sénatus-consultes  j  lès  actes  du  séiiat^ 
les  lois. 

Les  sénatus-consultes  organiques,  les  sénatus-consultes,  les 
actes  du  sénat ,  sont  promulgués  au  plus  urd  le  dixième  jour 
qui  suit  leur  émission. 

1 38/11  9St  fait  deus  expéditions  originales  de  cl^acun  des 
actes  mentionnés  en  larticie  précédent. 

Toutes  deux  sont  signées  par  lempereur,  visées  par  Tun 
des  titulaires  des  fi[randes  dignités  ,  chacun  suivant  leurs 
droits  et  leurs  attributions,  contre -signées  par  le  secrétaire 
d'Etat  et  le  ministre  de  la  justice ,  et  (ocellées  du  grand  sceau 
de  l'Etat. 

iSg.  Lune  de  ce*s  expéditions  est  déposée  aux  archives  dt| 
sceau  y  et  l'autre  est  remise  aux  archives  de  l'autorité  publique 
de  laquelle  Tacte  est  émané» 

i4o.  La  promulgation  est  ain^i  con({u^  : 

«  N.  (  U prénom  de  F eif^perewr)  ^  ppr  Ja  grâce  de  Dieu  et  les 
m  cQpsûtutions  de  larépupliq^e9ie[mp^e^rdes  FrançaiSf  à  tous 
»  présens  et  à  venir,  sàlut. 

»  Le  SENAT,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du  conseil 
9  d'Eut ,  a  décrété  ou,  arrêté ,  et  nous  Ordonnons  ce  qui 

»  suit  : 

»  (£/  s  il  s'agit  dune  loi)  le  corps  LioiSLATiF  a  rendu, 

•  le.,..«  (  la  date  )  le  décret  suivant ,  conformément  à  la  pro- 

•  position  faite  au  nom  de  Tempereur,  et  après  avoic  entendu 
»  les  orateurs  dtt  conseil  d'Etat  et  des  sections  du  tribunal , 
.le 

»  Maupoks  et  oADONJioifs  que  les  présentes ,  revêtues  des 
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»  sceaux  de  l*Etat,  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adres* 

•  sées  aux  cours ,  aiix  tribunaux  et  aux  autorités  adcni* 
»  nistratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent  dans  leurs  registres, 
»  les  observent  et  les  fassent  observer  \  et  le  grand  juge 
9  ministre  de  la  justice,  est  chargé  d'en  surveiller  la  publi* 
»  cation.  • 

i4t«  Les  expéditions  exécutoires  des  jugemens  sont  rédi- 
gées ainsi  qu'il  suit  :  ^  " 

•  N.  {ie  prénom  de  F  empereur)^  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
»  constitutions  de  la  république,  empereur  des  Français,  àtous 
*  »  présens  et*  à  venir,  sàlct.. 

»  La  COUR  de...«  ou  le  trirunal  de....  {sic^est  un  tribunalde 
TÊ première  instance)  a  rendu  le  jugement  suivant: 

(  Ici  copier  t  arrêt  ou  le  jugement.  ) 

»  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissie^  sur  ce  requis,  de 
%  mettre  ledit  jugement  à  exécution  ;  à  nos  procureurs  gén»» 
>  raux,  et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première 
»  instance ,  d*y  tenir  la  main  \  à  tous  commandans  et  officiers 
»  de  la  force  publique,  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en 
»  seront  légalement  requis.  •    . 

»  En  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a  été  signé  par 
»  le  président  de  la  cour  ou  du  tribunal ,  et  par  le  gref- 

•  fier.  » 

.  TITRE  XVI. 

i4a.  La  proposition  suivante  sera  présentée  à  l'acceptation 
du  peuple ,  dans  les  formes  déterminées  par  l'arrêté  du  9o  flo- 
réalan  lo: 

«  Le  peuple  veut  l'hérédité  de  la  dignité  impériale  dans  la 
descendance  directe,  naturelle,  légitime  et  adoptive  de  Na^^ 
poléon  Bonaparte^  et  dans  la  descendance  directe,  naturelle 
et  légitime  de  Joseph  Bonaparte  et  de  Louis  Bofkiparte^ 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  le  sénatus-consulte  organique  de  ce 
jour,  » 


ACTE  ADDITIONNEL 

AUX    CONSTITUTIONS   DE    L'EMJPIRE. 

■  X'  •  ■    ■     ■ 

OONNi  PAH  L  KMPERECR  N  A.POIi£Oir  SOff  APARTE  (  I  ) .      ' 

I  •  * 

*aa  aTril  i8i5. 


Napoléon  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions,  ^/t^^* 
reur  des  Français ^k  tous  prés«ffis  et  à  venir,  sàlut. 

Depuis 'que  nous  avons  été  appelés^  il  y  a  quinzç  années, 
par  le  vœu  de  la  France,  au  gouvernement  de.  l!£tat,  nou,/ 
avons  cherché  à  perfectionner,  à  diverses  époques ,.  les  formes 
constitutiopnelles,  suivant  les  besoins  et  les  dés^irs  de  la  na*" 
tien  y  et  en  profitant  des  leçons  de  lexpérience.  Les  constitu- 
tions de  l'emiSire  se  sont  ainsi  formées  dune  série  d*actes  oui 
ont  été  revêtus  de  Tacceptation  du  peuple,  l^ous  aidions  alors 
pour  l;»»it  d'organiser  un  grand  système  fédératif  européen, 
que  nous  avions  adopté,  comme  conforme  à  lesprtt  du  siècle, 
et  favorable  aui^  progrès  de  la  civilisation.  Pour  parvenir  à  le 
compléter  et  à  lui  donner  toute  l'étendue  et  toute  la  stabilit/j 
dont  il  était  susceptible,  nous  avions  ajourné  rétablissement 
de  plusieurs  institutions  intérieures,  plus  spécialement  des- 
tinées à  prQtégef  la  )iberté  des  citoyens.  Notre  but  nest  plus 
désormais  que  d'accroître  la  prospérité  de  la  France  par  l'af^ 
fermissement  de  la  liberté  publique.  De  là  résulte  la  nécessité 
de  plusieurs  modifications  importantes  dans  les  constitutions, 
sénatus-consultes  et  autres  actes  qui  régissent  cet  empire. 
A  CES  CAUSES,  voulant,  d'un  côté,  conserver  du  passé  ce  qu'il 
y  a  de  bon  et  de  salutaire,  et,  de  1,'autre,  rendre  les  consti- 
tutions de  notre.empire  çonfo^^mes.en  toutaux.vo9ux  et  aux 
besoins  nationaux,  ainsi  qu'à  l'état  de  paix  que'nous  dési- 
rons maintenir  avec  TËurope,  nous  avons  résolu  de  proboser 
au  peuple  une  suite  de  dispositions  tendant  à  mpdifîer  et 
perfectionner  ses  actes  constitutionnels ,  à  entourer  les  droits 
des  citoyens  de  toutes  leurs  garanties,  à  donner  au  système 
représentatif  toute  son  extension,  à  investir  les  corps  inter* 

médiaires  de  la  considération  et  du  pouvoir  désirables;  en 

« 

(f)  TfouA  plaçons  ici  cet  tmte  qai,  dans  Tordre  de»  datée,  ne  devrait  »« 
trduver  qa'aprés  la  chiirte  ^afin  de  préteutcr  dt  «uite  tons  lès  actes  A^rma^t  Uê 
conttltotiona  de  l'empire» 

XOMB    U        '  l6 
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un  mot,  à  ^combiner  le  plus  haut  point  de  liberté  politique 
et  de  sûreté  individuelle  avec  la  force  et  Ja  centralisation 
nécessaires  pûiir faire  respecter  par  fétianger  FindépendaDce 
du  ^uple  français  et  la  dignité  de  notre  couronne.  En  con- 
séquence, tes'ârtteles  suivans,  formam  on  acte  supplémen- 
taire aux  constitutions  de  Tempire ,  seront  soumis  à  Taccep- 
tation  libre  et  solennelle  de  tous  les  citoyens,  dans  toute 
l'étendue  de  la  France. 

TITRE  PREMIER. 
'     DisposUioas  ginérales. 

Art.  i^.  Lès  constitutions  de  Tempire ,  tiommément  l'acte 
constitutionnel  du  2a  frimaire  an  8,  les  sénatus-consultes 
des  i4  et  rô*  thermidor  àri  10  ,  et  celui  du  28  floréal  an  i», 
seront  modifiés  par  les  dispositions  qui  suivent.  Toutes  leurs 
autres  dispositions  sont  confirinées  et  maintenues. 

2.  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  l'empereur  et  par 
les  deux  ch  ambrés. 

3.  La  première  chambre,  nommée  chambre  des  paira^  est 
héréditaire.  * 

4.  L'empereur  en  nomme  les  membres  ,  qui  sont  irrévo* 
cables ,  eux  et  leurs  descendans  mâles ,  d'aîné  en  aîné  ,  en 
ligne  directe.  Le  nombre  des  pairs  est  illimité.  L  adoption 
ne  transmet  point  là  dignité  de  pair  à  celui  qui  en  est  l'objet. 

Les  pairs  prennent  séance  à  vingt-un  ans,  mais  n'ont  voix 
délibérative  qu'à  vingt-cinq. 

5.  La  chambte  des  pairs  est  présidée  par  rarchi-chaneelier 
de  l'empire,  ou,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  5i  du  sénatus* 
consulte  du  s8  floréal  an  1 2  ,  par  un  des  membres  de  cette 
chambré  désigné  spécialement  par  l'empereur. 

6.  Les  membres  de  la  famille  impériale,  dans  l'ordire  de 
l'hérédité ,  sont  pairs  de  droit.  Ils  siègent  après  lé  président. 
Ils  prennent  séance  à  dix-huit  ans ,  mais  n'ont  voix  délibëra- 
tive  qtia  vingt*un.  « 

y.  La  seconde  chambre ,  nommée  chambre  des  représen- 
tans,  est  élue  nar  te  peuple. 

8.  Les  membres  de  cette  chambre  sont  au  nombre  de  srx 
cent  ving-neuf.  Ils  doiTent  être  âgés  devingt-cinq  ans  au  moi  ns. 

9.  Le  président  de  la  chambre  des  représentans  est  nommé 
par  la  chambre,  à  l'ouverture  de  la. première ses^n.  II  reste 
en  fonctions  jusqu'au  renouveIlfment.de  la  chambre.  Sa  no-» 
niination  est  soumise  &  l'approbation  de  l'empereur. 

10.  La  chambre  des  reprédeatans  vérifie  les  pouvoirs  d^'  ses 
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membres,  et  prononce  sur  la  yalidiië  des  élections  conteistées. 

I  r.  Le^  membres  d^e  la  chambre  des  reprësentans  reçoivent, 
pour  frais  de  voyage ,  et  durant  la  session ,  l'indemnité  dé* 
crétée  par  1  asseiiiftlee  conistiruante^ 

is.  Ils  sont  indéfiniment  rééligibles^ 

i3.  La  chambre  des  représentans  est  renouvelée  de  droit 
en  entier  tous  les  cinq  ans. 

i4-  Aucun  membre  de  Tune  ou  de  Vautre  chambre  ne  peut 
être  arrêté  y  sauf  leca»  de  iagrailt  déUty  ni  poursuivi  en 
matière  mminelle  et  correctionnelle ,  pendant  les^  sessions, 
quen  vertu  d'une  résehrtikm  de  lachatnbre  dont  il  fait  panie. 

i5.  Aucun  ne  féut  être  arrêté  ni  déteïiti  pour  dettes,  à 
partir  delaconfoeation^^-idi  ^fiinrante  joufts  d^rès"  la  session*. 

16.  Les  pairs  sont  jugés  par  leur  chambre ,  en  matière 
criminelle  et  correctionnelle ,  dans  les  formes  qpni  seront  ré- 
glées par  la  loi. 

17.  La  qualité  de  pair  et  de  représentant  est  conipatible 
avec  toute  fonction  publique  <  hors  celte  des  <x)mptafbles. 

Toutefois  les  préfets  et  sous-j^réfets  ne  sont  pas  éJigibles 
par  le  collège  électoral  du  département  ou  de.  l'arrondisse- 
ment  qu'ils  administrent. 

18.  L'empereur  envoie  *dans  les  chambre»  des  rointstre; 
detat  et  des.  conseillers  d'état ,  qpi  y  siègent  et  prennent  part 
aux  discussions  y  mais  qui  n'ont  voix  délibérative  que  dans  le 
cas  où  ils  sont  membres  de  la  chambre  comme  pairs  ou  élus 
du  peuple* 

ig.  Les  ministres  qui  sont  membresde  la  chambre  des  pairs 
on  cle  celle  des  représentant  1  ou  qui  siègent  par  mission  du 
gouvernement,,  donnent  wx  chambrea  les  édaircissemenA 
qui  sont  jugés  nécessaires  ^  quand  leur  publicité  ne  compro- 
met pas  l'intérêt  de  l'Etat. 

so* .  Les  séances:  des  deux-  chambres  sont  publiques.  Eltes 
peuvent  néaiHn<Hus  se  former  en  comiiié  secret,. la  chambre 
des  pairs,  sur  la  demande  de  dix  membres  ;  celle  des  représen- 
tans,  suri»  demande  de  vingt-cinq»  Le  gouvernement  peut 
également  requérir  des  comités  secrets;  pour  des  commiàni- 
cations  à  .faire.  Dans  %QW  les  cas ,  les  délibéi s^ticms^  et  les 
votes  ne  peuvent  avoir  lieju  qu'en  séance  publiqw. . 

91.  L'empereur  peut  proretger,  ajourner  et  dissoudre  la 
chambre  des  représentans.  La  proelianlation  qui  prononce  la 
dissolution  convoque  les  collèges  électoraux  pour  use  élec- 
tion nouvelle ,  et  indique  la  réunion  des  représentans  dans  six 
mois  au  plus  tard. 
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sa.  Durant  l'intervalle  des  sessions  de  la  chambre  des  re* 
présentans,  ou  en  cas  de  aissolution  de  cette  chambre,  la 
chambre  des  pairs  ne  peut  s'assembler. 

s3.  Le^ouvernement  a  la  proposition  de  la  loi  ;  les  chambres 
peuvent  proposer  des  amendemens  :  si  ces  amendemens  ne 
^ontpds  adoptés  par  le. gouvernement,  les  chambres  sont 
tenues  de  voter  sur  la  loi ,  telle  qu  elle  a  été  proposée. 

d4  I^s  chambres  ont  la  facuké  d'inviter  le  gouvernement 
à  proposer  une  loi  sur.  un  objet  déterminé,  et  de  rédiger  ce 
quil  leur  parait  convenable  d'insérer  dans  la  loi;  Cette  de- 
mande :peut  être  faite  par  chacune  des  deux  chambres. 

9.5.  Lorsqu'une  rédaction  est  adoptée daps  luné  des  deux 
chambres,  elle»é!5t  portée  à  l'autre  \  et  ai  elle  y  est  approuvée, 
elle  est  portée  à  l'empereur. 

'  26.. Aucun  discours  écrit ,  excepté  les  rapports  des  com* 
missiqns ,  les  rapports  des  ministres  sur  les  lois  qui  sont  pré- 
jientées ,  et  les  comptes  qui  sont  rendus ,  né  peut  être  lu  dans 
Tune  ou  l'autre  des  chamlres. 

TITRE  II. 
JDes  Collèges  électoraux  et  du  Mode  d^élection. 

37.  Les  collèges  électoraux  dedépartement  et  d'arrondis- 
sement sont  maintenus ,  conformément  au  sénatus-consulte 
du  16  thermidor  au  io>  sauf  les  modifications  qui  suivent. 
'  28.  Les  assemblées  de  canton  rempliront,  chaque  année, 
par  des  élections  annuelles ,  toutes  les  vacances  dans  les  coU 
léges  électoraux. 

29.  A  dater  de  l'an  1816,  un  membre  de  la  chambre  des 

«airs,  désigné  par  l'empereur ,  sera  président  à  vie  et  inamo- 
ible  de  chaque  collège  électoral  de  département, 
oo.  A  dater  de  la  même  époque ,  le  collège  électoral  de 
chaque  département  nommera,  parmi  les  membres  de  chaque 
collège  d'arrondissement ,  le  président  et  deux  vice-présidens. 
A  cet  effet ,  l'assemblée  du  collège  de  département  précédera 
de  quinze  jours  celle  du  collège  d'arrondissement. 

Si.  Les  collèges  de  département  et  d'arrondissement  nom- 
meront le  nombre  de  représentans  établi  pour  chacun  par 
Tacte  et  le  tableau  ci-annexés  (i). 

Sst  Les* représentans  peuvent  étréchDisis  indifféremment 
dans  toute  l'étendue  de  la  France. 

Chaque  collège  de  département  ou  d'arrondissement  qui 

(i)  fi^vc  le  tableau  placé  après  la  charte  constitutionnelle. 
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choisira  un  représentant  hors  du  département  ou  de  larron* 
.dissement.nommera  un  suppléant,  qui  sera  pris  nécessaire- 
meut  dans  le  département  ou  rarrûndisseihént.  •    . 

33.  L'industrie  et  la  propriété  manufacturière'- et  commer' 
ciale  auront  une  représentation  spéciale.  '  '  ' 

L'élection  des  représentans' commerciaux  et  manufaetu* 
riers .  sera  faite  par  le  collège  électoral  de  département  » 
sur  une  liste  d'éligibles  dressée  parles  cHambres  ae  commerce 
et  les  chambres  consultatives  réunies,  suivant  l'acte  ci* 
annexé  (ij.  ,     .  . 

TITRE  m. 

De  la  Loi  de  F  impôt. 

<       * 

34*  L'impôt  général  .direct ,  soit  foncier ,  soit  mobilier , 
n  est  voté  que  pour  un  an.  Les  impots  indirects  peuvent  être 
votés  pour  plusieurs  années. 

'  Dans  le  cas  de  la  dissolution  de  la  chambre  des  représen- 
tans, les  impositions  votées  dans  la  session  précédente  sont 
continuées  jusqu'à  la  nouvelle  réunion  de  la  chambre. 

35.  Aucun  impôt  direct  ou  indirect,  en  argent  ou  en  na- 
ture,, ne  peut  être  perçu;  aucun  emprunt  ne  peut  avoir 
lieu;  aucune  inscription  de  créance  au  grand-livre  de  la  dette' 
publique  ne  peut  être  faite;  aucun  domaine  ne  peut  être 
aliéné  ni  échangé;  aucune  levée  d'hommes  pour  l'armée  no 
peut  être  ordonnée;  aucune  portion  du  territoire  ne  peut  être 
échangée  qu'en  vertu  d  une  loi. 

36.  Toute  proposition  d'impôt,  d'^emprurit,  ou  de  levée 
d'hommes.,  ne  ^èut*  être  fatte  qu'à  la  chambre  dès  repré* 
sèntans.  •  "  "     ^ 

87.  C'est  aussi  à  la  chambre  des  représentans  qu'est  porté 
d'abord,  1°.  lebudjet  général  dé  l'état,  contenant  l'aperçu 
de|  recettes  et  la  proposition  des  fonds  assignés  pour  l'année 
à  chaque  département  du  ministère  ;  a°.  le  compte  des  re- 
cettes et  dépenses  de  l'année  ou  des  années  précédentes. 

TITRE  IV. 
Des  MifdsUes ,  et  de  la  Responsabilités 

33.  Tous  les  actes  du  gouvernement  doivent  être,  contre- 
signés par  un.  ministre  ayant  département. 


'■  I» 


(i)  Voyez  page  348^ 
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3g*  Le6  ministres  sont  responsables  des  actes  du  gouver* 
nem^ent  signés  par  eux,  ainsi  que  de  rexécution  des  lois. 

4o.  Ils  peuvjent  être  accusés  par  k  cbambre  des  représen— 
tans  ,  et  sont  jugé^par  eelk  des  pairs.  ■ 

4i.  Tout  ministre  ^  tout  commandant  d'armée  de  terre  ou 
de  mer ,  peut  être  accusé  par  la  chambre  des  représentanset 
jugé  par  la  chambre  des  pairs  ^  pour  avoir  compromis  la  sfk* 
reié  ou  Thonneuf  de  la  nation. 

4s.  La  chambre  des  pairs^  en  ce  cas,  exerce^  soii  pour 
«caractériser  le  délit,  soit  pour  infliger  la  peine,  uq pouvoir 
discrétionnaire.  • 

43.  Avant  deprononcer  la  luise  en  accusation  d'un  ministre^ 
]a  chambre  des  représentans  doit  déclarer  qu  il  j  a  lieu  à  exa- 
miner la  proposition  d'accusation. 

,  44»  Cette  déclaration  Yie  peut  se  faire  qu'après  le  rapport 
d'une  commission  de  soixante  membres  tirés. au  sort.,  dette 
commission,  ne  fait  son  rapport  que  dix  jour^  au  plus  tôt  après 
sa  nominatioi]^ 

45.  Quand  la  chambre  a  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  examen , 
elle  peut  appeler  le  ministre  dans  son  sein  pour  lui  demander 
des  explications.  Cet.  appel  ne  peut  avoir  lieu  que  dix  jours 
après  le  rapport  de  la  commission. 

.  46.  Dans  tôuJt  autre  cas ,  les  ministres  ayant  département 
ne  peuvent  étrç  appelés  ni  mandés-  par  les  chambres, 

47*  Lorsque  la  chambre  des  représentans  a  déclaré  qu!il 
y  a  lieu  à  examen  contre  un  ministre,  il  est  formé  une  nou- 
velle commission  de  soixante  membres  tirés  au  sort,  comme 
la  première;  il  est  «fait,  par  ceUe  commis^on,  un  nouveau 
rapport  sur  la  mise  en  accusation.  Cette  commission  ne  fait 
son  rapport  que  dix  jours  après  sa  nomination. 

48.  La  n^ise  en  accusation  ne  peut  être  prononcée  que  dix 
jours  après  la  lecture  et  la  distribution  du  rapport.  ^  * 

49*  L accusation  étant  prononcée,  la  chambre  des  repré- 
sentans nomme  cinq  commissaires  pris  dans, son  sein,  pour 
poursuivre  laccusation  devant  ta^c^mbre  des  pairs. 

-  5o.  L'article  y  S  du  titre  viii  de  l'aète  constitutionnel  du  a  2 
frimaire  an  8 ,  porunt  que  les  agens  du  gouvernement  ne  peu* 
vent  être  poursuivis  qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil 
d'£tat  sera  modifié  par  une  loi» 


TITRE  V.  ' 

.  .   ^  l)u^Pbuyoir judiciaire. 

5f.  Uemperaur  nomnie  tous  les  juges.  IIs«ont4tiflfno?ible» 
et  à  vie  dès  Tinstant  de  leur  nominaiion,  sauf  U  nomination 
des  jiigas  de  pa»  et  des  juges  de  commerce)  (|ui  aura  lieu 
comme  par  le  passé.  Les  juges  acttiels  nommés  par  T'emperettr, 
sut  Mmies  du  sënatus-consulte  du  la  octobre  1A07)  et  qu'il 
jugera  convenable  de  conserter,  recevront  des  provisions  à 
Yie  avant  le  i**  janvier  prochain. 

5a.  L'institution  des  jurés  est  maintenue. 

53.  Les  débats  en  matière  criminelle  sont  publics. 

54  •  Les  délits  militaires  Seuls  sont  du  ressort  des  tribunaux 
iniliuiré^. 

55.  Tous  les  autres  délits ,  même  commis  par  des  militaires^ 
font  de  la  compétence  dès  tribtmaux  civils. 

56.  Tous  les  crimes  et  délits  qui  étaient  attribués  à  la  haute 
cour  impériale  I  et  dont  le  jugement  n'est  pas  réservé  par  lo 
présent  acte  à  la  chambre  des  pairs ,  sero«k  portés  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 

57.  li#  empereur  a  le  droit  de  faire  grâce^  même  en  matière 
correctionnelle ,  et  d  accorder  des  amnisties» 

58.  Les  interprétations  des  lois ,  demandées  par  la  cour  de 
cassation ,  seront  données  dans  la  forme  d  une  toi. 

TITRE  VI. 
Droit  des  Citoyens^ 

59.  Les  Français  sont  égaux  devant  la  Ioi|  soit  pour  I» 
contribution  aux  impôts  et  charges  publiques,  soit  pour  lad* 
mission  aux  emplois  civils  et  militaires. 

60.  Nul.  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être  distrait  des 
juges  qui  lui  sont  assignés  par  la  loi. 

61.  Nul  ne  peut  être  poursuivi ,  arrêté  »  détemi  ni  exilé 
que  dans  les  cas  prévis  par  la  loi,  et  suivant  les  formes  pres^ 
crites. 

6a.  La  liberté  des  cultes  e^t  gàrah.tiè  ^  tous. 

63.  Toutes  les  propriétés  possédées  ou  acquises  en  vertiv 
des  lois ,  et  toutes  les  créances  sur  TEtat  sont  inviolables, 

64.  Tout  citoyen  a  le  droit  d'imprimer  et  de  publier  ses 
pensées,  en  les  signant,  sans  aucnrte  Censure  préalable,  sauf  la 
responsabilité  légale  ^  après  la  publication,  par  jugement  pur 
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jures  )  quand  même  il  n'y  aurait  Heu  qu'à  l'application  d*on« 
peine  correctionnelle. 

65.  Le  droit  de  pétition  est  assuré  à  touâ  les  citoyens.  Toute 
pétition  est  individuelle.  Ces  pétitions  peuvent  être  adressées  y 
9oit  au  gouvernement,  soit  aux  deux  chambres  ;  néanmoins 
ces  dernières  mêmes  doivent  porter  Vintit^lé  lAS.M*  FEm^ 
j>ereur.  Elles  seront  présentées  aux  chambres  sous  la  garantie 
d  un  membre  qui  recommande  la  pétition.  Elles  sont  lues  pu-» 
bliquement  \  et  si  la  chambre  les  prend  en  considération ,  elles 
sont  portées  à  l'empereur  par  le  président. 

66.  Aucune  place  ^  aucune  partie  du  territoire  ne  peut 
être  déclarée  en  état  de  siège  que  dans  le  cas  dlnvasiop  de  la 
part  d'une  force  étrangère  ou  de  troubles  civils.    .         .  i 

Dans  le  premier  cas,  la  déclaration  est  faite  par  un  acte  du 
gouvernements  i' 

Dans  le  second  cas,  elle  neipeut  Têtre  que  par  la  loi.  Toute* 
fois,  si  ;  le  cas  arrivant ^  les  chambres  ne  sontf  pas  assen;iblées  , 
Tacte  du  gouvernement  déclarant  1  état  de  siège  doit  être  con* 
verti  en  une  proposition  de  loi  dans  les  quinze  premiers  jours 
de  la  réunion  des  chambres. 

67.  Le  peuple  français  déclare  en  outre  que ,  dans  la  délé- 
gation qu'il  a  faitç  et  qu'il  fait  de  ses  pouvoirs,  il  n'a  pas  en- 
tendu et  n'entend  pas  donner  le  droit  de  proposer  le.  réta- 
blissement des  Bourbons  ou  d'aucun  prince  de  cette  famille 
jiur  le  trône  9  même  en  cas  d'extinction  de  la  dynastie  impé- 
riale, ni  le  droit  de  rétablir  soit  l'ancienne  noblesse  féodale, 
soit  les  droits  féodaux  et  seigneuriaux,  soit  les  dîmes,  soit  au- 
cun culte  privilégié  et  dominant,  ni  la  faculté  de  porter  au- 
cune atteinte  à  l'irrévocabilité  de  la  vente  des  domaines  natio- 
naux ;  il  interdit  formellement  au  gouvernement,  auxchambres 
et  aux  citoyens  toute  proposition  à  cet  égard. 

•  NAPOtioir. 

'Acte  pour  rêglet  te  nomhre  de  Députés  pour  représenter  la 
Propriété  et  F  Industrie  commerciale  et  manufacturière. 

.    fta  aYTÎl  18 15. 

AftT.  1.  Pour  lexécution  de  l'art.,  33  de  l'acte. des. consti- 
tutions, relatif  à  la  representation.de  l'industrie  et  de  la  pro- 
priété commerciale  et  manufacturière /la  France  sera  divisée 
en  treize  arrondlssemens  (i)..  "    . 


^'^^    -,    , , 
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9.  n  sera  nommé,  pour  tous  les  arrondiuemens,  Tingt-troLi 
députés  9  choisis ,  i^  parmi  les  négocians,  armateurs  ou  bau- 
qoîers  ;  2^  parmi  les  manufacturiers  ou  fabricans  (1). 

S.  Les  députés  seront  nommés  au  cbof-lieu ,  et  par  les  élec* 
teurs  du  département  (2). 

4.  Les  députés  seront  pris  nécessairement  sur  une  liste  d*éli-  ' 
gibles  formée  par  les  membres  réunis  des  chambres  de  com- 
merce et  des  chambres  consultatiyes  de  commerce  de  tout  Far- 
rondtssement  commercial ,  lesquels  nommeront ,  au  scrutia . 
et  à  la  majorité ,  un  président*»  un  Tice*pré|ident  et  un  se-« 
crétaire. 

5.  L'assemblée^  chargfée  de  la  formation  de  cette  liste ,  y 
portera  les  commerçans  oui  se  sont  le  plus  distingués  par  leur 
probité  et  leurs  talens ,  et  qui  payent  le  plus  decontrioutions, 
qui  font  les  opérations  les  plus  considérables  en  France  ou 
à  I  étranger  y  ou  qui  emploient  le  plus  d  ouvriers,  et  en  les 
(l'utinguant  par  la  nature  des  opérations  commerciales  aux-^ 
quels  ils  se  livrent. 

6.  Cette  liste  sera  de'soixante  pour  chaque  arrondissement 
commercial ,  et  de  cent^vingt  pour  larrondissement  de  Paris* 
11  y  aura  sur  chacune  au  moins  un  tiers  de  manufacturiers 
et  un  tiers  de  négocians. 

7.  Elle  sera  renouvelée  en  entier ^  tous  les  cinq  ans»  à  la 
fin  (le  chaque  législature,  ou  en  cas  de  dissolution  de  la 
chambre  des  représentans. 

8.  Le  présent  acte  sera  joint  à  Tacte  additionnel  aux  cons- 
titutions en  date  de  ce  jour. 

f  .  ■  ,  • 

RordeiDZ,  Toaloase,  Nîmes,  Marseille,  Lyon  ,  StraslH>nrg,  Troy es ^  Paris, 
Orléans,  Tonrs,  comprenant  les  8^  départemens. 

(1)  An  nombre  de  once  députés  parmi  les  premiers ,  et  de  donse  parmi  lea 
wccnds. 

(a)  Dans  les  treise  Tilles,  cHefs-lienx  d*arrondis8emens  cômmereiaus,  dér 
sommées  dans  la  note  de  la  page  précédente. 
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PiB  suite  da  désastre  de  Leipsick,  les  armées  coalisées  avaient 
mis  le  pied  sur  le  sol  de  la  France  :  les  ministres  des  cours  étran— 
gères  avaient  signé,  le  i"  mars  1814,  à  Chaumont,  un^  traité  de 
ligue,  dans  le  but  de  forcer  la  France  à  souscrire  à  une  paix  qui 
assurât  l'indépendance  de  TEurope;  les  bataillons  étrangers  s'ap- 
prochaient tons  les  jours  de  la  Capitale.  Enfin,  le  3o  mars,  le» 
hauteurs  de  Paris  furent  attaquées  ;  et  le  lendemain  «ne  capUnlation 
livra  la  ville  aux  souverains  alliés. 

Le  1"  avril ^  le  sénat  nomma  un  gouvernement  provisoire ,  et  1« 
conseil  général  du  département  de  la  Seine  publia,  conjointement 
avec  le  conseil  municipalde  Paris,  une  proclamation,  dans  laquelle 
il  déclarait  qu*il  s'affranchissait  de  toute  obéissance  envers  Napoléon  , 
et  manifestait  le  vœu  de  voir  le  rétablissement  du  gouvernement 
monarchique  dans  la  personne  de  Louis  XVIIL 

Le  3^  un  décret  du  sénat  prononça  la  déchéance  de  l'empereur  , 
abolit  le  droit  d'hérédité  établi  dans  sa  famille^  et  déUa  de  leur 
serment  les  Français  qui  l'avaient  prêté.  •, 

Tout  cela  avait  lieu  pendant  que  Napoléon^  peu  instruit  de  ce 
qui  se  passait  à  Paris,  abdiquait  à  Fontainebleau  en  &venr  de  son 
fils;  mais  il  apprit  peu  après  les  mesures  prises  envers  toute  sa 
famille;  et,  après  avoir  refusé  naguères  une  paix  avantageuse,  il 
Consentit  à  profiter  de  la  dernière  grâce  qui  lui  fut  accordée. 

Cependant  l'empereur  de  Russie  avait ^  dans  une  proclamation^ 
invité  le  sénat  à  travailler  à  une  constitution,  dont  la  France  ne 
pouvait  plus  se  passer  {i).  Cette  constitution,  rédigée  à  la  hâte,  fut 
présentée  par  le  gouYcrnement  provisoire  à  l'acceptation  du  sénat 
le  6  avril. 

Par  cet  acte  ,  la  dynastie  des  Bourbons  était  rétablie  ;  mais  le  roi 
ne  devait  être  proclamé  qu'après  avoir  prêté ,  par  écrit^  le  serment 
constitutionnel. 

D'ailleurs  la  constitution  du  sénat  reposait  à  peu  près  sur  le» 
mêmes  bases  générales  que  celles  de  1791  ;  elle  portait,  en  subs« 
tance,  que  le  peuple  français  appelait  librement  au  trône  Louis ^ 
Stanislas-Xavier  de  France,  frère  du  dernier  roi  ;  l'inviolabilité  de 
la  personne  royale  ;  la  liberté  des  cultes ,  la  liberté  de  la  presse 
étaient  reconnues;  la  dette  publique,  la  vente  des  biens  nationaux 

(x)  Vojrtz  le  Monitcar  da  5x  mars  18x4, 
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garantis;  la  confiscation  abolie;  la  noblesse  ancienne  et  noaTelle 
conservées. 

Le  poaToir  législatif  résidait  dans,  deux  chambres  et  dans  le  mo- 
narqae,  qui  concourait  ayec  elles,  et  avait  la  sanction  :  Tinitiativ» 
appartenait  également  aux  trois  branches  du  pouvoir  législatif.  Il 
suffisait  d*avoir  vingt-cinq  ans  pour  siéger  dans  Tune  et  Vautre 
chambres  ;  la  dignité  de  sénateur  était  inamovible  et  héréditaire  do 
mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture  ;  la  dotation  du  sénat  ap<* 
partenait  aux  sénateurs ,  et  les  revenus  passaient  à  leurs  successeurs. 
Des  articles  transitoires  réglaient  des  Intérêts  particuliers  :  c'est 
ainsi  que  les  grades,  honneurs  et  pensions  des  militaires  étaient 
garantis  ;  qu'aucun  Trançais  ne  pouvait  être  recherché  ni  pour  les 
opinioxA  ni  pour  les  votes  qu'il  avait  pu  émettre;  principes  égale* 
ment  consacrés  par  la  charte. 

La  constitution  décrétée  par  le  sénat  n'eut  aucune  suite.  Par  la 
dédaration  royale  de  Saint-Ouen ,  publiée  le  ^  mai ,  le  roi  donna 
aux  Français  l'assurance  de  consigner  dans  un  acte  solennel  les 
régies  de  leurs  droits  ;  des  commissaires  du  sénat  et  du  corps  légis* 
latif  durent  travailler  à  sa  rédaction;  enfin,  au  commencement  du 
mois  suivant ,  eut  lieu  la  séance  royale ,  qui  commença  la  session 
des  chambres.  La  charte  constitutionnelle  fut  lue  dans  l'assem- 

* 

blée;  les  pairs  et  les  députés  }VLvhttnl  fidélité  au  roi  et  aux  lois  du 
royaume.  L'empire  de  la  charte  fut  établi. 

Décret  du  sénat  ^  qui  défère  le  gouvernement  promoire  de  la 
France  a  S.  A,  R.  Mg^.  Ia  comte  il  Artois^  sous  le  titre  dû 
Lieuténant^général  du  rofaême. 

Pariai  le  14  avril  1814. 

Le  sénat ,  délibérant  sur  la  proposition  du  gouvernement  provî^ 
soire,  après  avoir  entendu  le  rapport  d'une  commission  spéciale  de 
sept  membres  ji 

Decbete  ce  qui  suit  : 

Le  sénat  (léfère  le  gouvernement  provisoire  de  la  France  à  S.  À. 
R.  Mg*  le  comte  d'Artois ,  sons  le  titre  de  Lien;eoant'*général  du 
royaume^  en  attendant  que  Louis-STAirisiiAs-XAViER  ns  FaAScx  , 
appelé  au  trône  des  Français ,  ait  accepté  la  charte  constitutionnelle. 

Le  sénat  arrête  que  le  décret  de  ce 'jour»  concernant  le  gouver- 
nement provisoire  de  la  France,  sera  présenté  ce  soir^  pur  le  sénat 
en  corps ,  a  S.  A.  R.  Mg'  le  comte  dArtois. 


'    Réponse  de  S.  A.  R.  Mg^  le  comte  (T Artois  au  décret 

du  sénat, 

14  avril  tBi4. 

J^aî  pris  connaissance  de  Tacte  constitutionnel  qui  rappelle  ai9 
trône  de  France  le  roi  y  mon  auguste  frère.  Je  n*ai  point  reçu  de  lui 
le  .pouvoir  d'accepter  la  constitution;  mais  je  connais  ses  sentimen» 
et  ses  principes,  et  je  ne  crains  pas  d*étre  désavoné  en  assurant,  en 
son  nom,  qu*il  en  admeiytra  les  bases. 

Le  roi,  en  déclarant  qu'il  maintiendrait  la  forme  actuelle  du 
gouvernement,  a  donc  reconnu  que  la  monarchie  devait  être  pon-r 
dérëe  par  un  gouvernement  représentatif  divisé  en  deux  chambres  : 
ces  deux  chambres  sont  le  sénat  et  la  chambre  des  dépyté;»  des 
départemens  ;  que  Timpôt  sera  librement  consenti  par  les  répré- 
sentans  de  la  nation  ;  la  liberté  publique  et  individuelle  assurée  ;  la 
liberté  de  la  presse  respectée,  sauf  les  restrictions  nécessaires  «^ 
Tordre  et  à  la  tranquillité  publique;  la  liberté  des  cultes  garantie;! 
que  les  propriétés  seront  inviolables  et  sacrées  ;  les  ministre^  res- 
ponsables^ pouvant  être  accusés  et' poursuivis  par  les  représentans 
de  la  nation;  que  les  juges  seront  inamovibles;  le  pouvoir  judi- 
ciaire indépendant ,  nul  ne  pouvant  être  distrait  de  ses  -juges 
n£^turels;  que  la  dette  publique  sera  garantie  ;  les  pensions^  gvades, 
honneurs  militaires  seront  conservés ,  ainsi,  que  l'ancienne,  et  la 
nouvelle  noblesse  ;  la  légion  d'honneur  maintenue.  Le  roi  en  déter- 
minera là  décoration  ;  que  tout  Français  sera  admissible  aux  emplois 
civils  et  militaires  ;  qu'aucpn  individu^ne  pourra  être  inquiété  pour 
ses  opinions  et  votes,  et  que  la«vente  des  biens  nationaux  s£ra 
irrévocable.  Voilà,  ce  me  semble ^  Messieurs,  les  bases  essentielle» 
et  nécessaires  pour  consacrer  tous  les  droits,  tracer  tous  les  devoirs, 
assurer  toutes  les  existences,  et  garantir  notre  avenir.  ' 
'  Je  vous.remercie ,  au  nom  du  roi  mon  frère ,  dte  la  part  que  vous 
avez  eue  au  retour  de  notre  souverain  légitime,  et  de  ce  que  vous 
avez  assuré  par  là  le  bonheur  de  la  France ,  pour  lequel  le  roi  et 
toute  sa  famille  sont  prêts  à  sacrifier  leur  sang.  Il  ne  ^eut  plus  y 
avoir,  parmi  nous,  qu'un  sentiment;  il* ne  faut  plus  se  rappeler  le 
passé  ;  nous  ne  devons  plus  former  qu'un  peuple  de  frères.  Pendant 
le  temps  que  j'aurai  entre  les  mains  le  pouvoir ,  temps  qui ,  je 
je  Tespère ,  sera  très-court,  j'emploierai  tous  mes  moyens  à  tra- 
vailler au  bonheur  public*  ' 


iSÎ- 


Déclaratiop  da  Roij  du  2  mai  i8i4* 


Louis^  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  dé  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront  ;  salut. 

Rappelé  par  Tamour  de  notre  peuple  au  trône  de  nos  pères, 
éclairés  par  les  malheurs  de  la.  nation  que  nous  somme^  destinés  à 
gouverner^  notre  première  pensée  est  d'invoquer  cette  confiance 
matuelle  9  aj.  nécessaire  à  notre  repos ,  à  son  bonheur. 

•Après  avoir  lu  attentivement  le  plan  de  constitution  proposé  par 
le  sénat  dans  sa  séance  du  6  avril  dernier,  nous  avons  reconnu  que 
les  bases  en  çtaient  bonnes,  mais  qu'un  grand  nombre  d'articles 
portant  l'empreinte  de  la  précipitation  avec  laquelle  ils  ont  été  rédir 
gés,  ils  ne  peuvent,  dans  leur  forme  actuelle ,  devenir  loi  fonda- 
mentale de  TËtat.  ' 

Résolu  d'adopter  une  constitution  libérale,  nous  voulons  qu'elle 
soit  sagement  -combinée  ;  et ,  ne  pouvant  en  accepter  une  qu'il  est 
imlrspensable  de  rectifier,  nous  convoquons 9  pour  le  10  du  mois 
de  juin  de  la  présente  année ,  le  sénat  et  le  corps  législatif^  nous 
engil^eant  à  mettre  sous  leurs  yeux  le  travail  que  nous  aurons  tait 
0vec  une  commission  choisie  dans  le  sein  de  ces  deux  corps ,  et  à 
donner  pour  bases ,  à  cette  constitution,  les  garanties  suivantes  : 

Le  gouvernement  représentatif  sera  maintenu  tel  qu'il  existe 
atijourd'bui ,  divisé  en  deux  corps ,  savoir  :  le  sénat  et  la  chambie 
composée  des  députés  des  départemens. 

L'impôt  sera  librement  consenti; 

La  liberté  publique  et  individuelle  assurée  ; 
^  La  liberté  de  la  presse  respectée ,  sauf  les  précautions  nécessaires 
à  la  tranquillité  publique;  > 

La  liberté  des  cultes  garantie; 

Les  propriétés  seront  inviolables  et  sacrées  ;  la  vente  des  biens 
nationaux  sera  irrévocable  ;        , 

Les  ministres  y  responsables,  pourront  être  poursuivis  par  uns 
des  chambres  législatives,  et  jugés  par  Tautre;  ' 
'    Les  jnges  seront  inamovibles,  et  le  pouvoir  judiciaire  indépendant; 
'  •  Lia  dette  publique  sera  garantie  ;  les  pensions,  grades, honneurs  rai< 
iitaires  serontconservés,  ainsi  que  Tancienne  et  la  nouvelle  noblesse; 

La  légion  d'honneur,  dont  nous  déterminerons  la  décoration^, 
sera  maintenue  ;  . 

Tout  Français  sera  admissible  aux  eniplois  civils  et  militaires  ; 

Enfin,  nul  individu  ne  pourra  être  inquiété  pour  ses  opinions  ^ 
]ies  votes. 

Fait  à  Saijit-Ouen,l  e  a  mai  i8i4* 

Signe  Lovis*  / 
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Louis,  par  la  grftce  de  Dieu,  roi  de  France  et  d$  Nararre  y 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  rerront ,  salot. 

La  divine  Proyidence ,  en  nons  rappelant  dans  nos  Etats 
après  une  longue  absence,  nous  a  imposé  de  grandes  obli- 
gations. La  paix  était  le  premier  besoin  de  nos  sujets  ;  nous 
nous  en  sommes  occupés  sans  relâche >  et  cette  paix,  si  né- 
cessaire à  la  France  comme  au  reste  de  l'Europe  «  est  signée. 
Une  charte  constitutionnelle  était  sollicitée  par  1  état  actuel 
du  royaume;  nous  layons  promise,  et  nous  la  publions.  Mou^ 
avons  considéré  que,  bien  que  lautorité  tonte  entière  résidât 
en  France  dans  la  personne  du  roi ,  nos  prédécesseur^n*a* 
yaient  point  hésité  à  en  modifier  lexercice,  suivant  la  diffé- 
rence des  temps;  que  cest  ainsi  que  les  communes  Ont  di\ 
leur  affranchissement  à  Louis-Ie-6ros ,  la  confirmation  et 
l'extension  de  leurs  droits  à  saint  Louis  et  à  Philippe-le-Bel  ; 
que  l'ordre  judiciaire  a  été  établi  et  développé  par  les  lois  de 
Louis  XI  «  de  Henri  II  et  de  Charles  IX}  enfin ,  que  Louis  XI V 
«  réglé  presque  toutes  les  parties  de  Fadminisiration  p«iblt« 
que  par  di£Perentes  ordonnances  dont  rien  encore  n'avait  8ur«» 
passé  la  sagesse. 

Nous  avons  Ak ,  k  l'exemple  des  rois  nos  prédécesseurs  ^ 
apprécier  les  effets  des  progrès  toujoui*s  cfôissans  des  lumières  » 
les  rapports  nouveaux  que  ces  progrès  ont  introduits  dans  la 
société,  la  direction  imprimée  aux  esprits  depuis  un  demi* 
siècle,  et  les  graves  altérations  qui  en  sont  résultées  :  nous 
avons  reconnu  que  le  vœu  de  nos  sujets  pour  une  charte 
constitutionnelle  était  l'expression  d'un  besoin  réel  ;  mais ,  en 
cédant  à  ce  vœu ,  nous  avons  pris  toutes  les  pfécautîon« 
pour  que  cette  charte  fût  digne  de  nous  et  du  peuple  au- 
q[uel  nous  sommes  fiers,  àe  commander.  Des  hommes  sages  » 
pris  dans  les  nremiers  corps  de  l'Etat ,  se  sont  réunis  à  des 
commissaires  ae  notre  conseil  pour  travailler  à  cet  important 
ouvrage. 

En  même  temps  que  nous  reconnaissions  qu'une  consti-» 
tution  libre  et  monarchique  devait  remplir  laitente  de  l'Eu- 
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rope  éclairée,  nous  avons  dû  nous  souvenir  aussi  que  notre 
premier  devoir  envers  nos  peuples  étail  de  conserver,  pour 
leur  propre^  intérêt,  les  droits  et  les  prérogatives  de  notre 
couronne.  Nous' avons  espéré  quinstruits  par  Texpérience, 
ils  seraient  convaincus  que  lautorité  suprême  peut  seultf 
donner  aux  institutions  quelle  établit  la  force,  la  perma- 
nence et  la  majesté  dont  elle  est  elle-même  revêtue;  qu'atnsi, 
lorsque  la  sagesse  des  rois  s'accorde  librement  avec  le  vœu 
des  peuples,  une  charte  constitutionnelle  peut  être  de  fongue 
durée  ;  mais  que,  quand  la  violence  arrache  des  concessions 
à  la  faiblesse  du  gouvernement ,  la  liberté  publique  n*f!^  p<is 
moins  en  danger  que  le  trône  même.  Nous  avons  enfin  eher* 
ché  les  principes  de  la  charte  constituCîonneHe  dans  }e  carac- 
tèrç  français  et  dainrs  les  monamens  vénérables  des  siècles 
passés.  Ainsi  nons  avons  vu,  dans  le  renouvellenrent  de  la 
pairie,  une  institution  vraiment  nationale,  et  qui  doit  Ker 
tous  les  souvenirs  à.  toutes  les  espérances ,  en  réuniss'ant  les 
temps  anciens  et  les  temps  modernes. 

Nous  avons  rempla'cé,  par  la  chambre  des  députés  ^  ces 
anciennes  assemUées  des  GhampSMiet-Mafrs  et  de  Mai,  et  ces 
chanabres  du  tiers-état,  qui  ont  si  souvent  donné  tout  à  la 
fois  des  preuves  de  zèle  pour  les  intérêts  du  peuple;  de  fidé- 
lité et  de  respect  pour  l'autorité  dés  rois.  En  cherchant  ainsi 
à  renouer  la  chaîne  des  temps,-  que  de  funeste!s  écarts  avaient 
interrompue,  nous  avons  effacé  de  notre  souvenir,  comma 
nous  voudrions  qu'on  pifkt  les  effacer  de  llnstoïre,  tous  hs 
maux  qui  ont  affligé  la  patrie  durant  notre  absence.  Efeureut 
de  nous  retrouver  au  sein  de  la  grande  famflle,  nous  n'avons 
su  répondre  à  Tamour  dont  nous  recevons  tant  de  témoigna- 
ges qu'en  prononçant  des.  paroles  de  paix  et  die  consolation* 
Le  vceu  le  plus  cher  à  notre  cceur,  c'est  que  tous  les  Français 
vivent  en  frèreà',  et  que  jamais  aucun  souvenir  amer  ne  trou- 
ble la  sécurité  qui  doit  suivre  l'acte  Solennel  que  notq  leur 
accordons  aujouiri'hui. 

Sûrs  «de  nos  intentions,  forts  de  notre  conscience,  tiotls 
nous  engageons,  devant  rassemblée  qui  nons  écoute,  à  être 
fidèles  à  cette  charte  constitutionnelle ,  nous  réservant  d'en 
jurer  le  maintien,  avec  une  nouvelle  solennrité,  devant  les 
autels  de  celui  qui  pèse  dan^  la  même  balance  tes  rois  et  les 
nations. 

Â  ces  causes  y 

fifoui^  avons  volontairement,  et  par  le  libre  exercice  de 
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notra  autorité  royaldi  accordé  et  aocordonii  ftiit  conceuioii 
et  octroi  à  no»  «ujet»,  tant  pour  nouiqu^  pour  no«  «uoco»- 
aeurtfy  ot  à  toujours,  do  la  cUarto  conutitutionnoUo  qui  «uit  : 

Droit  public  des  Français, 

Art  1*'  Loi  Francis  «ont  égaux  devant  la  loi;  queli  quo 
ioiont  d'ailleuri  leur«  titres  et  ^uri  rangs. 

8.  lU  contribuent  indistinctement ,  dans  la  proportion  do 
leur  fortune  I  aux  charges  de  TCtut. 

3.  Ils  sont  tous  également  admissibles  aux  emplois  civiU  et 
militaires. 

4.  Leur  libertéindividuelleestégalementgarantie,  personne 
ne  pouvant  être  poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi ,  et  dans  la  ibrme  âu*elle  prescrit. 

6.  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté,  et 
obtietit  pour  son  culte  la  môme  protection* 

6.  Cependant  la  religion  catholiquci  apostolique  et  romaine, 
est  la  religion  de  TËtat.        * 

7.  Les  ministres  de  la. religion  catholique»  apostolique  ot 
romaine  I  et  ceux  des  autres  cultes  chrétiens  i  rc^^oivent  seuU 
des  traitemens  du  trésor  royal. 

8.  LesFran^miA  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer 
leurs  opinions ,  en  su  conformant  aux  lois  qui  doivent  répri» 
mer  les  abus  de  cette  liberté. 

9.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables,  sons  aucune  t*x* 
ception  de  celles  qu'on  appelle  nationalisa  la  loi  ne  mctiaut 
aucune  différence  entre  elles, 

10.  L'état  peut  exiger  le  sacrifice  dune  propriété,  pour 
cause  d'intérêt  pubUc  légalement  constaté,  mais  avec  une  iu* 
demnité  préalable. 

1 1 .  Toutes  recherches  des  opinions  et  votes  émis  jusque^  à 
la  restauration  sont  interdites.  Le  môme  oubli  est  commauil^ 
aux  tribunaux  et  aux  citoyens, 

i3.  La  conscription  est  abolie.  Le  mo40  de  recrutnmcui 
de  Tannée  de  terre  et  de  mer  est  déterminé  par  une  loi. 

Formes  du  Gouyernenmn  du  Roi, 

iS*  Lu  personne  dit  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Ses  minîa* 
très  sont  responsables.  Au  roi  seul  appartient  la  puissant  u 
'  executive. 

14.  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'Ftat,  commando  \v% 
forces  déterre  et  de  mer,  dcciare  la  gucra'^  fait  les  traités  du 
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foii  y  clalliance  et  de  coinnerce ,  nomme  i  touis  tes  emplois 
d'administration  .publique ,  et  fait  les  réglemens  et  ordon-» 
nances  nëœs^ices  pour  l'exécution  des  lois  et  la  sûreté  de  TE  ta  t. 

i5.  La  puis3ance  législative,  s  exerce  coll^ctWeroent  par  le 
roi,  la  chambre  des  pairs ,  et  la  chambre  des  députés  des  dé* 
partemens.    •  *  •        ..  •     • 

16.  Le  roi  propose  la  loi. 

17*  La  proposition  de  la  loi  est  portée ,  au  gré  du  roi,  à  la 
chambre  des  pairs  ou  à  celle  des  députés ,  excepté  la  loi  de 
lltopôc^-qui  doî  t  êlre  adressée  d'abord  à  la  chambre  des  députés. 

18.  Toute  loi  doit  être  discutée  et  votée  librement  par  la 
majorité  de  chacune  des  deux  chambres.  '  0 

ig.  Les  chambres  ont  la  faculté  de  supplier  le  roi  de  pro* 
poser  une  loi  sur  quelaue  objet  que  ce  soit,  et  d'indiquer  ce 
qai  leur  parait  convename  que  la  loi  contienne. 

so.  Cette  demande  pourra  être  faite  par  chacune  des  deu^ 
chambres,  mais  après  avoir  été*discUtée  en  comité  secret  :  elle 
ne  sera  envoyée  à  Tautre  chambre,  par  celle  qui  Taura  pro- 
posée ,  qu'après  un  délai  de  dix  jours. 

ai.  Si  la  proposition  est  adoptée  par  l'autre  chambre,  elle 
sera  mise  sons  les  yeux  d«  roi;  si  elle  est  rejelée|,elle  ne. 
pourra  être  représentée  dans  la  même  session. 

22.  Lé  roi  seul  sanctionne  et  promulgue  les  loisi 

s3*  La  Itste  civile  est  fixée  pour  toute  ht  durée  du  règne, 
par  la  première  législature  assemblée  depuis  lavènemenc 
«turoL    ' 

De  la  Clumbredes  Pairs. 

94.  La  chambre  des  pairs  est  une  portion  essentielle  de  la 
puissance  législative. 

25.  EUé  est  convoquée  par  le  roi  en  même  temps  que  la 
chambre  des  députés  des  départemens.  La  session  de  Tune 
commence  et  finit  en  même  temps  que  celle  de  l'autre. 

26.  Toute  assemblée  delà  chambre  dés  pairs,  l|ui  serait 
tenue  hors  du  tempsde  la  session  de  la  chambre  desdéputés, 
ou  qui  ne  serait  pas  ordonnée  par  le  roi,  est  illicite  et  nulle 
de  plein  droit. 

27.  La  nomination  des  pairs  de  France  appartient  au  roi. 
Leur  nombre  est  illimité  :  il  peut  en  varier  les  dignités,  les* 
nommer  à  vie  ou  les  rendre  héréditaires ,  selon  sa  volonté  (i  ).  • 

(t)  Non»  deToos  roppeler  ici  Tordonnance  du  foi  du  19  août  i-8  iS,  portant  :  ' 
Aat.  !•'  La  dignité  de  pair  est  et  dcmearera  bérédituire  de  mule  en  inâi«« 
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iS8  cnAnrf: 

^8*  Les  pairs  ont  entrée  dam  la  chutnbre  à  vângt«cinq  anB, 
•t  VOIX  ihJlibërative  à  trente  ansaeulenient. 

99.  La  chambre  dés  pairs  est  présidée  par  le  chancelier 
de  France»  et,  en  son  hbsence^  por  un  pair  nommé  par 
le  roi/ 

9Ô*  Les  membres  de  la  famille  royale  et  les  princes  du  san 
sont  pairs  par  le  droit  de  leur  naissance.  Ils  siègent  immédiu 
lement  après  le  président;  mais  ils  nont  voix  délibërative  qu'à 
.\ingt-cinq  ans. 

Si.  Les  princes  ne  peuvent  prendre  séance  à  la  cbamhn? 
gue  de  l'ordre  du  rot,  exprimé,  pour  chaque  session,  par  itn 
message  9  à  peine  de  nulhlé  de  tout  ce  qui  aurait  été  tait  en 
leur  présence. 

Sa.  Toutes  les  délibérations  de  la  chambre  des  pairs  sont 
aecrètes. 

33.  La  chambre  des  pairs  *connaU  des  crimes  de  liauto 
ti^ahison  et  des  attentau  à  la  sûreté  de  l'Etat ,  qui  seront  défi- 
nis par  la  loi. 

34*  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  Tautoritë  de  la 
diambrei  et  jugé  que  par  elle  en  matière  criminelle. 

Dé,  la  Chambré  dês  Députés  dës  cUpartûmcns. 

3S.  La  chambre  des  député^  sera  composée  des  députes  éhH 
par  les  collèges  électoraux  dont  l'organisation  sera  déterminée 
par  des  lois. 

56.  Chaque  département  aura  le  mâme  nombre  de  députes 
qu'il  a  eu  jusqu'à  présent. 

37.  Les  députés  seront  élus  pour  cinq  ans,  et  de  manirrr 
que  la  chambre  soit  renouvelée,  chaque  année,  fuir  cin- 
<|uièmc« 

88.  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans  la  chambre  1  s'il 
n^est  &gé  ^a  quarante  ans,  et  s'il  ne  paie  une  contribution  di- 
recte de  mille  francs. 

S9.  Si  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pus  dans  le  département 
cinquante  personnes  de  l'Age  indique,  payant  au  moins  mille 
irancs  de  contributions  directes,  leur  nombre  sera  compivto 


pironlrt^e  prittooéaitnrt  dana  la  familU  daa  pairs  qdi  coitipoaaat  aetovll^ 
ttiant  ttotra  cbambra  dta  palra» 

«,  La  lalttMi  prérofatWt  tat  aocordUa  aas  patfi  qaa  aoaa  ncHnaMt-ou»  * 
lavMilr* 
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4o.  Lîà  électeurs  qui  concourent,  à  la  nomination  des  dé* 
pûtes,  ne  peuvent  avoir  droit  de  suffrage ,  s'ils  ne  paient  un« 
contribution  directe  de  trois  cents  francs ,  et  s'ils  ont  moins  de 
trente  ans. 

par  les  plus  imposés  au-dessous  de  mille  francs;  et  ceux*ci 
pourront  être  élus  concurremment  avec  les  premiers. 

4i.  Les  présidens  des  collèges  électoraux  seront  nommés 
par  le  roi ,  et  de  droit  membres  du  collège. 

43*  La  moitié  au  moins  des  députés  sera  choisie  parmi  des 
éligîbles  qui  ont  leur  domicile  politique  dans  le  département. 

43.  Le  président  de  la  chambre  des  députée  est  nomkné 
par  le  roi ,  sur  une  liste  de  cir^q  membres  présentée  par  la 
chambre. 

44-  Les  séances  de  la  chambre  sont  publiques;  mais  la  de- 
mande de  cinq  membres  suffit  pour  qu'elle  se  forme  en  èomité 
secret. 

45.  La  chambre  se  partage  en  bureaux,  pour  discuter  les 
projets  qui  lui  out  été  présentés  de  la  part  du  roi. 

46.  Aucun^amendement  ne  peut  être  fait  à  une  loi,  s'il  n*a 
été  proposé  ou  consenti  par  le  roi  »  et  s'il  n'a  été  renvoyé  et 
discuté  dans  les  bureaux. 

47.  La  chambre  des  députés  reçoit  toutes  les  propositions 
(l'iaipôts  :  ce  n'est  qu'après  que  ces  propositions  ont  été  admir- 
ées, qu'elles  peuvent  être  portées  à  la  chambre  des  pairs. 

48.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi,  ni  perçu,  s'il  n'a  été 
consenti  par  les  deux  chambres  et  sanctionné  par  le  roi. 

49.  L'impôt  foncier  n'est  consenti  que  pour  un  an.  Les 
impositions  indirectes  peuvent  l'être  pour  plusieurs  années. 

50.  Le  roi  convoque  chaque  année  les  deux  chambres:  il 
les  proroge ,  et  peut  dissoudre  celle  des  députés  des  départe- 
mens;  mais,  dans  ce  cas,  il  doit  en  convoquer  une  nouvelle 
dans  le  (délai  de  trois  mois^ 

5 1 .  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre 
un  membre  de  la  chambre,  durant  la  session,  et  dans  les 
(il  seitlaines  qui  Fauront  précédée  ou  suivie. 

53.  Aucun  membre  de  la  chambre  he  peut,  pendit  la  du« 
rée  de  la  session ,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  crimi- 
nelle, sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  qu'après  que  la  chambre  a 
permis  sa  poursuite. 

53.  Toute  pétition  à  Tune  bu  à  l'autre  des  chambres  ne  peut 
(Ire  faite  et  présentée  que  par  écrit.  La  loi  interdit  d'en  ap- 
porter en  personne  et  à  la  barre. 


a6o  CHARTE 

Des  Ministres. 

54*  Les  ministres  peuvent  être  membres  de  la  chambre  des 
pairs,  ou  de  la  chambre  des  députés.  Ils  ont  en  outre  leur 
entrée  dans  lune  ou  I autre  chambre,  et  doivent  être  enten- 
dus quand  ils  le  demandent. 

5*5.  La  chambre  des  députés  a  \é  droit  d accuser  les  mi- 
nistres, et  de  les  traduire  devant  la  chambre  des  pairs,  qui 
seule  a  celui  de  les  juger. 

56.  Ils  ne  peuvent  être  accusés  que  potu:  fait  de  trahison  ou 
de  concussion*  Des  lois  particulières  spécifieront  cette. nature 
de  délits,  et  en  détermineront  la  poursuite. 

De  r  Ordre  judiciaire. 

"  57.  Toute  justice  émai^e  du  roi.  Elle  s*administre  en  son 
nom  par  des  juges  qu'il  nomme  et  qu  il  institue. 

58.  Les  juges  nommés  par  le  roi  sont  inamovibles. 

59.  Les  coiurs  et  tribunaux  ordinaires ,  actuellement  exîs* 

tans,  sont  maintenus.  Il  n'y  sera  rien  changé  quen  vertu 

d»        1  .  **  •  * 

une  loi. 

60.  L'institution  actuelle  des  juges  de  commerce  est  con- 
servée. * , 

61.  La  justice  de  paix  est  également  conservée.  Les  juges 
de  paix,  quoique  nommés  par  le  roi,  ne  sont  point  inamo- 
vible^. • 

62.  Nul  ne  pourra  être  dif^lrait  de  ses  juges  naturels. 

63.  Il  ne  pourra ,  en  conséquence ,  être  créé  de  commissions 
et  tribunaux  extraordinaires.  Ne  sont  pas  comprises  soiis  cette 
dénomination ,  les  juridictions  prévôtales ,  si  leur  rétablisse- 

'  nient  est  jugé  nécessaire. 

64*  Les  débats  seront  publics  en  matière  criminelle  2^  moins 
que  cette  publicité,  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  et*  les 
mœurs;  et,  dansce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par  u.n  jugement. 

L'institution  des  Jurés  est  conservée.  Les  changements 
qu'une  plus  longue  expérience  ferait  juger  nécessaires^  ne 
peuvent  être  efFectués  que  par  une  loi  (i). 

66.  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est  abolie^  et  ne 
pourra  pas  être  rétablie. 

67.  Le  roi  a  1er  droit  de  faire  grâce  et  celui  de  commuer 
les  peines.  ^ 
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(  I  )  Voyez  lir.  ir ,  tk.  ii ,  chap.  Ik^tl  spccialement  chap.  h  da  Code  d'ins^ 
traction  criminelle. 
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68.  Lccod^dSvil  ét.lês  h)i^  actuellement  existantes  qui  ne 
sont  pas  cônlraires  àfla  préseote  Charte  ,  testent  en  vigueur 
jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légàlieittént  diérogé. 

Droits  particuliers  garantis  par  FEtat^ 

69.  Les  militaires  en  activité  de  service,  les  officiers  et  sol- 
dats en  retraite  )  les  VeuVes^  les  officiers^ et  soldats  pension* 
nés  dbnserveront  let^rs  grades  ^  honneurs  et  pensions.    • 

70.  Lst  dette  publique  est  garantie.  Toute  espèce  dengage^ 
ment  pris  par  \  État  avec  ses  créanciers  est  inviolable. 

71.  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres.  La  noujurelle 
conserve  les  siens.  Le  pi  fait  des  nobles  à  volonté;  mais  il  ne 
leur  accorde  que  des  rangs  et  des  honneurs,  sans  aucune- 
exemption  des  charges  et  des  devoirs  de  la  société. 

La  Légion  d'honneur  est  maintenue.  Le  roi  déterminera  les 
règlements  intérieurs  et  la  décoration. 

75.  Les  colonies  seront  régies  par  des  lois  et  des  régleknents. 
particuliers,     , 

74*  Le  roi  et  sçs  successeurs  jureront,  dans  la  solennité  de 
leur  sacre  I  d'observer  fidèlement  la  présente  Charte  consti- 
tutionnelle. 

Articles  transitoires^ 

75.  Lels  députés  des  départements  de  Finnce  qui  6iégeaien^ 
au  corps-législatif ,  lors  dU  dernier  ajournement,,  continue- 
ront  de  Aiç^v  à  lachààibrë  des  députés  jusqit*Àremplacement. 

76.  Le  torertiierrenouvellenientd  un  cinquième  de  la  cham- 
bre des  cléputés  aura  lieu ,  au  plus  tsrd,  en  Tannée  t8i6y 
suivant  Tordre  établi  entre  les  séries*. 

Nons  Oi^donnons  que  la  présente  Charte  constitutionnelle, 
misé  soUs  lés  yeux  du  séhat  et  du  corps-législatif,  oon^mé- 
ment  à  notre  proclamation  du  a  mai,  sera  envoyée  inconti- 
nent à  la  ôhambiie  des  pairs  et  à  celle  des  députés. 

Donné  à  Paris ,  Vaii  dé  grâce  dix-huit  ceUt  quatorle,  et  d» 
notre  régné  lé  dix-neuvièihe. 

Sighé  LOUIS. 

Et  plus  bas^  Tabbé  db  Moihtesquiou. 
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ÉLECTIONS  (i). 


Loi  du  h  février  i830# 

Art.  i^'.  Tout  Français  jouissant  des  droits  civils  et  poli- 
tiques ,  stgé  de  trente  ans  accomplis ,  çt  payant  3oo  francs  de 
contributions  directes,  est  appelé  à  concourir  à  rëlection 
i\es  députés  du  département  où  il  a  son  domicile  politi(^e. 

2.  Pour  former  la  masse  des  contributions  nécessaires  à  la 
qualité  d'électeur  on  deligible,  on  comptera  à  chaque  Fran- 
çais les  contributions  directes  qu'il  paie  clans  tout  le  royaume; 

Au  mari,  celles  de  sa  femme,  même  non  commune  en 
biens;  et  au  père,  celles  des  biens  de  ses  enfans  mineurs, 
dont  il  aura  la  jouissance. 

3.  Le  domicile  politique  de  tout  Français  est  daiis  le  dé« 
partement  où  il  a  son  domicile  réel.  Néanmoins  il  pourra 
le  transférer  dans  tout  autre  département  où  il  paiera  des 
contributions  directes ,  a  la  charge  par  lui  d  en  faire,  six  mois 
d'avance,  une  déclaration  expresse  devant  le  préfet  du  dépar- 
rement  où  il  aura  son  domicile  politique  actuel^  et  devant  le 
préfet  du  département  où  il  voudra  le  transférer. 

La  translation  du  domicile  réel  ou  politique  ne  donnera 
l'exercice  du  droit  politique,  relativement  à  l'élection  des 
députés,  qu'à  celui  qui,  dans  les  quatre  ans  antérieurs,  ne 
laura  point  exercé  dans  un  autre  département.  Cette  excep- 
tion n'a  pas  lieu  dans  le  cas  de  dissolution  de  la  chambre. 

4.  Nul  ne  peut  exercer  les  droits  d'électeur  dana  deux  dé- 
partemens. 

5.  Le  préfet  dresser^,  dans  chaque  département,  la  liste 
des  électeurs,  qui  sera  imprimée  et  affichée. 

11  statuera  provisoirement,  en  conseil  de  préfecture,  sur 
les  réclamations  qui  s'élèveraient  contre  la  teneur  de  cette 
liste,  sans  préjudice  du  recours  de  droit,  lequel  ne  pourra 
néanmoins  suspendre  les  élections. 

6.  Les  difficultés  relatives  à  la  jouissance  des  droits  civils 
ou  politiques  du  rédaniant,  seront  définitivement  \\x^ées  par 
les  cours  royales  :  celles  qui  concerneraient  ses  contributions 
ou  son  domicile  politique,  le  seront  par  le  conseil  d'Etat. 

(1)  Foyez  Tart.  35  de  U  Charte. 
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7.  Il  n'y  a,  dans  chaque  département,  qu'un  seul  coUégo 
électoral  :  il  est  c^^lposé  de  tous  les  électeurs  du  département 
dont  il  nomme  directement  les  députés  à  la  chambre.    : 

8.  Leis  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  le  rt)i  s  ils  se 
réunissent  au  chef*lieu  du  département^  ou  dans  telle  autre 
ville^u  département  que  le  roi  désigne.  Ils  ne  peuvent  s!oc- 
cuper  d'autres  objets  que  de  1  élection  des  députés;  tout» 
discussion ,  toule  délibération  leur  sont  interdites. 

9.  Les  électeurs  se  réunissent  en  une  seule  assemblée, 
dans  les  départemeiis  où  leur  nombre  n  excède  pas* six  cents. 
'  Dans  ceux  .où  il  y  en'a  pins  de  six  cents,  le  collège,  élec- 
toral est  divisé  en  sections ,  dont  chacune  ne  peut  -être 
moindre  de  trois  cents  âeeteuris.       . . 

Chaque  section  concourt  directement  à  la  Jiomination  ;de 
tous  les  députés  que  le  collège  électoral  doit  élirez   .  î 

10.  Le  bureau  de  chaque  collège  étectoral  se  compose  â'nn 
président  nommé  par  le*roi ,  de  quatre  scrutateurs  et  duft 
secrétaire.  '         ' 

<  Les  quatre  scrutateurs  et  le  secrétaire  sont  ncminiés  pajF  le 
collège,  à  un  seul  tour  dé  scrutin  de  liste  pour  les  scruta^ 
teurs,  et  individuel  pour  le  secrétaire ,  à  la  plui;alité  des  voi^x« 

Dans  fts  collèges  électoraux  qui  se  divisent  eh  sections,  le 
bureau  ainsi  formé  est  attaché  à  la  première  section^du  collège^ 

Le -bureau  de  chacune-  des  autres  sections  se  compose 
d*un  vice-président  nommé  par  le  roi ,  de  quatre  scrutateurs 
et  d'un  secrétaire^  choisis  de  la  rhanière  ci-dessus  p^esci^ite. 

A  Fouverture  du  collège  et  sections  de  collège ,  le  pré^* 
dent  et  les  vice-présidens  nomment  le  '  bureau  provisoire  y 
composé^  de  quatre  scutra teurs  et  d'un  secrétaire. 

11.  Le  président  et  les  vice-présidens  ont  seuls  ]a  police 
du  collège  électoral  ou  des  scfttions  de  collège  qu'ils  président. 

Il  y  aura  toujours  présens  'dans  chaque  bureau^  ti:ois  aur 
moins  des  membres  qui  en  tbnt  partie. 

Le  bureau  juge  provisoirement  toutes  les  8ifficultés  quis'é^ 
lèvent  sur  Icfs  opérations  du  collège  ou.  de  la  sectioft,  sauf  1» 
décision  définitive  de  la  chambre  des  députés» 

tu.  La  session  des  collèges  est  de  dix' jours  au  plus.  Chaque 
séance  s'ouvre  à  huit  heures  ^n  matin  :  il  ne  peut  y  en  avoic 
qu'une  par  jour,  qui  est  close  aprè^le  dépouillement  duscruti». 

li.  Les  électeurs  votent  par  bulletin  de  liste.,  oontertaiU;,  à 
chaque  tour  de  scrutin,  autant  de  noms  qu'il  y  â  de. nomina- 
tions à  iaipé.         '       '  *       .  »  •  ^i  ^ 

nom  y  laqualifioaiion)  hedomlcife-  de  chaque'  docteur  <yxi 
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déposera  son  bulletin ,  seront  inscrits,  par  le  fecrétaire  ou  Fun 
des  >  scrutateurs 'présens^  sur  une  liste  destinée  à .  constater 
le  nombre  des  votans. 

Celui  des  membres  du  bureau  qui  aura  inscrit  le  nom  j  la 
qualification  )  le  domicile  de  1  électeur  ^  inscrira  en  marge  son 
propre  nom/  » 

il  n'y  a  que  trois  tours  de  scrutin. 

Chaque  scrutin  est  ^  après  être  resté  ouvert  au  moins  pen-* 
dant  six  heures ,  clos  à  trois  heures  du  soir  et  dépouill/â  séance 
tenante.  ' '^  .    » 

L'état  de  dépouillement  du  scrutfn  de  chaque  section  est 
arrêté  «t  .signé  par  le  bureau*  Il  est  immédiatement  porté  pac 
le  vice-président  au  bureau  Ju  collège,  qui  fait  en  préaencQ 
des  viee-présidens  de  toutes  les  sections ,  le  recensement  gé- 
néral des  votes. 

Lé  rëscdtat  de  chaque  tour  de  scrutin  est  sur-le*champ  rendu 
publia  '      .    '  ^:..  ,  f    .  •  .         ...... 

i4.  Nul  n'est  élu  à  Tun  des  deux  premiers  tours  de  scru* 
tin  ,  s*H  «ne  réunit  au  moins  le  quart  plus  nne  des:  voix  de  la 
totalité  des  membres  ^ui  composent  le  collège,  et  la  moitié  plus 
un  deveulFrages  exprimés. 

1 5.' Après  les  deux  premiers  tours  de  scrutin,  s'il%*este  des 
nominations  à  faire,  le  bureau  du  collège  dresse  et  arrête  un# 
liste  des»  personnes  qui ,  au  second  tour ,  ont  obtenu  le  plus 
de  suffrages. 

Elle  coptient  deux  fois  autant  de  noms  quil  y  a  encore  de 
depuis  à  élire. 

Les>  suffrages,  au  troisième  tour. 'de  scrutin  ^  ne  peuvent 
être  donnés  qivk  ceux  dont  les  noms  sont  portés  sur  cette  liste. 

Les  nominations  ont  lieu  à  la  pluralité  des  vote^  exprimés. 

\6.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  concours  par  égalité  de  suf> 
frages  ,r|ige  décidera  de  la  préférence. 

1 7.  Les  préfets  et  les.  officiers  généraux  commandant  les  dit 
visions  militairel  et'les  départemens  ne  peuvent  être  élus  dé- 
putés dans  les  àépartemens  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

18.  Lorsque ,  pendant  la  durée  ou. dans  l'intervalle  des  ses- 
sions dés  ^chambres ,  la  députation  d'un  département  devient 
incomplète ,  elle  est  complétée  parle  collège  électoral  du  dé- 
partement auquel  elle  appartient. 

«9.  Les  députés  à. la  chambre  ne  reçoivent  ni  traitemensni 
indemnités. 

do.  Les  lois ,  décrets  et  réglemens  sur  le  mode  des- élections 
antérieurs  a  la  présente  loi  sont  abrogés. 


ORGANIQI3KS.  ^65 

di.  Toutei  les  formaUtës  relatives  i  rex^cucion  de  la  pré- 
sente loi  seront  réglées  par  des  ordonnances  du  roi. 

Loi  du  a5  mars  1 81 8. 

AiiT.  I.  Nul  ne  pourra  être  ndernbre  de  la  chambre  des  dé- 
putés,  si  au  jour  de  son  élection  il  n'est  Agé  de  quarante  ans 
accoinplis  et  ne  paie  mille  francs  de  contribution  directe^ 
sauf  le  cas  prévu  par  Fart.  69  de  la  charte. 

d«  Le  député  éhi  par  plusieurs  départemens ,  sera  tenu  de 
déclarer  son  option  à  la  chambre,  dans  le  mois  de  Touver-» 
ture  delà  première  session  qui  suivra  la  double  élection  ;  et, 
à  défaut  d'option  dans  ce  délai ,  il  sera  décidé,  par  la  voie  du 
sort,  à  quel  département  ce  député  appartiendrez  • 

Loi  du  %^juiri  1  Sao. 

Art.  1.  Ily  a  dàr^s  chaque  département  un  collège  électoral 
de  département  eft  des  collèges  électoraux  d'arrondissement. 

Néanmoins  tous  les  électeurs  se  réuniront  en  un  seul  col- 
lège dans  les  dépattemens  qui  n^avaient ,  à  Tépoque  du  5 
février  181^,  qù*tin  député  à  nommer;  dans  ceux  oit  le  nom* 
bre  des  électei^rs  n'excède  pas  trpis  cents ,  et  dans  ceux  qui  » 
divisés  en  cin^  àrrondissemens  de  sous*préfecture  ^  n'auront 
pas  au-delà  de  quatre  cents  électeurs. 

s.  Les  collèges  de  département  sont  composés  des  électeurs 
les  plus  imposés,  en  nombre  égal  au  quai^t  de  la  totalité  des 
électeurs  du  département.  •  » 

Les  collèges  de  département  nomnnent  cent  soixante-dbuzer 
nouveaux  députés ,  conformément  au  tableau  annexé  à  la 
présente  loi.  lU  procéderont  à    cette   nomination  pour  la 

session  de  iSaoi 

La  nomination  des  deux  cent  cinquante-huit  dénutès  ac- 
tuels est  attribuée  aux  collèges  d'arrondissemens  électoraux 
à  former  dans  chaque  département  en  vertu  de  l'article  i«% 
sauf  les  exceptions  portées  au  paragraphe  a  du  même  article. 

Ces  collèges  nomment  chacun  un  «député.  Ils  sontcom'^ 
posés  de  tous  les  électeurs  ayant  leur  domicile  politique  dans 
l'une  dfes  communes  comprises  dans' la  circonscription  de 
chaque  arrondissement  électoral.  Cette  circonscription  sera 
provisoirement  déterminée,  pour  chaque  département,  sur 
l'avis  du  conseil  général ,  par  des  ordonnances  du  roi ,  qui 
seront  soumises  à  l'approbation  législative  dans  la  prochaine 
session. 
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'  Le  cinquième  des  députés  actuels  qui  doit  être  renouvelé, 
sera  nommé  par  les  collèges  d^arrondissement. 

Pour  les  sessions  suivantes  j  les  départeroens  qui  auront  à 
renouveler  leur  députa tion,  la  nomntéront  en  entier  d'après 
lés  bases  établies  par  le  présent  article. 

3^  La  liste  des  électeurs  de  chaque  collège  sera  imprimée 
et  affichée  un  mois  avant  louverture  des  collèges  électoral». 
Cette  liste  contiendra  la  quotité  et  l'espèce  des  contributions 
de  chaque  électeur,  avec  Tindication  deis  dëpartemens  où 
elles  sont  payées. 

4*  Les  contributions  directes  ne  seront  comptées ,  pour 
être  électeur  ou  éligible ,  que  lorsque  la  propriété  foncièrer 
Aiura  été  possédée ,  la  location  faite ,  la  patente  prise  et  l'in- 
dustrie sujette  à  patente  exercée  une  année  avant  l'époque 
de  la  convocation  du  collège  électoral.  Ceux  qui  ont  des  droits 
acquis  avant  ]a  publication  de  la  présente  loi,  et  le* posses- 
seur à  titre  successif,  sont  5euls  exceptés  de  cette  condition. 
.  5.  Le/s  contributions  foncières  payées  par  une  veuve  sont 
comptées  à  celui  de  ses  fils ,  à  défaut  de  fils  à  celui  de  ses 
petits-fils ,  et ,  à  défaut  de  fils  et  petits-fils ,  à  celui  de  ses  gen- 
dres qu'elle  désigne.  • 

6.  Four  procédera  Tèlection  des  déput^,  chaque  électeur 
écrit  secrètement  son  vote  sur  le  bureau^  ou  l'y  fait  écrire 
par  un  autre  électeur  de  son  choix,  sur  un  bulletin ,  qu^il  re- 
çoit à  cet  effet,  du  président;  il  remet  son  bulletin  écrit  et 
fermé ,  au  président ,  qui  le  dépose  dans  l'urne  destinée  à 
cet  usage. 

7.  Nul  ne  peut  être  élu  député  aux  deux  premiers  tours 
de  scrutin ,  s'il  ne  réunit  au  moins  le  tiers  plus  une  des  voix 
de  la  totalité  des  membres  qui  composent  le  collège  ^  et  la 
moitié  plus  un  des  suffrageus  exprimés. 

8.  Les  sous-préfets  ne  peuvent  être  élus  députés  par  les 
collèges  d'arrondissemens  électoraux  qui  comprennent  la  tota- 
lité ,  ou  une  partie  des  électeurs  de  l'arrondissement  de  leur 
$ous-préfecture. 

9»  Les  députés  décèdes  ou  démissionnaires  seront  rem» 
placés  chacun  par  le  collège  qui  l'aura  nommé. 

En  cas  de  décès  ou  dènûssion  d'aucun  des  membres  actuels 
de  la  chambre,  avantque  le  département  auquel  il  appartient 
soit  en  tour  de  renouveler  sa  députation ,  U  sera  remplacé 
par  un  des  collèges  darrondissement  de  ce  département. 

Ita  chainbre  déterminera  par  la  voie  du  sort;  l'ordre  dans 
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kquel  les  collège  ëleùtôraux  d*arrondis8ément  prôc^eront 
auxremplacemens'éventuels  jusqu'au  premier  renouvellement 
intégral  de  chaque  dëputation. 

10.  ]^  cas  de  yacance  par  option,  décès ,  démission  ou 
autrement,  les  collèges  électoraux  seront  convoqués  dans  le 
délai  de  deux  mois  pour  procéder  à  une  nouvelle  élection* 

11.  Lés  dispositions  des  lois  des  5  février  1817  (et  aS  mars  ' 
1818  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente,  conti* 
Hueront  ciétre  exécutées,  et  seront  communes  aux  coHéges 
électoraux  de  département  et  d'arrondissement. 
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TABLEAU  du  nombre  dts  députes  à  élire  par  chaque  départemenU 
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AiB...>.» l...b. 

Aisue 

AlUer 

Alpes  (Basses) 

Alpes  (Hautes) 

Alpes  maritimes 

Ardèche 

Ardcnaes 

Arridge 

Aube..... 

Aude 

Aveyron. «... 

Boaches-du- Rhône! . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Chareute-Inft^ricure. . 

Cher 

Corrèze 

Corse 

C6tc-d'0r. 

Côtes-da-Nord  ..... 

Creuse 

Oordogne 

Doubs  •  • . ,. 

Dr6me. 

Uylc 

Escaut. 

Eure » 

Eure-et-Loire 

Finistère 

Forêts 

Ganl 

Garonne  (Haute). . . . 

Gcri 

Gironde 

Golo 

Hérault 

lUe-et-Vilaine 

Indre. 

Indre-et-Loire. 

Isère 

Jemmapes 

Jura .  • 

Landet  .....••••... 

Léman;.... 

Liamone 

Loir*et«Cher, 

Loire 

Loiro  rilaute) 

Loirc-lnférieuro. 
Loiret 


» 


u 


4 


OBSEttyATlONS. 


|0  Les  dôparto* 
mens  pour  lesquels 
le  nombre  de  dépa* 
tés  n'est  pss  indiqué 
dsns  les  a*  ,  3*  ,  et 
40  colooues  I  ont 
cessé  d*nppHrtenir  k 
la  France  en  i8x4* 

90  Poar  sTpir  le 
nombre  des  députés 
uommes  aclneUe* 
roent  par  rbsque  dé« 
pNrtement,  il  fsut 
réuaîr  les  nombi^es 
indiqnés  (UnslesS* 
et  4*  colonnes  :  il  y 
a  1 7a  députés  nom- 
més en  verin  de  la 
loi  du  39  juin  1890, 
et  a53 ,  «iix  ter- 
mes de  rordoonance 
do  1816;  en  total* 
430  siègent  uctuel- 
lemenl. 

3*  Pour  les  dé- 
partemeus  du  Oolo 
et  de  Liamone I  voj'* 
Coi'se. 


DjâPARTEMENS. 


Lot 

Lot-et-Garonne 

Losère.  .* 

Lys... 

Maine-^fe-Lbire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute) 

Mayenne 

Meui'the 

Meuse '. 

Meuse-Iaférieure..  • . 

Mont-Blanc 

Mont-Tonner£e 

Mcybihan ' . 

Moselle 

^èthe8(Deux}. ..... 

Nièvre....... 

Nord 

Oige 

Oroe 

Ourthe , . 

Pa#-de-Calais 

Puy-d^D6me ...... 

Pyrénées  (Basses) . . . 
[Pyrénées  (Qaiites).. . , 
Pyrénées-Orieiitates . 

Rhin  (Bas) 

RhÎA(Iiau^ 

Ahin-et-Moselle 

Rhône :.. 

Roër.....' 

Sanihre-et-Meuse. . . 

Saône  (Haute) 

Saône-et-Loire 

Sacre .. 

Sarthe 

Semé . . .  •  • 

Seine- Inférieure. . . . 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deozj... ... 

Somme 

Tarn...... ^.. 

Tam-et-Garonne. . . . 

Var 

Vanclnse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute) 

Vosges 

Yonne 
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TABLEAU  du  nombre  des  députés  à  élire  par  chaque  dépaMemenU 


Éà 


i*i,i< 


VÈBiKTEMEjaS' 


^&lB  •  •  «V»  «.••••••••■V* 

Aisne. 

Allier 

Alpes  (Basses) 

Alpes  (Hautes) 

Alpes  maritimes 

Ardèche 

Ardeaaes 

Arriége 

Aube 

Aude 

Ayeyron; 

Boaches-du- Rhône! . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure. . 

Cher 

Corrèze 

Corse; 

Côte-d'Or. 

Côtes-da-Nord 

Creuse. 

Oordogne 

Doubs...... 

Drôme 

Dyle 

Escaut 

Eure 

Eure-et-Loire 

Finistère 

Forêts 

Gard 

Garonne  (Haute). 

Gers 

Gironde 

Golo 

Hérault 

lUe-et-Vilaine. 
Indre.  .»..•... 
Indre-et-Loire 

Isère 

Jemmapes. 

Jura,.. 

Landes 

Léman: 

Liaraone 

Loir-et-Cher. 

Loire 

Loire  (Haute) 

Loire-Inférieure. 
Loiret 


6   S. 

M     D 


4 

3 

2 
I 
I 
I 

a 

2 

a 

2 

a 
3 
3 

4 
a 

3 

4 

a 

a 
» 
3 

4 

a 

4 
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«' 


•     0 

B 


' 


W-db 


6 

4 

5 

l 

7 
6 

7 
7 

10 

6 

7 
lo 

5 

5 

(> 


.    *   . 

^1  II  t 


3 

4 

a 
I 
I 

M 

a 
a 
a 
a 
a 
3 
3 

4 
a 

3. 

4 
a 

a 

a 


(S    »* 

•Ma    M 

0    M 

o  - 


A 
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2 
2 

a 
I 
I 
)) 
1 
I 
I 
I 
a 
a 
a 
3 
I 

? 
3 
a 
1 

» 

a 
a 
I 
3 


I  o  Les  départe- 
mens  pour  lesquels 
le  nombre  de  dépu- 
tés n'est  pas  indiqué 
dans  les  a^  ,  3*  ,  et 
4^  colonnes  ,  ont 
cessé  d'appartenir  à 
la  France  en  x8i4. 

ao  Pour  avoir  le 
nombre  des  députés 
nommés  actnelle- 
roent  par  chaque  dé- 
partement, il  faut 
réunir  les  nombres 
indiqués  dans  les  3« 
et  4'  colonnes  :  il  y 
a  1 7a  députés  nom- 
més en  vertu  de  la 
loi  du  29  juin  1820, 
et  a53 ,  aux  ter- 
mes de  l'ordonnance 
de  x8i6;  en  total» 
43n  siègent  actuel^ 
lemenl. 
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DjâPARTEMENS. 


Lot 

Lot-et-Garonne 

Losère..' 

Lv8.. 

Maine-efe-Lbire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute) 

Mayenne .>. . 

Meurthe 

Meuse '. 

Meuae-Inférieure.. . . 

Mont-Blanc 

Mont-TonnerKe 

Morliihan 

Moselle 

JNèthe8(Deux}....., 
Nièvre ............. 

Nord ', 

Oite 

Orne 

Ourtlie 

P^-de-Calais 

Puy-d^D^me 

Pyrénées  (Basses) . . . 
Pyrénées  (  Qautes;,. . . 
Pyrénées-Orieiitates . 

Rhin  (Bas) 

Rhm(Haut^ 

Rhin-et-Moselle 

Rhône :.. 

Roër..... 

Sambre-et-M^use. . . 

Saône  (Haute) 

Saône-et-Loire 

Saire 

Sarthe 

Semé  ...«•... 

Seine-Inférieure. . . , 

Seine-et-Marne 

Seine-et^Oise 

Sèvres  (Deux j 

Somme 

Tarn...*... ^.. 

Tam-et-Garonne. . . . 

Var 

Vancluse.. 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute) 

Vosges 

Yonne 


8    £. 


0    9 


» 


» 


Ter" 


a 
1 
» 
3 
3 

;» 

,  a 
2^ 
a 
a 
» 

a 
3 

4 

a 
3 
I) 

3 

a 
I 
I 
a 

a 

a 
» 

i 
3 

» 
3 

4 

4 

a 
3 

L 

3 

a 
a 
a 
I 

a 
a 
a 
a 
a 
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LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE  (i). 


Xoi  sur  la  Répression  des  Crimes  et  Délits  commis  par  la  voie 
de  la  Presse^  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication. 

17  mai  x.Sxg. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Proçocation  publique  aux  Crimes  et  Délits. 

Art.  1.  Quiconque,  soit  par  des  discours,  des  cris  ou  me* 
ïiaces  proférés  dans  dçs  lieux  ou  réunions  publics ,  soit  par  des 
, écrits,  des  imprimés^  des  dessins,  des  gravures,  des  pein- 
tures ou  emblèmes  vendus  bu  distribués,  mis  en  Tente  ou 
.exposés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des 
placards  et  affiches  exposés  aux  regards  du  public ,  aura  pro- 
voqué lauteur  ou  les  auteurs  de  toute  action  qualifiée  crime 
ou  délit  à  la  connmettre,  sera  réputé  comjplice,  et  puni 
comme  tel. 

2.  Quiconque  aura,  par  Fun  des  moyens  énoncés  en  l'ar- 
ticle I ,  provoqué  à  commettre  un  ou  plusieurs  crimes,  saiis 
que  ladite  provocation  ait  été  suivie  d'aucun  effet ,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  de  moins  de  trois 
mois,  ni  excéder  cinq  années,  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  être  au-dessous  de  cinquante  francs,  ni  excéder  six 
mille  francs. 

3.  Quiconque  aura ,  par  Tun  des  mêmes  moyens,  provo- 
qué à  commettre  un  ou  plusieurs  délits,  sans  que  ladite 
provocation  ait  été  suivîfe  d aucun  effet,  sera  puni  dun  ein- 
prisonnement  de  trois  jours  à  d^ux  années, «et d'une  amende 
de  trente  francs  à  quatre  mille  francs,  ou  de  Tune  de  ces 

^deux  peines  seulement,  selon  les  circonstances;  sauf  les  cas 
dans  lesquels  la  loi  prononcerait  une  peine  moins  grave 
contre  l'auteur  même  du  délit,  laquelle  sera  alors  appliquée 
au  provocateur. 

4*  Sera  réputée  provocation  au  crime ,  et  punie  des  peines 
portées  par  larticle  a,  toute  attaque  formelle ,  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'article  i*' ,  soit  contre  l'inviolabilité  de 
la  personne  du  Roi ,  soit  contre  l'ordre  de  successibilité  au 
trône,  soit  contre  l'autorité  constitutionnelle  du  roi  et  des 

chambres*  .  .♦ 
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(i)  Fojea  Tare.  8  d« la  Cbartc. 
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5.  Seront  rëputës  provocation  au  délit;  et  punis  des  peines 
portées  par  l'article  3, 

i**  Tous  cris  séditieux  publiquement  proférés ,  autres  que 
teux  qiîi  rentreraient  dans  la  disposition  de  l'article  4; 

a^  L'enlèvement  ou  la  dégradation  des  signes  publics  de 
lautorité  royale,  opérés  par  baii^e  ou  mépris  de  cette  au- 
torité ; 

5^  Le  port  public  de  tous  signes  extérieurs  de  ralliement 
non  autorisés  par  le  roi  ou  par  aes  réglemens  de  police; 

4^  L attaque  formelle,  par  lun  des  moyens  énoncés  en 
Tarticle  i**,  des  droits  garanti^  par  les  articles  5  et  9  de  ta 
Charte  constitutionnelle, 

6.  La  prpvocation ,  par  l'un  des  mêmes  moyens,  à  la  déso-» 
béissance  aux  lois,  sera  également  pupie  des  peines  portées 
eu  TarticleS. 

7.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  qui  punissent  la  provocation 
et  la  complicité  résultant  de  tous  actes  autres  que  les  faits  de 
publication  prévus  par  la  présente  loi, 

CHAPITRE  II. 

Des  Outrages  a  la  Morale  publique  et  religieuse  ^  ou  aux  bonnes 

Mœurs. 

8.  Tout  outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse,  pu  aux 
bonnes  mœurs,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article  1^*^, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs. 

CHAPITRE  III. 
Des  offenses  publiques  envers  la  personne  du  Rai. 

9.  Quiconque,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article  1^ 
de  la  présente  loi ,  se  sera  rendu  coupable  d'offenses  envers 
la  personne  du  roi,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  être  dfi  moins  de  ^i^tmois,  ni  excéder  cin^ années,  et 
d'une»amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  cinq  cents 
francs,  ni  excéder  dix  mille  francs. . 

Le  coupable  pourra,  en  outre,  être  interdit 'de  tout  ou 
partie  des  droits  mentionnés  en  l'article  4^  du  Code  pénal , 
pendant  un  temps  égal  à  celui  de  l'emprisonnement  auquel 
il  aura  été  condamné  :  ce  temps  courra  à  compter  du  jour  où 
le  coupable  aura  subi  sa  peine. 
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CHAPITRE  IVv 

Des  Offenses  publiques  envers* les  Membres  de  la  Famille 
royale  y  les  Chambres^  les  Souverains  et  les  Chefs  des  Gou^ 
vernemens  étrangers» 

i(K  L'offense,  par  l'uii  des  moyens  énoncés  en  Tarticle  i^**, 
envers  les  membres  de  la  famille  royale,  sera  punie  d*un 
emprisonnement  dun  mois  à  trois  ans,  et  d'une  amende  de 
cent  francs  à  cinq  mille  francs. 

II.  L'offense  y  par  l'un  des  mêmes  moyens,^  envers  les 
chambres  ou  Tune  d'elles >  sora  puniie  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  trois  ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq 
mille  francs. 

1  s.  L'offense,  par  l'un  des  mêmes  moyens  y  envers  la  per- 
sonne des  souverains  ou  envers  celle  des  chefs  des  gouver- 
neroens  étrangers  |'  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  trois  ans ,  et  dune  amende  de  cent  francs  à  cinq  mille 
francs. 

CHAPITRE  V. 

De  la  Diffamation  et  de  l'Injure  publiques» 

i5.  Toute  allégation  ou  imputation  cl'un  fait  qui  porte 
atteinte  à  l'honneur  ou  à  là  considération  de  la  personne  ou 
du  corps  auquel  le  fait  est  imputé,  est  une  diffamation: 

Toute  expression  outrageante,  termes  de  mépris  ou  in- 
Tecûve,  qui  ne  renferme  l'imputattott  d'aucun  fait,  est  une 
injure. 

i4.  La  diffamation  etl'injure  commises  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'article  i^  dû  la  présente  loi ,  seront  puni3  d'après 
les  distinctions  suiva-ntesw 

i5.  La  diffamation  ou  Tinjure  envers  les  cours,  tribunaux 
ou  autres  corps  constitués,  sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  deux  ans,  et  (Tune  amende  de  cinquante 
francs  à  quatre  mille  francs. 

16.  La  diffamation  envers  tout  dépositaire  ou  agent  de 
l'autorité,  publique ,  pour  des  ftiits  relatifs  à  ses  fonctions , 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  dix-huit 
mois ,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  trou  mille 
francs.  , 

L'emprisonnement  et  l'amende  pourront,  dans  ce  cas, 
être  infligés  cumulativeraent  ou  séparément,  selon  les  cir* 
constances. 


\y.  Ïa  diffamation  enverilewS  ambassadeurs,  ministres 
plénipotentiaires,  enTpyés  >  chargés  d'afKe^ires ,  ou  autres  ageoa 
diplomatiques  accrédités  .près  du  roi >  sera  punie  d  un. empri- 
sonneipent  de  huit  Jours  à  dû-huit  i9ois,  et  dune  amendei 
de  cinquante  francs  à  trpis  mille  fra^ncS)  ou  de  Tune  de  ces 
deux  peines  seulement,  selon  les  cirpons^apoes. 

i8.  La  diffamation  envers  l^s  particuliers  sera  punie  d*ua 
emprisonnement  de.  cinq  jours  è^  un  an  et  d*une  amende  de; 
ving^oinq  francs  à  deux  mille  francs ,  ou  de  Tune,  d^  oea. 
deux  peines  seulement,  selon  les  cii^oni^tances. 

19.  L'injure  contre  les  personnes  désignées  par  les  arti- 
cles 16  et  17  de  la  présente  loi,  sera  punie  d'uu  emprison- 
nement de  cinq  joursà  unan.  et  d'une  amende  de  vingt-cinq 
francs  à  deux  mille  francs,  ou  de  l'iine  de  ces  deux  peines 
seutementy  selon  les  ciiicqnstances,  .  . 

L'injure  contre  les  particuliers  sera  punie  d'une  amende 
de  seize  francs  à  cinq  cents  francs.  •; 

ao.  Néanmoins,  l'injure  qui  ne  renfermerait  pas  l'imputa- 
tion d'un  vice  déterminé ,  ou  qui  ne  serait  pas  publique,  con- 
tinuera d*étre  punie  des  peines  de  simple  police* 

CHAPITRE   VI 

Dispositions  générales» 

a  1 .  Ne  donneront  ouverture  à  aucune  action ,  les  discours 
tenus  dans  le  sein  de  l'une  des  deux  chambres^  ainsi  que  les 
rapports  ou  toutes  autres  pièces  imprimés  par  ordre  de  l'une 
des  deux  chambres*  ....  ... 

(  aa.  Ne  donnera  lieu  à  aucune  action,  le  compte  fidèle 
des  aéances  publiques  de  la  chambre  des  députés  ^  rendu  de- 
bonne  foi  dans  les  journaux* 

.  a3.  Ne, donneront  lieu  à  aucune  action  en  diffamation  ou 
injure,  les  discours  prononcés  ou  les  écrits  produits  devant 
les  tribunaux  :  pourront,  néanmoins;  les  juges  saisis  de  la 
•cause,  en  statuant  sur  le îond,  prononcer  la  suppression  des 
écrits  injurieux  ou  diffamatoires ^  et  condaniner  qui  il  appar*. 
tiendra  en  des  dommages-intéréts. 

Les  juges  pourront  aussi,  dans  le  même  cas,  faire  des  in- 
jonctions  aux  avocats  et  officiers  ministériels  1  ou  même  les 
suspendre  de  leurs  fonctions. 

La  durée  de  cette  suspension  ne  pourra  excéder  six  mois  ; 
en  cas  de  récidive,  elle  sera  d'un  an  au  moins  et  de  cinq 
au  plus. 
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PottFTonl,  toutefois,  les  faits  diShmatoires  étrangers  à  la 
eaiise,  donner  ouverture,  soit  à  l'action  publique ,  soitàlac" 
tion  civile  des  parties,  lorsqu'elle  leur  aura  été  réservée  par 
les  tribunaux,  et  dans  tous  les  eas ,  à  l'action  civile  des  tiers. 

a4«  Les  imprimeurs  d'écrits  dont  les  auteurs  seraient  mis 
en  jugement  en  yertu  de  la  présente  loi ,  et  qui  auraient 
liempli  les  obligations  prescrites  par  le  titre  II  de  la  loi  du 
il  octobre  i8i4>  ne  pourront  être  recherchés  pour  le 
simple  fait  d'impression  de  ces  écrits,  à  moins  qu'ils  n'aient 
agi  sciemment,  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  60  du  Gode  pénal, 
qui  définit  la  complicité. 

âS.  £)n  cas  de  lécidive  des  crimes  et  délits  prévus  par  la 
présente  loi,  il  pourra  y  avoir  lieu  â  l'aggravation  de  peines 
prononcées  par  le  chapitre  IV ,  livre  I''  du  Gode  pénal. 

26.  Les  articles  los,  S17,  567,  368,  569,  Syo,  371 ,  579, 
$74)  S?^ ,  377  du  Gode  pénal,  et  la  loi  du  9  novembre  iSiS, 
sont  abrogés. 


Loi  Relative  à  la  Paunuite  et  au  jfugemerU  des  Crimes  ^ 
Délits  commis  par  la  noie  de  Ut  Presse^  ou  par  tout  autre 
mojren  de  publication. 

a6  mai  1819. 

AaT.  I^  La  poursuite  des  crimes  et  délits  commis  par  la 
9oie  de  la  presse^  rà  par  tout  autre  moyen  de  publication, 
aura  lieu  d'office  et  à  la  requête  du  ministàne  public,  sous 
les  modifications  suivantes. 

a.  Dans  le  cas  d'offense  envers  les  chambres  ou  l'une 
d'elles ,  par  voie  de  publication,  la  poursuijte  n'aura  lieu  qu'au- 
tant que  la  chambre  qui  se  croira  offensée  Taura  autorisée. 

3.  Dans  le  ca^s  du  même  délit  contre  la  personne  des  sou^ 
Terains  et  celle  des  chefs  des  Gouvernemens  étrangers,  la 
poursuite  n'f  ura  lieu  que  sur  |a  plainte  ou  à  la  requête  du  sou"^ 
¥en|ia  ou  du  chef  du  Gouverneoient  qui  se  croini  offensé* 

4.  Dans  les  cas  de  diffamation  ou  d'injure  contre  les  cours, 
tribunaux,  ou  autres  corps  constitués,  la  poursuite  n'aura 
lieu  qu^après  une  délibération  de  ces  corps,  prise  en  assem** 
blée  générale  et  requérant  les  poursuites. 

5.  Dans  le  cas  des  mêmes  délits  contre  tout  dépositaire  ou 
agent  de  Tautorité  publique,  contre  tou^gont  diplomatique 
étranger,* accrédité  près  du  roi,  ou  contre  tout  particulier. 
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)a  poursuite  n^auraHtu  «pie  snr  te  plaiiitede  lAparftîaqtti  se 
préeendsa  lësëe. 

&  La  pariie  puhUque),  danasonréquifiilQirey  si  eUepavr*^ 
flttit.dTofficfi,  ou  le  plaâg^nt^dansr sa  plainte,  seront  teaus 
d*af  ticuky  et  de  queli&airltes.pioTocàikMM.,  attsicpiea^  offbtiseà,. 
(mirages ,  hit»  dsKametoires  eu  iaiume,  à-  jm^oxb  desquels 
la  pQHMUtfie  est  intauëe,  et  oe^  à  peine  de*  maHiti  de*  la 
pongsuite^  '        . 

7.  iasmédiaeaiBent  après  aifoiv  i!ef|i  là  oéqnisâtoirq' oo'la^ 
plainte,  le  juge  d'instiuctoon  pounra»  ovdomier  11»  saisie  di|a> 
écrits,  impriniés»,  placards,  desaiofii,  gaavnees,  petotoves» 
eiftbiènies  eo»  autres  kisinruineos  de  publaaatMMi* 

L'ordne  die  saisir  et  le.pnocès^irarbfiL  d» saisie  seimit  M^^ 
tifiéa,  daaa  les  ireia  jeura  de  laïKl»:  saisie^  à  k»  pevéoane) 
etatre  les  mains  de  laquelle  la  saisie  aim  ëiaé.  faïae»,  à  peine» 
de  initlîlé. 

&.  DaiBS  les  bmt  jpuvs  de  kuUt»  noti&cadioA ,.  le  juge  d^ms^ 
traction  est  tenu  de  faive  mm  rapport  à  la  dpambve  du  coa^ 
wil  4fui  prtteèile^  ainsi  quiji  estrdUt  au.  Gode  dinatnietidn  cri* 
mtfielle ,  livre  1^,  cbapitre  IX ,  sau£  Ica  dispositions  <  ci-^fÉèB* 

9.  Si  k  chambre  du  oenseil  est  UBaninement  d-avia  qvtik 
»  y  a  pas  Hea  à  pflWMuUre ,  elle  pnfenoooe  la  main-levëe  da^ 
la  saisie. 

10.  Dans  le  cas  contraine,  eu.  dans  la  eaa  de  potirvoi  du 
proeureur  du.  Doâ  ou  de  la  partie  oiinile  coAlre  la  décision 
de  la  cbanabre  du  conaeil:,  le»  pièces  sont  tnai^mises ,  san^ 
délai,  au  proofireurgébéta^  près  la  coitff  rojale,  qui  est  tenu, 
dans  les  cinq  jours  de-  la  véeeptiou,  de  faire  sqn  rapport  à 
la  chambre  dea  mises  eu  aocusationt,  fequelle  est  tenue  de 
prottoacer  dans  les  trois  joura  dudit  rappoot 

11.  Â  défaut  pav  la  chambre  du  ceiiseil  du  trihutial  de 
preaaière  instance  d'avoir  prononcé  dana  tes  dia  jours  de  la 
notsficatkm  du  procèsp verbal  de  saisie,  1»  soiaie  sera  de  plein 
droit  périmée»  Elle  le  sera  éjgalemena  à  défima  par  la  cour 
XDjaka  d'avoir  prononcé  sur  cette  même  saisie  dans  les  dix 
jour^  du  dép6t  en  son  gvefife  de  la  requête. que  la  prtie 
aaiaie  est  autorisée  à  pr&oter,  à  Vappni  de  son  pourvoi, 
'eontre  Vordannance  de  la  chambre  cfan  oonseiL  Tons  les  dé« 
positataea  des  objets  saisis  seroqt  tenua  do  les  vendre-  au 
propriétaire  sue  la  simple-  exhibition  du  oeetiScat  des  gre^ 
fiev»  respectifs ,  constatant  qu'il  a'jr  a  pas  eu  d'Y^vdoan^nce 
ou  d'arrêt  dans  les  délais  ci-deasuâ  preserits. 


Le»  greffiers  sont  tenus  de  délivrer  ce  certificat  à  la  pre- 
mière  réquisition  I  sous  peine  d'une  amende,  de  trois  cents; 
francs  y  sans  préjudice  des*  dommages-intérêts,  s*il  y  a  lieut 

Toutes  tes  fois  qu'il  ne  s'agira  que  d'un  simple  délit,  la 
péremption  de  la  saisie  entraînera  celle  de  laetion  publique. 

la.  Dans  les  cas  où  les  formalités  prescrites  par.  les  lois 
et  réglemens  concernant  le  dép6t  auront  été  remplies,  les 
poursuites  à  la  requête  du  ministère  public  ne  pourront  être 
faites  que  devant  les  juges  du  lieu  où  le  dëpàt  aura  été 
opéré,  ou  de  celui  de  la  résidence  du  prévenu. 

En  cas  de  contravention  aux .  dispositions  ci-dessus  rap* 
pelées  concernant ' le  dépôt,  les  poursuites  pourront  être 
faites  soit  devant  le  juge  de  la  résidence  du  prévenu,  soit 
dans  les  lieux  où  les  écrits  et  autres  instrumens  de  publi- 
cation auront  été  saisis. 

Dans  tous  les  cas,  la  poursuite  à  la  requête  de  la  partie 
plaignante  pourra  être  portée  devant  les  juges  de  son  domi- 
cile.,) lorsque  la  publication  y  aura  été  effectuée. 

i3.  Les  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou 
tout  autre  moyen  de  publication,  à  l'exception  de  ceux  dési*' 
fines  dans  l'article  suivant ,  seront  renvoyés  par  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  h  cour  royale  devantla  cour  d'as- 
aises,  pour  être  jugés  à  la  plus  prochaine  session.  L'arrêt  de 
renvoi  sera  de  suite  notifié  au  prévenu. 

i/|.  Les'  délits  de  diffamation  verbale  ou  d'injure  verbale 
contre  toute  personne,  et  ceux  de  diffamation  ou  d'injure  par 
une  voie  de  publication  quelconque  contre  des  particuliers, 
seront  jugés  parles  tribunaux  de  police  correctionnelle,  sauf 
les  cas  attribués  aux  tribunaux  de  simple  pohce. 

i5.  Sont  tenues,  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
preniière  instance,  dans  le  jugement  de  mise  en  prévention4 
et  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale, 
dans  Tarrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises ,  d'articuler  et  de 
qualifier  les  faits  à  raison  desquels  lesdits  prévention  ou  renvoi 
sont  prononcés,  à  peine  de  nullité  desdits  jugement  ou  arrêt. 

16.  Lorsque  la  miseen  accusation  aura  été  prononcée  pour 
crimes  conmiis  par  voie  de  publication,  et  que  laccusé  n  aura 
pu  être  saisi,  ou  qu'il  ne  se  présentera  pas,  il  sera  procédé 
contre  lui,  ains»  qu'il  est  prescrit  au  livre  H,  titre  IV,  du 
Code  d'instruotiofi'criminelle,  chapitre  des  Contumaces. 

i:^»  Lorsque  le  renvoi  a  la  cour  d'assises  auraiété  fait  pour 
délits  spécinés  dans  la  présente  loi,  le  prévenu,  s'il  n'est  pré» 
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#ent  au  jour  fixe  pour  le  jugement  par  lordonnance  du  pré- 
sident ,  dûment  notifiée  audit  prévenu  ou  à  sôiji  domicile, 
dix  jours  au  moins  avant  Téchéancç,  outre  un  jour  par  cinq 
mjriamètres  de  distance,  sera  jugé  par  défaut.  La  cour  sta- 
tuera sans  assistance  ni  intervention  de  jurés  i  tant  sur  l'action 
•publique  quQ  sur  laction  civile. 

18.  Le  prévenu  pourra  former  opposition  à  l'arrêt  par  dé* 
faut  dans  les  dix  jours  de  la  notification  qui  lui  en  aura  été 
faite  ou  à  son  domicile ,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres 
de  distance,  à  charge  dé  jiotifier  son  opposition ,  tant  au 
ministère  {5ubUc  qua  la  partie  civile. 

Le  prévenu  supportera,  sans  recours,  les  frais  de  Vexpé- 
dition  et  de  la  signification  de  l'arrêt  par  défaut  et  de  Top* 
position ,  ainsi  que  de  l'assignation  et  de  la  taxe  des  témoins 
appelés  à  Taudierice  pour  le  jugement  de  l'opposition. 

xg.  Dans  les  cina  jours  de  la  notification  de  l'opposition , 
le  prévenu  devra  déposer  au  greffe  une  requête  tendant  à 
obtenir  du  président  de  la  cour  d'assises  une  ordonnance 
fixant  le  jour  du  jugement  de  l'opposition  :  cette  ordon-» 
nance  fixera  le  jour  aux  plus  prochaines  i^ssises  ;  elle  sera 
«signifiée,  à  la  requête  du  ministère  public,  tant  au  prévenu 
qu'au  plaignant ,  avec  assignation  au  jour  fixé,  dix  jours  au 
moins  avaiit  l'échéance,  Faute  par  le  prévenu  de  remplir 
les  formalités  .mises  à. sa  charge  par  le  présent  article,  ou  de 
comparaître  par  lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  au 
jour  fixé  par  l'ordon/iance ,  l'opposition  sera  réputée  non 
avenue ,  et  l'arrêt  par  défaut  sera  définitif. 

so.  Nul  ne  sera  admis  à  prouver  la  vérité  des  faits  diffa* 
maloires ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'imputation  contre  des  dé- 
positaires ou  agens  de  l'autorité,  ou  contre  toutes  personnes 
ayant  agi  dan^  un  caractère  public,  de  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions.  Dans  ce  cas ,  les  faits  pourront  être  prouvés  par- 
.devant  la  cour  d'assises  par  toutes  les  voies  ordinaires  ^  sauf 
la  preuve  contraire  par  les  mêmes  voies. 

La  preuve  des  faits  imputés  met  l'auteur  de  l'imputatioa 
à  l'abn  de  toute  peine,  sans  préjudice  des  peines  prononcées 
contre  toute  injure  qui  ne  serait  pas  nécessairement  dépen- 
dante des  mêmes  faits.  « 

91.  Le  prévenu  qui  voudra  être  admis  à  prouver  la  vérité 
des  faits  dans  le  cas  prévu  par  le  précédent  article,  devra, 
dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  notification  de  l'arrêt  de 
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•ren'voi  devant  là  cour  d'assises ,  ou  de  roppodilion  k  rarrét 
«par  diélaut  vendu  oonitre  lui,  faire  signifier  au  plaigaatit, 

1^  Les  laits  articulés  fSt  qualifiés  dans  cet  arrêt  desquels 
41  entend  prouver  la  vérité  ; 

a^  La  copie  des  pièces; 

3^  Les  noms ,  professions  et  «demeifres  des  ténioins  par 
lesquels  il  entend  faire  sa  preuve. 

Cette  signification  contiendra  élection  de  domicile  près 
la  cour  d^assises  ;  -  le  tout  à  tpeine  d'être  «décku  de  la 
preuve. 

sa.  Dans  les  huit  jours  suivans^  le  plaignant  sera  tenu  de 
faire  sigtiifier  au  prévenu,  au  domicile  par  lui  élu,  la  copie 
des  pièces ,  et  les  noms ,  .professions  et  demeuresdes témoins 
par  lesquels  il  entend  faire  la  preuve  contraire  ;  le  tout  égale- 
ment sous  peine  de  déchéance. 

a5.  iLe  plaignant  -en  diffamation  ou  injuve  pourra  faire 
jenténdre  des  témoins  qui  attesteront ;Sa  moralité.:  les  noms.» 
.professions  et  demeures  de  ces  témoins  seront  notifiés  aia 
prévenu  ou  à  son  domicile ,  un  joiu*  au  moins  avant  Tau-- 
édition* 

^  Le  iprévenu  ne  ^era  point  admis  à  faire  entendre  des  lé^ 
•moins  contre  la  moralité  du  plaignant. 

94*  Le  plaignant  sera  tenu,  immédiatement  après '1  arrêt  de 

yenvoi,  délire  domicile  près  la  oonr  d assises»  et  de  notifier 

•oette  élection  au  prévenu  et  au>ministère  public  ;  à  défaut  de 

«quoi  toutes  signincations  seront  faites  valablement  au  plai<* 

gnant  au  grefte  de  la  cour. 

Lorsque  le  -prévenu  sera  en  état  d'arrestation  ,  toutes 
notifications,  .pour  être  valables,  devront  lui  être  faites  à 
personne. 

a5.  Lorsque  les  faits  imputés  seront  punissables  selon  la 
loi,  «et  qu'il  y  aura  des  poursuites  commencées  à  la  requête 
du  ministère  >public,  ou  que  Tauteur  de  l'imputation  aura 
dénoncé  ces  faits,. il  eera,  durant  Tinstruoiion ,  sursis  fc  la 
poursuite- et  au  jugement  du  délit  de  diffamation. 

26.  Tout  arrêt  de  condamnation  contre  les  auteurs  oit 
complices  de  crimes  et  délits  commis  par  voie  de  publica* 
tion ,  ordonnera  la  suppression  ou  la  destruction  des  objets 
.-saisis,  ou  de  tous  ceux  qui  pourront  l'être  uhérieureitient, 
en  tout  ou  en  partie,  suivant  qu'il  y  aura  lieu  pour  l'effet 
de  la  condamnation.      * 
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L^impression  ou  1  affiche  de  Tarrét  pourront  être  ordon-> 
néeê  aux  frais  du  condamné. 

Ces  arrêts  seront  rendus  publics  dans  la  même  forme  que 
les  jugemens  portant  déclaration  d'absence. 

<t7«  Quiconque,  après  que  la  condamnation  d'un  écrite 
de  dessins  ou  gravures^  sera  réputée  connue  par  la  pnbli- 
cation  dans  les  formes  prescrites  par  l'article. précédent ,  les 
réimprimera^  vendra  ou  distribuera , subira  le  mojcimiimde 
la  peine  qu'aurait  pu  encourir  lenteur. 

a8.  Toute  personne  inculpée  d*un  délit  commis  par  la 
Toie  de  la  presse ,  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication, 
contre  laquelle  il  aura  été  décerné  un  mandat  de  dépôt  on 
d'arrêt,  obtiendra  sa  mise  en  liberté  provisoire^  moyennant 
caution.  La  caution  à  exiger  de  l'inculpé  ne  pourra  être  su- 
périeure au  double  du  maximum  de  l'amende  prononcée  par 
la  loi  contre  le  délit  qui  lui  est  imputé. 

99.  L'action  publique  contre  les  crimes  et  délits  commis 
par  la  voie  de  fa  presse ,  ou  tout  amre  moyen  de  publicai- 
tion  ,  se  prescrira  par  six  mois  révolus ,  à  compter  du  fait 
de  publication  qui  donnera  lieu  à  la  poursuite. 

Pour  faire  courir  cette  prescription  de  six  mois ,  la  pu- 
blication d'un  écrit  devra  être  précédée*  du  dépôt  et  de  la 
déclaration  que  l'éditeur  entend  le  publier.  ' 

S'il  a  été  fait,  dans  cet  iniervalle^  un  acte  de  poursuite 
ou  d'instruction ,  l'action  publique  ne  se  prescrira  qu'après 
un  an,  à  compter  du  dernier  acte,  à  l'égard  même  des  per- 
sonnes qui  ne  seraient  pas  impliquées  duis  ces  actes  d  ins- 
truction ou  de  poursuite. 

Néanmoins ,^  dans  le  cas  d'offense  envers  les  chambres,  le 
délai  ne  courra  pas  dans  l'intervalle  de  leurs  sessions. 

L'aetioa  civile  ne  se  prescrira ,  dans  tous  les  eas,  que 
par  la  révolulion  de  trois  années ,  à  compter  du»  fait  de  la 
publication. 

3o.  Les  délits  commis  par  Ta  voie  de  la  presse  ou  par 
tout  autre  moyen  de  publieetioB ,  et  qui  ne  seraient  point 
encore  jtigés ,  le  seront  suivant  les  formes  prescrites-  par  la 
présente  loi. 

3i»  La  loi  du  a 8  février  1817  est  abrogée. 

Les  dispositions  du  Gode  d'instruction  crimineUe  aux- 
quelles il  n'èsv  pas  dérogé  j)ar  la  présente  loi,  continueront 
d'être  exécutées. 
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Loi  relative  à   la  publication   des  Journaux  ou  Ecrits 

périodiques  (i). 

juin    819. 

Art.  1.  Les  propriétaires  ou  éditeurs  de  tout  journal  ou 
écrit  périodique  ,  consacré  en  tout  ou  en  partie  alix  nouvelles 
ou  matières  politiques^  et  pai^issant^  soit  à  jour  fixe ,  soit 
par  livraison  et  irrégulièrement ,  mais  plus  d'une  fois  par  mois, 
seront  tenus, 

if  De  faire  une  déclaration  indiquant  le  nom  ,  au  moins  , 
d*un  propriéuire  ou  éditeur  responsable ,  sa   demeure ,  et 

(x)  Ordonnance  du  Rot  concernant  t exécution  tdela  Loinlative  à  fa  PuhUcation 

desjoumauiK  ou  écrits  périodiques*. 

àvL  9  îuin  11)19. 

A&T.  !«'  V^diteur  ou  propriétaire  d'an  journal  on  écrit  périoiliqne,  de  la 
nature  de  ceux  désignés  par  Tart.  i«'  de  la  loi  de  ce  jour,  qui  voudra  fournir 
en  rentes  le  cautionnement  prescrit  par  la  loi , 'déclarera  k  TagenC  judiciaire 
du  trésor  royal  qu*il  affecte  rioscription  dont  il  est  propriétaire  an  cantioBnc- 
loent  de  son  entreprise.  L'acte  de  cautionnement  sera  fait  dqnble  entre  Tageot 
judiciaire  et  le  titulaire  de  Tinscription. 

L'inscription  donnée  en  cautionnement  sera  déposée  k  la  caisse  centrale  da 
trésor  royal.  Les  arrérages  continueront  k  en  être  payés  snr  la  représentation 
d^nn  borderma  délivré  par  l'agent  judiciaire.  "" 

Lorsque  le  cautionnement  jtera.  fourni  en  insA^ption  départementale  «  le 
directeur  de  renregiatrement  remplira ,  pour  le  département  au.  livre  auxi- 
liaire duquel  appartient  la  rente,  les  fonctions  ci-^essns  attribuées  k  l'ag-ent 
judiciaire;  Tinscription  sera  déposée  à  la  caisse  du  receveur  des  domaines  du 
chef-lieu. 

Les  mêmes  formalités  devront  être  remplies  par  tout  propriétaire  d^ane 
rente  qui  déclarerait  l'affecter  an  cautionnement  de  Tentreprise  formée  par  uq 
tuteur  ou  propriétaire  de  journal. 

9.  Toute  inscription  directe  on  départementale,  affectée  k  nn  cautionne-» 
.ment,  devra  être  visée  pour  cautionnement,  soit  par  le  directeur  dn  grand- 
livre,  soit  par  le  receveur-général,  avant  d'être  présentée  à  l'agent  judiciaire 
on  au  directeur  de  l'enregistrement  ^  &  l'appui  de  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  précédent. 

3.  Lorsque  le  cautionnement  aura  été,  aoit  versé  à  la  caisse  des  censign»- 
tious,  s(Nt  fourni  en  rentes,  l'éditeur  on  propriétaire  fera,  devant  leprâlet 
du  département,  on  k  Paris,  devant  le  préfet  de  police,  la  déclaration  près* 
«rite  par  le  n^  i  de  Tart.  l«'  de  la  loi.  Il  représentera  en  même  temps ,  sott 
le  rei^n  de  la  caisse  des  consignations,  soit  l'acte  constatant  qu'il  a  fbnmi  son 
cautionnement  en  rentes. 

Le  préfet  donnera  sur^le-cbamp  acte  de  It  déclaration ^  et  de  la  justification 
du  cautionnement. 

La  publication  dn  joarntl  on  de  l'écrit  périodique  pourra  commencer 
Immédiatement  après. 
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rimprimerie,  dûment  autorisée,  dans  laquelle  le  journal  ou 
récrit  périodique  doit  être  imprimé; 

a^  De  fournir  un  cautionnement,  qui  sera,  dans  les  dé- 
partemens  de  la  Seine,  de  Seine-et*Oise  et  de  Seine-et« 
Marne,  de  dix  mille  francs  de  rente  pour  les  journaux  quo- 
tidiens, et  de  cinq  mille  francs  de  rente  pour  les  journaux 
on  écrits  périodiques  paraissant  à  des  termes  moins  rap* 
proches  ; 

Et  dans  les  autres  départemens ,  le  cautionnement  relatif 
aux  journaux  quotidiens  sera  de  deux  mille  cinq  cents  francs 
de  rente  dans  les  Villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus; 
de  quinze  cents  francs  de  rente  dans  les  villes  au-dessons,  et 

4.  La  remise  tn' moment  de  It-  pablication  de  chaque  feôille  on  lifraisôa 
da  joamal  ou  écrit  périodique,  exigée  par  Tarticle  5  de  la  loi,  aéra  faite  k 
Fans ,  à  la  préfecture  de  police. 

5.  Sur  le  vu  du  jugement  ou  de  Varrét  qui ,  k  défaut  par  la  partie  condam- 
née d*aToir  acquitté  le  montant  des  condamnations  contre  elle  prononcées  daâs 
le  délai  prescrit  par  Tart.  4  de  la  loi ,  aurait  ordonné  la  rente  de  rinscription 
affectée  au  caotionnement,  cette  inscription  sera  vendue,  jusqu'à  concur- 
rence, à  la  requête  de  la  partie  plaignante,  ou,  en  casd*amende,  à  celte 
du  préposé  de  la  régie  de  renregistrement ,  chargé  de  la  perception  des, 
amendes.  ...  * 

Cette  vente  sera  opérée  par  les  soins  de  Tagent  judiciaire,  le  lendemaÎB  d* 
la  notification  à  lui  faite  du  jugement  on  de  l'arrêt. 

Les  renies  départementales  seront ,  dans**le  même  cas ,  transmises  pai;  le 
directeur  de  Tenregistrement  k  l'agent  judiciaire ,  lequel  en  fera  faire  iromé* 
diatement  la  vente ,  et  eni  enverra  le  produit  an  directeur  de  renregistrement 
eu  un  mandat  de  la  caisse  centrale  du  trésor  sur  le  receveur-général.  IL  y 
joindra  le  bordereau  de  l'agent  de  change  pour  justiiication  des  frais  d^ 
courtage. 

Le  prélèvement  sur  le  capital  résultant  de  la  vente  sera  fait,  ainsi  qu'il  est 
dit  k  l'article  3  de  la  loi. 

6.  Le  complètement  on  le  remplacement  d'un  cautionneinent  aura  liea 
dans  les  formes  prescrites  pour  le  cautionnement  primitif. 

7.  Le  propriétaire  ou  éditeur  de  journal  on  écrit  périodique  qui  voudra  cesser 

son  entreprise,'  en  fera  déclaration  au  préfet  du  département,  on,  k  Paris,  \ 

an  prélet  de  police.  Le  préfet  loi  donnera  acte  de  ladite  déclaration  ;  sur  le  va 
de  celte  pièce,  et  après  un  délai  de  trois  mois,  son  cautionnement  sera  rem* 
bourse  ou  libéré ,  à  moins  que ,  par  suite  de  condamnations  ou  de  pour- 
suites commencées,  des  oppositions  n'aient  été  faites,  soit  à  la  caisse  des 
consignations ,  soit  entre  les  mains  de  l'agent  judiciaire  on  du  directeur  de 
renregistrement. 

8.  Il  est  accordé  aux  éditeurs  ou  propriétaires  des'  journaux  et  écrit» 
périodiques  désignés  par  l'art.  i«'  de  la  loi,  actuellemeut  existans ,  un 
délai  de  quinze  jours  pour  accomplir  les 'formalités  prescrites  par  la  loi  de  ce 
jour  et  par  la  présente  ordonnance. 

.  g.  Notre  gàrde-des-sceaux  ministre  de  la  justice ,  nos  ministres  de  Tin- 
térienr  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d* 
lexécntion  de  Ja  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  an  Bulletin  des  lois.. 
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de  la  moitié  de  ces  rentes  pour  les  journaux  ou  écrits  pério«« 
diques  qui  paraissent  à  des  termes  moins  rapprochés. 

Les  cautionnemens  pourront  être  également  efFectués  à  la 
caisse  des  consignations ,  en  y  versant  le  capital  de  la  rente 
au. cours  du  jour  du  dépdt. 

s.  La  responsabilité  des  auteurs  oji  éditeurs  indiqués  daps 
la  déclaration  s'étendra  à  tous  les  articles  insérés  dans  le  jour* 
nai  ou  écrit  périodique,  sans  préjudice  de  la  solidarité  des 
auteurs  ou  rédacteurs  desdits  articles. 

3.  Le  cautionnement  sera  affecté  I  par  privilège  aux  dé- 
pens ,  dommages-intérêts  et  amendes  auxquels  les  proprié<» 
taires  ou  éditeurs  pourront  être  condamnés  :  le  prélèvement 
s'opérera  dans  l'ordre  indiqué  au  présent  article.  En  cas 
d'insuffisance  9  il  y  aura  lieu  à  recours  solidaire  sur  les  biens 
des  propriétaires  ou  éditeurs  déclarés  responsables  du  journal 
ou  écrit  périodique,  et  des  auteurs  et  rédacteurs  des  articles 
condamnés. 

4-  Les  condamnations  encourues  devront  être  acquittées  et 
le  cautionnement  libéré  ou  complété  dans  les  quinze  jours 
de  la  notification  de  l'arrêt  ;  les  quinze  jours  révolus  sans 
que  la  libération  ou  le  complètement  ait  été  opéré  ;  et  jusqu'à 
ce  qu'il  le  soit ,  le  journal  ou  écrit  périodique  cessera  de  pa- 
raître. 

5.  Au  moment  de  la  publication  de  chaque  feuille  ou  li- 
vraison du  journal  ou  écrit  périodique,  il  en  sera  remis  y  à 
la  préfecture  pour  les  chefs-lieux  de  département ,  à  la  sous- 
préfecture  pour  ceux  d'arrondissement^  et,  dans  les  autres 
villes,  à  la  mairie ,  un  exemplaire  signé  d'un  propriétaire  ou 
éditeur  responsable. 

Cette  formalité  ne  pourra  ni  retarder  ni  suspendre  le  départ 
ou  la  distribution  du  journal  ou  écrit  périodique. 

6.  Quiconque  publiera  un  journal  ou  écrit  périodique  sans 
avoir  satisfait  aux  conditions  prescrites  par  les  articles  i^'  ^ 
4 et  5  delà  présente  loi,  sera  puni  correctionnellement  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois,  et  d'une  amende  de 
deux  cents  francs  à  douze  cents  francs. 

7*  Les  éditeurs,  de  tout  journal  ou  écrit  périodique  ne  pour- 
ront rendre  compte  des  séances  secrètes  des  chambres ,  ou 
de  l'une  d'elles ,  s:ins  leur  autorisation.. 

8.  Tout  journal  sera  tenu  d'insérer  les  publications  offi- 
eielles  qui  lui  seront  adressées,  à  cet  effet,  par  te  gouverne* 
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ment ,  le  lendemain-  du  jour  â%  l'enToi  de  ces  pièces,  flous  la 
seule  condition  du  paiement  des  firais  d'insertion. 

g.  Les  {>ropriétaires  ou  éditeurs  responsables  dun  journal 
ou  écrit  périodique  f  ou  auteurs  ou  rédacteurs  d'articles  im- 
primés aans  ledit  journal  ou  écrit ,  prévenus  de  crimes  ou 
délits  pour  fait  de  publication ,  seront  poursuivis^  et  jugés 
dans  les  Cormes  et  suivant  les  distinctions  prescrites  à  l'égard 
de  toutes  les  autres  publications. 

10.  En  cas  de  condamnation ,  les  mêmes  peines  leur  seront 
appliquées  :  toutefois  les  amendes  pourront  être  élevées  aa 
double,  et,  en  cas  de  récidive,  portées  au  quadruple ,  sans 
préjudice  des  peines  de  la  récidive  prononcées  par  le  Coda 
pénal. 

11.  Les  éditeurs  du  journal  ou.  écrit  périodique  seront 
tenus  d'insérer  dans  l'une  des  feuilles  ou  des  livraisons  qui 
paraîtront  dans  le  mois  du  jugement  ou  de  l'arrêt  intervenu 
contre  eux ,  extrait  contenant  les  motifs  et  le  dispositif  dudit 
jugement  ou  arrêt. 

13.  La  contravention  aux  articles  7  ,  8  et  ii  de  la  présente 
loi ,  sera  punie  correctionnellement  d'une  amende  de  cent 
francs  A  mille  francs. 

i5»  Les  poursuites  auxquelles  pourront  donner  lieu  les 
contraTentioos  w% articles  7,  8  et  11  de  la  présente  loi,  se 
prescrirocot  par  le  laps  de  trois  mois ,  à  compter  de  la  con- 
travention ,  ou  de  l'interruption  des  poursuites ,  s'il  y  en  a  de 
commeucées  en  temps  utile. 


ÉGLISE    DE    FRANCE. 


DKCLABATXOIC   DU    CLEKGJÊ  PE   F&ANCEi^ 

de  1681. 

Les  rois  et  les  princes  ne' sont  pas  soumis  pour  leur  ten»- 
porel  y  à  la  puissance  ecclésiastique  »  et  ils  ne  peuvent  être- 
déposés  dtsectement  ni  indirectement ,  par  ^autorité  des 
chefs  de  l'Eglise ,  ni  leurs  sujets  exemptes  dç  la  fidélité  e% 
de  robéissaiïce  qu'ils  leur  doivent  ; 

Les  décrets  du  concile  de  Constance,  sur  l'autorité  des  eon>* 
cites  généraux,  doivent  demeurer  dans  leur  force  et  vertu,  et 
l*Eglise  de  France  n'approuve  point  ceux  qui  disent  que  ces 


décrets  sont  douteux ,  qu'ils  n'ont  pas  été  approuvés  ou  qu'il^ 
n  ont  été  faits  que  pour  le  temps  du  schisme  ; 
'    L'usage  de  la  puissance  ecclésiastique  doit  être  tempéra 
par  les  canons  ;  les  règlement,  les  coûtâmes  et  les  lois  reçues 
dans  TEglise  Gallicane  doivent  être  observés  ; 
•    EnBn  y  quoique  le  souverain  Pontife  ait  la  principale  part 
dans  les  questions  de  foi,  et  que  ses  décrets  regardent  toutes 
les  Eglises,  et  chaque  Eglise  en  particuliei^,  son  jugement, 
toutefois ,.  n'est  pas  infaillible,  s'il  n'est  pas  suivi  du  consen- 
tement de  toute  jrEglise  (i). 


CONCORDAT    DE    I80I, 
S0D8  ce  titre  : 

Cont^ention  entre  le  Gouvernement  Français  et  Sa  Sainteté 

Pie  FIL 

Le  gouvernement  de  la  république  française  reconnaît  que 
la  Religion  catholique,  apostolique  et  romaine  ,  est  la  Religion 
de  la  grande  majorité  des  citoyens  français. 

Sa  bâinteté  reconnaît  également  que  cette  même  religion 
a  retiré  et  attend  encore  en  ce  moment,  le  plus  grand  bien 
et  le  plus  grand  éclat  de  l'établissement  du  culte  catholique 
en  France,  et  de  la  profession  particulière  qu'en  font  les 
consuls  de  la  république. 

En  conséquence,  d'après  cette  reconnaisance  mutuelle, 
tant  pour  le  bien  de  la  religion  que  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  intérieure  ;  ils  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  La  Religion  catholique ,  apostolique  et  romaine 
sera  librement  exercée  en  France  ;  son  culte  sera  public,  en 
se  conformant  aux  réglemens  de  police  que  le  gouvernement 
jugera  nécessaires  pour  la  tranquillité  publique. 

9.  Il  sera  fait  par  le  Saint-Siège,  de  concert  avec  le  gou- 
vernement, une  nouvelle  circonscrip|ion  des  diocèses  français. 

(1)  y^X^  Fleary,  InsU  au  Droit  ecclés, ,  pag.  3 ,  cbap.  aS. 

(a)  La  Charte  a  omis  les  lègles  fondamentales  de  notre  Droit  pnbKe,  reU- 
tivementala  constitotion  politique  de  l*Eglisede  France.  Nons  renroyons, 
sar  çepointy  an  chapitre  de  la  Constitution  non  écrite  ^  portant  poor  titre  : 
Eglise  gallicane  :  les  principes  qni  y  sont  énoncés  ncrnons  ont  pas  permis  de 
donner  place ,  dans  ce  i^ecneil ,  î  Tacte  condn ,  en  1817,  entre  la  couronne  et 
le  Saiut-Siége.  Il  est  manifeste ,  en  effet ,  que  par  la  loi  la  pins  constate  peut- 
être  de  la  monarchie ,  ee  concordat  ne  peut  être  regardé  que  «jonme  unp /p/ei. 
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3.  Sa  Sainteté  déclarera  aux  titulaires  des  évêchés  fraa- 
çÀiSy  qu  elle  attendd'eux  avec  une  ferme  confiance  pour  le  bien, 
de  la  paix  et  de  l*unité ,  toute  espèce  de  sacrifices ,  m^nie 
celui  de  leurs  sièges. 

D après  cette  exhortation,  s'ils  se  refusaient  à  ce  sacrifice 
commandé  par  le  bien  de  l'Eglise  (refus  néanmoins  auquel 
Sa  Sainteté  ne  s'attend  pas);  il  sera  pourvu,  par  de  nouveaux 
titulaires  au  gouvernement  des  évêchés  de  la  circonscription 
nouvelle,  de  la  manière  suivante.    • 

4.  Le  premier  consul  de  la  république  nommera,  clans- 
les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  la  bulle  de  Sa 
Sainteté  ,  aux  archevêchés  et  évêchés  de  la  circonscription 
nouvelle.  Sa  Sainteté  conférera  l'institution  canonique,  sui* 
vant  les  formes  établies  par  rapport  à  la  France,  avant  le 
changement  de  gouvernement. 

5.  Les  nominations  aux  évêchés  .qui  vaqueront  dans  la 
suite,  seront  également  faites  par  le  premier  consul ,  et  l'ins- 
titution canonique  sera  donnée  par  le  Saint-Siège,  en  confor- 
mité de  l'article  précédent. 

6.  Les  évéques/àvant  d'entrer  en  fonctions,  prêteront  di- 
rectement entre  les  mains  du  premier  consul,  le  serment  de 
liiiélité  qui  était  en  usage  avant  le  changement  de  gouver« 
nement ,  exprimé  dans  les  termes  suivans  : 

«  Je  jure  et  promets  à  Dieu  ,  sur  les  saints  Evangiles ,  de 

*  garder  obéissance  et  fidélité  au  gouvernement  établi  par  la 

>  constitution  de  la  République  française.  Je  promets  aussi  de 

•  n'avoir  aucune  intelligence,  de  n'assister  à  aucun  conseil, 

>  de  n'entretenir  aucune  ligue,  soit  au^dedans,  soit  au-dehors 

>  qui  soit  contraire  a  la  tranquillité  publique  ;  et,  si  dans 

>  mon  diocèse  ou  ailleurs,  j'apprends  qu'il  se  trame  quelqu^ 

*  chose  au  préjudice  de  l'État ,  je  le  ferai  savoir  au  gou- 

•  vernement.  » 

7.  Les  ecclésiastiques  du  second  ordre  prêteront  le.même 
serment  entre  les  mains  des  autorités  civiles,  désignées  par 
le  gouvernement. 

8.  La  formule  de  prière  suivante  sera  récitée  à  la  fin  de 
loffice  divin ,  dans  toutes  les  églises  catholiques  de  France  : 
Domine^  salvamfac  rempublicam  ;  domine  ^  sahos/ac  consules. 

9.  Les  évêques  feront  une  nouvelle  circonscription  des 
paroisses  de  leurs  diocèses ,  qui  n'aura  d'effet  que  aaprès  le 
consentement  du  gouvernement. 

jo.  Les  évêques  nommeront  aux  cures. 


Leur  choix  ne  pourra  tomber  que  sur  des  personnes  agréées 
par  le  gouvernement. 

II.  Les  évéques  pourront  avoir  un  chapitre  dans  leur  ca* 
thédrale»  et  un  séminaire  pour  leur  diocèse ,  sans  que  le 
gouvernement  s'oblige  à  les  doter. 

la.  Toutes  les  égUses  métropolitaines,  cathédrales,  pa- 
roissiales et  autres  non  aliénées ,  nécessaires  au  culte ,  seront 
remises  à  la  disposition  des  évéques. 

]3.  Sa  Sainteté,  pour  le  bien  delà  paix  etTheureux  réta- 
blissement de  la  religion  catholique,  déclare  que  ni  elle, 
tiises  successeurs  ne  troubleront  en  aucune  manière  les  ac- 
quéreurs  des  biens  ecclésiastiques  aliénés,  et  quen  consé- 
quence,  la  propriété  de  ces  mêmes  biens ,  les  droits  et  revenus 
j  attachés,  demeureront  incommutables  entre  leurs  mains 
ou  celles  de  leurs  ayant-cause. 

i4*  Le  gouvernement  assurera  un  traitement  convenable 
aux  évéques  et  aux  curés,  dont  les  diocèses  et  les  paroisses 
seront  compris  dans  la  circonscription  nouvelle. 

i5.  Le  gouvernement  prendra  également  des  mesures  pour 
que  les  catholiques  français  puissent,  s*ils  le  veulent,  faire 
en  faveur  des  églises,  des  fondations.  * 

ifi.  Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le  premier  consul  de  la  ré- 
publique française,  les  mémçs  droits  et  prérogatives  dont 
jouissait  près  d'elle  lancien  gouvernement. 

17.  Il  est  convenu  entre  les  parties  contractantes  que, 
dans  le  cas  où  quelquun  des  successeurs  du  premier  consul 
actuel  ne  serait  pas  catholique,  les  droits  et  prérogatives 
mentionnés  dans  Tarticle  ci-dçssus ,  et  la  nomination  aux 
évéchés  seront  réglés,  par  rapport  à  lui,  par  une  nouvelle 
convention. 

Les  ratifications  seront  échangées  à  Paris  dans  Tespac  de 
quarante  jours. 

Fait  à  Paris  le  36  messidor  an  g. 

(  Suivent  les  signatures  )  • 
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Loi  du  iS  germinal  an  lo,  sur  ^organisation 

des  Cuites. 


DU   CULTE   CATHOLIQUE. 


TITRE  PREMIER. 

Du  régime  de  F  Eglise  catholique  dans  ses  rapports  généraux 

avec  les  droits  et  la  police  de  F  Etat. 

Art.  t.  Aueune bulle,  bref,  rescrit,  décret ,  mandat ,  pit>> 
▼ision  ,  signature  8er?antde  provision  ^  ni  autres  expéditiona 
de  la  cour  de  Rome ,  môme  ne  concernant  oue  les  particu* 
liersy  ne  peuvent  être  reçues ,  publiées ,  imprimées  ni  autre«- 
ment  mises  à  exécution,  sans  Tautorisation  du  gouvernement. 

a.  Aucun  individu  sedisant  nonce,  légat,  vicaire  ou  commis- 
saire apostolique ,  ou  se  prévalant  de  tout  autre  dénomina» 
lion ,  ne  peut ,  sans  la  même  autorisation ,  exercer  sur  le  sol 
français  ni  ailleurs,  aucune  fonction  relative  aux  affaires  de 
rE|;Iise  gallicane. 

5.  Les  décrets  des  synodes  étrangers ,  même  ceux  des  con« 
ciles  généraux  ne  peuvent  être  publiés  en  France ,  avant  que 
le  gouvernement  en  ait  examiné  la  forme,  leur  conformité 
avec  les  lois.,  droits  et  franchises  de  l'Empire  français  ,  et  tout 
ce  qui  dans  leur  publication  pourrait  altérer  ou  intére^er  la 
tranquillité  publique. 

4.  Aucun  concile  national  ou  métropolitain,  aucun  synode 
diocésaili ,  aucune  assemblée  délibérante  na lieu  sans  la  per- 
mission expresse  du  gouvernement. 

$.  Toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  sont  mtuites^  sauf 
les  oblations  qui  seraient  autorisées  et  fixées  par  les  réglemèns. 

6.  Il  y  a  recours  au  conseil  d^Etat ,  dans  tous  lés  cas  d*abus 
de  la  part  des  supérieurs  et  autres  personnes  ecclésiastiques. 

Les  cas  d'abus  sont,  l'ûiurpation  ou  Texcès  de  pouvoir,  la 
eontrayention  aux  loiç  et  réglemèns  de  Tétat ,  l'infraction  des 
r^les  consacrées  par  les  canons  reçus  en  France ,  l'attentat 
aax  libertés,  francnises  et  coutumes  de  l'Eglise  gallicane ,  et 
toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui ,  dans  l'exercice  du  culte» 
peut  compromettre  l'honneur  des  citoyens ,  troubler  arbitrai* 
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lèmentleur  conscience  ,  dégénérer  contre  eux  en  oppresdion 
ou  en  injure,  ou  en  scandale  public. 

7,  Il  y  a  pareillement  recours  au  conseil  d*£tats*il  estportt^ 
atteinte  à  Texercice  public  du  culte  et  à  la  liberté  que  les  lois 
et  les  réglemens  garantissent  à  ses  ministres. 

8«  Le  recours  compète  à  toute  personne  intéressée.  Â  dé- 
faut de  plainte  particulière,  il  est  exercé  dofBce  par  les 
préfets. 

Le  fonctionnaire  public ,  Tecclésiastlque  ou  la  personne 
qui  veut  exercer  ce  recours,  adresse  un  mémoire  détaillé  et 
signé  au  conseiller  d'Etat  chargé  de  toutes  les  affaires  concer- 
nant les  cultes ,  lequel  est  tenu  de  prendre ,  dans  le  plus 
court  délai ,  tous  les  renseignemens  convenables  i  et  sur  son 
rapport,  laffuireest  suivie  et  définitivement  terminée  dans 
la  forme. administrative,  ou  renvoyée -selon  l'exigence  des 
cas,  aux  autorités  compétentes. 

TITRE  U. 
Des  Ministnti, 

SBGTION    PUBMIBRB. 

Dispositions  générales. 

9.  Le  culte  catholique  est  exercé  sous  la  direction  des  ar- 
chevêques etévéques  dans  leurs  diocèses,  et  sous  celles  des 
curés  dans  leurs  paroisses.  . 

10.  Tout  privilège  portant  exemption  ou  attribution  delà 
juridiction  épiscopale  est  aboli. 

11.  Les  archevêques  et  évoques  peuvent,  avec  l'autorisa* 
tion  du  gouvernement ,  établir  dans  leurs  diocèses  des  cha- 
pitres cathédraux  et  des  séminaires.  Tous  autres  établisse* 

'  mens  ecclésiastiques  sont  suppripiés. 

la.  Il  est  libre  aux  archevêques  etévéques  d'ajouter  à  leur 
nom  le  titre  de  Citopsn  ou  celui  de  Monsieur.  Toutes  autrea 
qualifications  sont  interdites. 

SBGTION    II. 

Des  Archevêques  ou  Métropolitains, 

•  •  • 

i3«  Les  archevêques  consacrent  et  installent  leurs  auffra* 
gans.  En  cas  d  empédiement  ou  de  refus  de  leur  pari ,  ils  sont 
suppléés  par  le  plus  ancien  évêque  de  Tarrondi^sement  lué- 
iropolitain. 
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i4*  Itfl  veillent  aùnaaintien  de  la  foi  et  de  la  discipline  dam 
les  diocèses  dépendana  de  leur  métropole. 

i5.  lU  connaissent  des  récléniations  et  des  plaintes  portées 
contre  la  conduite  et  les  décisions  des  éféques  suffragans. 

SBCTXOir  III. 

JOes  Eçêque$ ,  d$s  Ficaires  généraux  ei  des  Séminaires* 

t6.  On  ne  pent  être  nommé  éré^e  ayant  Tâge  de  So  ana 
et  si  on  n'est  originaire  français. 

17.  Avant  lexpédition  de  rafrèté  de  nomination , celui  ou 
ceux  qui  sont  proposés,  sont  tenus  de  rapporter  une  attesta- 
tion de  bonne  vie  et  mœurs,  expédiée  par  l'évégue  dans  le 
diocèse  duquel  ib  ont  exercé  ^es  fonctions  du  ministère  ecclé* 
siastique  ;  et  ils  sont  examinés  sur  leur  doctrine  par  un  évé- 
que  et  deux  prêtres  qui  sont  commis  par  le  premier  consul  ^ 
lesquels  adressent  le  résultat  de  leur  examen  au  ministre 
chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes. 

1 8.  Le  prêtre  nommé  par  le  premier  consul  fait  les  diligences 
pour  rapporter  Tinstitution  du  p^pc* 

Il  ne  peut  exercer  aucune  fonction  avant  que  la  bulle  por* 
tant  son  institution  ait  reçu  l'attache  du  gouvernement,  et 
quii  ait  prêté  en  personne  le  serment  prescrit  par  la  conven* 
tion  passée  entre  le  gouvernement  français  et  fe  Saint-Siège. 

Ce  serment  est  prêté  au  premier  consul ,  il  en  est  dressé 
procès-verbal  par  le  secrétaire  d'Etat* 

1  g.  Les  évêques  nomment  et  instituent  les  curés  ;  néan- 
moins ils  ne  manifestent  leur  nomination  et  ils  ne  donnent 
l'institution  canonique,  qu'après  que  cette  nomination  a  été 
agréée  par  le  premier  consul. 

90.  Ils  sont  tenus  de  résider  dans  leurs  diocèses;  ils  ne  peu* 
vent  en  sortir  qu'avec  la  permission  du  premier  consul. 

ai.  Chaque évêque  peut  nommer  deux  vicaires  généraux , 
et  chaque  archevêque  peut  en  nommer  trois  ;  ils  les  choisis- 
sent parmi  les  prêtres  ayant  les  aualités  pour  être  évêques. 

aa.  Ils  visitent  annuellement  et  en  personne.une  partie  de 
leur  diocèse,  et  dans  l'espace  de  cinq  ans  le  diocèse  entier. 

En  cas  d'empêchement  légitime,  la  visite  eait  faite  par  un 
vicaire  général. 

aS.  Les  évêques  sont  chargés  de  l'organisation  de  leurs  sé« 
mi  naïves  y  et  les  réglemens  de  cette  organisation  sont  soumis 
à  Tapprob^on  du  premier  consul. 

i4*  Ceux  qui  sont  choisis  pour  TenseigneiAent  dans  les  se* 
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minaires ,  souscrivent  la  déclaration  faite  par  le  clergé  de 
France  en  1682  (i)f  et  publiée  par  un  édit  de  la  même  année. 
Ils  se  soumettent  à  7  enseigner  la  doctrine  qui  7  est  con- 
tenue I  et  les  évéques  adressent  une  expédition  en  forme  de 
cette  soumission ,  au  ministre  chargé  de  toutes  les  affaires 
concernant  les  cultes. 

aS.  Les  évêques  envoient,  toutes  les  années  ,  à  ce  ministre 
le  nom  des  personnes  qui  étudient  dans  les  séminaires,  et 
qui  se  destinent  à  Vétat  ecclésiastique. 

Ils  ne  peuvent  ordonner  %ucun  ecclésiastique ,  s'il  ne  jus* 
tifie  dune  propriété  produisant  au  moins  un  revenu  annuel 
de  trois  cents  francs,  sUl  n'a  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
et  s'il  ne  réunit  les  qualités  requises  par  les  canons  reçus  en 

France. 

Les  évêques  ne  font  aucune  ordination,  avant  que  le  nom- 
bre des  personnes  à  ordonner  ait  été  soumis  au  gouverne- 
ment et  par  lui  agréé. 

SECTION   IV. 

Des  Curés. 

97.  Les  curés  ne  peuvent  entrer  en  fonctions  qu  après 
avoir  prêté  entre  les  mains  du  préfet  le  serment  prescrit  par 
la  convention  passée  entre  le  gouvernement  et  le  Saint-Siège, 
n  est  dressé*  procès-verbal  de  cette  prestation  par  le  secré* 
taire^général  de  la  préfecture  ,  et  copie  collationnée  leur  en 
est  délivrée. 

a  8.  Ils  sont  mis  en  possession  par  le  curé  ou  le  prêtre  que 
Vévêque  désigne. 

ag.  Ils  sont  tenus  de  résider  dans  leurs  paroisses. 

3o.  Les  curés  sont  immédiatement  soumis  au&  évêques  dans 
Vexercice  de  leurs  fonctions. 

3i.  Les  vicaires  et  desservans  exercent  leur  ministère  sous 
la  surveillance  et  la  direction  des  curés. 

Ils  sont  approuvés  par  Tévêque  et  révocables  par  lui. 

3a.  Aucun  étranger  ne  peut  être  emplo7é  dans  les  fonc* 
tiens  du  ministère  ecclésiastique  ,  sans  la  permission  du  gou- 
vernement. ^ 

33.  Toute  fonction  est  interdite  à  tout  ecclésiastique^  même 
Français  qui  n'appartient  à  aucun  diocèse. 

34*  Un  prêtre  ne  peut  quitter  son  diocèse  pour  aller  des- 
servir dans  un  autre,  sans  la  permission  de  son  ^êque. 

(1)  F^çy9z  ctUe  déclaration»  page  a83« 
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SECTION    ▼• 

Des  chapitres  cathedraux  et  du  gouvernement  des  dioches 

pendant  la  çacanee  du  siège, 

35.  Le^  archevêques  et  évéques  qui  veulent  user  de  la  fa* 
culte  qui  leur  eftt  donnée  d'établir  des  chapitres,  nç  peuvent  le 
faire  sans  iivoir  rapporté  Tautorisation  du  gouvernement,  tant 
pour  l'établissement  lui-même  que  pour  le  nombre  et  le  choix 
des  ecclésiastiques  destinés  à  les  former. 

36.  Pendant  la  vacance  des  sièges ,  il  est  pourvu  par  le  mé* 
tropolitain  ,  età  son  défaut,  par^'le  plus  ancien  des  évêquei 
suffragans  au  gouvernement  des  diocèses. 

Les  vicaires-généraux  de  ces  diocèses  continuent  leurs 
fonctions  même  après  la  mort  de  Tévêque  jusqu'à  rempla- 
cement. 

57.  Les  métropolitains,  les  chapitres  cathedraux,  sont 
tenus  f  sans  délai ,  de  donner  avis  au  gouvernement  de  la 
vacance  des  sièges ,  et  des  mesures  qui  ont  été  prises  pour  le 
gouvernement  des  diocèses  vacans. 

38.  Les  vicaires-généraux  qui  gouvernent  pendant  la  va- 
cance, ainsi  que  les  métropolitains  ou  capitulaires  ne  se  per« 
mettent  aucune  innovation  dans  les  usages  et  coutumes  des 
diocèses. 

TITRE  III. 

Du  Culte.  • 

39.  Il  n  y  a  qu'une  liturgie  et  un  catécUisme  pour  toutes 
les  églises  catholiques  de  France. 

40.  Aucun  cure  ne  peut  ordonner  des  prières  publiques 
extraordinaires  dans  sa  paroisse ,  sans  la  permission  spéciale 
de  révêque. 

4i.  Aucunq  fête,  à  Pexception  du  dimanche,  ne  peut  être 
établie  sans  la  permission  du  gouvernement. 

4^.  Les  ecclésiastiques  usent  dans  les  cérémonies  relifi[ieu* 
ses  I  des  habitai^etornemens  convenables  à  leurs  titres  :  ils  ne 
peuvent,  dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte ,  prendre  la 
couleur  et  les  marques  distinctives  réservées  aux  évêques. 

43.  Tous  les  ecclésiastiques  sont  habillés  à  la  française  et 
en  noir. 

Les  évêques  peuvent  joindre  à  ce  costume  la  croix  pasto- 
rale et  les  bas  violets. 

44.  Les  chapelles  domestiques,  les  oratoires  particuliers 

»9- 
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ne  peuvent  être  établis  san3  une  permission  expresse  du  gou- 
yeroement,  accordée  sur  la  demande  de  résèque» 

45«  Aucune  cérémonie  religieuse  n\  lieu  hors  des  édifices 
consacrés  au  culte  catholique  dans  les  villes  où  il  y  a  des 
temples  destinés  à  différons  cultes. 

46.  Le  même  temple  ne  peut  être  consacré  qu'à  un  même  culte. 

47.  Il  7  a  dans  les  cathédrales  et  paroisses  une  place  dis- 
tinguée pour  les  individus  catholiques  qui  remplissent  les 
autorités  civiles  et  militaires. 

48.  L'évêque  se  concerte  avec  le  préfet  pour  régler  la  ma- 
nière d'appeler  les  fidèles  au  service  divin  ,par  le  son  des  clo- 
ches. On  ne  peut  les  sonner  pour  tout  autre  cause  sans  la 
permission  de  la  police  locale. 

-49«  Lorsque  le  gouvernement  ordonne  des  prières  publi- 
ques I  les  évêques  se  concertent  avec  le  préfet  et  le  com- 
mandant militaire  du  lieu,  pour  le  jour,  l'heure  et  le  mode 
d'exécution  de  ces  ordonnances. 

5o.'  Les  prédications  solennelles  »  appelées  sermons ,  et 
celles  connues  sous  le  nom  de  stations  dîe  l'avent  et  du  ca- 
rême ne  sont  fiaiites  que  par  des  prêtres  qui  en  ont  Obtenu 
une  autorisation  spéciale  de  l'évêque. 

$1.  Les  curés,  aux  prônes  des  messes  paroissiales ,  prient 
et  font  prier  pour  la  prospérité  de  la  république  et  pour  les 
consuls. 

Ss.  Us  ne  se  permettent  dans  leurs  instructions  aucune 
inculpation  directaou  indirecte,  soit  contre  les  personnes,  soit 
contre  les  autres  cultes  autorisés  dans  l'Etat. 

53.  ,11$  ne  font  au  prône  aucune  publication  étrangère  à 
l'exercice  du  culte ,  si  ce  n'est  celles  qui  sont  ordonnées  par 
le  gouvernement. 

d4«  Ils  ne  donnent  la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui 
justifient  en  bonne  et  due  forme  avoir  contracté  mariage  de- 
vant l'officier  civil. 

55.  Les  registres  tenus  par  les  ministres  du  culte ,  n'étant 
etn^  pouvant  être  relatifs  qu'à  l'administration  des  sacremens , 
ne  peuvent  dans  aucun  cas  ,  suppléer  les  registres  ordonnés 
par  la  loi  pour  constater  l'état  civil  des  Français. 

56.  Dans  tous  les  actes  ecclésiastiques  et  religieux,  on  est 
obligé  de  se  servir  du  calendrier  d'équinoxe  établi  par  les 
lois^ela  république;  on  désignera  les  jours  par  les  noms  qu'ils 
avaient  dans  le  calendrier  des  solstices. 

57.  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  est  fixé  au  dimanche. 
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TltRE  IV. 

De  la  Circonscription  des  Archevêchés^  des  Eçechês  et  des  parois-- 
sês^  des  édifices  destinés  au  Culte^  et  du  traitement  des  ministres. 

SBGTIOH    PRBMXBRB. 

De  la  circùnscription  des  jirchevéchés  et  Evêchés. 

58.  Il  y  a  en  France  onze  archevêchés  ou  métropoles  i  el 
cinquante-sept  évéchés. 

59.  La  circonscription  des  métropoles  et  des  diocèses  est 
faite  conformément  an  tableau  ci*joiQt  r  (1) 

PàbiS)  Archevêché,  comprend  dans  son  diocèse  le  département 

•    de  la  Seine; 

7VowM>  l'Aube  et  l'Yonoe  ;  Cmm^^^  le  Nord; 

jÊmUtu ,  la  iSomint  et  l'Oise  |  VmnaUlu,  S.-et-Oise,  Eure-et-Loir  ; 

Sciêêont,  l'Âiine  ;  M^auaot  Seine-et  Maroe,  Marne; 

jifTM ,  le  Pai^de-Galiiê  )  OtUmi  \  loiret ,  Loir-et-Cher  ; 

*  MAfttvBs^  Atichevéché,  les  DeuB^NèlbesT)  la  Dylè; 

*  Màkniè^^  Mi^bre^et^Medëe;  *  TH^m^  la  Sarre: 

*  Towma/if ,  JeiDKiappe  ;  '^  Gand^  l'Escaut,  la  Lys  ; 

*  jiia^^a'CémpêiUt  la  Roër^  Rhin-et-  *  liê$e^  Mettse-iDf. ,  Ourthe  ; 
Bfoiellé;  *  AfoyàHM,  Hoàt-Toimerre; 

Besançon»  Archevêché,  Haute-Saône»  le  Doubs,  le  Jura; 

jf«il«m,  SaOne-et-Loire,  la  Nièvre;  iVimoy,  la  Mente  1  la  Menrthe,  les 

Mats»  la  Moselle j  *  les  Forêts ,  les  Vosges; 

ArèemMs  \  Dijtm ,  QOte-d'Or,  Haute-  Matne  ; 
SinuéoiÊf^,  Hntt^Miia,  Baa-Rhin; 

Lton»  Archevêché,  le  RHône,  la  Lofre»  F  Ain; 

Ji^^t  l'irdèthe  »  h  Lotère  ;  ratêHùe,  la  Drôiae  ; 

Gtêncèk ,  l'Isère  ;  *  Chambery^  le  M.*]llaDO,  le  Léman  { 

In»  Archevêché,  le  Var»  leâ  Bouches-du-Rhône ; 

*  Ni^ ,  Aloes-Maritimes  1  Jjmfi^ ,  le  Oolo ,  le  Liamone  (a)  ; 

4f «N^Htfn ,  Gard ,  Vauoluse  ;  JOt^fM ,  Hautes- Alpes ,  B,-Alpes  ; 

tociovsB»  Archevêché,  Haute*Garoone,  Amège; 

CaAort ,  le. Lot.  l' Aveyron;  Jgm >  Lot-et-Garonne , le Crem ; 

MomipdUÊ^f  l'Hérault  |  ïe  Tarn  ;  Bay&nnê ,  les  Landes ,  Hautes-Pyré< 

CarMMsoNi  I  TAude ,  le»  Vpéh.'Ot,  ;        nées ,  Basses-Pyrénées  ; 

BàiÈÉktXy  Archevêché,  la  Gironde; 

PêU9erê  i  lesBeni-Sètret ,  h  Viennes    Àfi^im$àin$ ,  la  Charente. 
^  Jtap*il<g»  UrCatarent»Inférienre»  laDordogne. 

la  Vendée; 

(s)  IM  «ebetêiîliéi,  éVéeMi  ocif  départen^éns  préoédéa  d*nn  *  ^e  fbnt  plus 
|Mriîa  de  la  Freaee. 
(a)  U  p9m  M  lût  plot  fa*Ba  s^  %s^  fsi  pprte  )é  iipfl»  di  nisk  . 
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BouBGEs,  Archevêché  y  le  Cher,  l'Indre; 

CUrmmU^  T Allier ,  le  Puy-de-Dôme;     Limoges,  la  Creuse,  la  Gorrèze,  la 
SaitU'FUmr,  la  H.-Loire ,  le  Cantal  ;        Haute-Vienne  ; 

T0VAS9  Archevêché,  ludre-et-Loire; 

Le  Man$ ,  Sartbe ,  Mayenne  ;  Fanne$ ,  le  Morbihan  ; 

Angers ,  Maine-et-Loire  ;  Saint-Brieux ,  Gôtes-du-lïord  ; 

NatUeSj  Loire-Inférieure  ;  Quimf>er,  Finistère  ; 
Memnety  Ile-et-Vilaine; 

Rouen,  Archevêché,  Seine-Inférieure; 

Contanoes ,  la  Manche  ;  Siez ,  l'Orne  ; 

Eayewo ,  le  Calvados  ;  Evreutc ,  l'Eure  ; 

*  Turin,  Archevêché; 

*  Saiuees;  'Aiexandrie: 

♦  Acqui:  ♦  FereeU: 
"  Coni;  *  Ivrée: 

•  Ast^: 

SECTION     II. 

De  la  Circonscription  des  Paroisses, 

60.  Il  7  a  au  moins  une  paroisse  par  justice  de  paix. 

Il  est  en  outre  établi  autant  de  succursales  que  le  besoin 
peut  )  exiger. 

61.  Chaque  évêque,  de  concert  avec  le  préfet ,  règle  le 
nombre  et  Tétendtie  de  ces  succursales.  Les  plans  arrêtés  sont 
soumis  au  gouvernement,  et  ne  peuvent  être  mis  à  exécution 
sans  son  autorisation. 

62.  Aucune  partie  du  territoire  français  ne  peut  être 
érigée  en  cures  ou  en  succursales ,  sans  l'autorisation  expresse 
du  gouvernement. 

63.  Les  prêtres  desservant  les  succursales  sont  nommés 
par  les  évêques. 

SECTION  III. 

Du  Traitement  des  Ministres, 

€4.  Le  traitement  des  archevêques  est  de  i5,ooo  fr. 

65.  Le  traitement  des  évêques  est  de  10,000  fr. 

66.  Les  curés  sont  distribués  en  deux  classes; 

Le  traitement  des  curés  de  la  première  classe  est  porté  à 
i^Soo  fr.  ;  celui  des  curés  de  la  seconde  classe  à  1,000  fr. 

67.  Les  pensions  dont  ils  jouissent,  en  exécution  des  lois  de 
rassemblée  coifstituantesont  précomptées  sur  leur  traitement. 

Les  conseds-généraux  des  grandes  communes  peuvent,  sur 
leurs  biens  rur^iux  ou  .sur  leurs  octrois,  leur  accorder  une 
augmentiition  de  traitement,  si  les  circonstances  lezigc^nU 

68.  Le»  vicaires  et  des  serrans  sont  choisis  parmi  les  ecclé- 
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ûastiques  pensionnes,  en  exécution  des  lois  de  rassemblée 
constituante. 

Le  montant  de  ces  pensions  et  le  produit  des  oblationi 
forment  leur  traitement. 

69.  Les  évêques  rédigent  des  projets  de  réglemens  relatifs 
aux  obktions  que  )es  ministres  du  culte  sont  autorisés  ^  re* 
cevoir  pour  ladministration  des  sacremens.  Les  projets  de 
réglemens  rédigés  par  lesévéques,  ne  peuvent  être,  publiés 
ou  autrement  mis  à  exécution  qu'après  avoir  été  approuvés 
par  le  gouvernement. 

70.  Tout  ecclésiastique 'pensionnaire  de  VEtat  est  privé  de 
sa  pension,  s'il  refuse,  sans  cause  légitime  les  fonctions  qui 
peuvent  lui  être  confiées. 

71.  Les  conseils-généraux  de  département  sont  autorisés  à 
procurer  aux  archevêques  et  évêques  vu  logement  convenable. 
«  73.  Les  presbytères  et  les  jardins  attenans,  non  aliénés, 
sont  rendus  aux  curés  et  aux  desservans  des  succursales.  A 
défaut  de  ces  presbytères,  les  conseils-généraux  des  commu- 
nes sont  autorisés  à  leur  procurer  un  logement  et  un  jardin. 

73.  Les  fondations  qui  ont  pour  objet  l'entretien  des  mi* 
nistres  et  l'exercice  du  culte,  ne  peuvent  consister  qu'en 
rentes  constituées  sur  l'Etat.  Elles  sont  acceptées  par  l'évêque 
diocésain,  et  ne-peuvent  être  exécutées  qu'avec  1  fiutorisation 
du  gouvernement.  « 

74.*  Les  immeubles,  autres  que  les  édifices  destinés  au 
logement  et  les  jardins  attenant  ^  ne  peuvent  êtrje  affectés  à 
des  titres  ecclésiastiques ,  ni  possédés  par  les  ministres  du 
culte  à  raison  de  leurs  fonctions. 

SEGTIOir   IV. 

Des  Edifices  destinés' au  Culte. 

75.  Les  édifices  anciennement  destinés  au  culte  catholique, 
actuellement  dans  les  mains  de  la  nation ,  à  raison  d'un  édi- 
fice par  cur»  et  par  succursale^,  sont  mis  à  la  disposition  des 
évêques  par  arrêtés  du  préfet  du  département.  Une  expé- 
dition de  ces  arrêtés  est  adressée  au  conseiller-d'Etat  chargé 
de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes. 

76.  Il  est  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  renlrelien  et 
à  la  conservation  des  temples,  à  l'administration  des  aumônes. 

77.  Dans  les  paroisses  où  il  a  y  a  point  d^édifice  disponible 
pour  le  culte,  l'évêque  se  concerte  avec  le  préfet  pour  la  dési- 
gnation d'un  édifice  convenable. 
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DES    CULTES    PROTESTAITS. 


TITRE  PREMIER. 
OUpùsiiiûHS  ginirales  pour  toutes  tes  communions  protestantes. 

Aht.  z*'  Nul  ne  peut  exercer  les  fonctiotii  du  culte,  e*il 
ii*eât  IVauf  aisi 

9,  Les  églises  protestantes,  ni  lei|rs  ministres ,  ne  peuTent 
aroir  des  relations  atec  aucutie  puissance  ni  autorité  étrangère. 

8.  Les  pasteurs  et  ministres  des  divenes  commutiions 
protestantes  prient  et  font  prier ,  dans  la  récitation  de  leurs 
offices,  pour  la  prospérité  de  la  république  et  pour  len  consuls. 

4.  Aucune  aécision  doctrinale  ou  dogmatique,  aucun 
formulaire,  sous  le  titre  de  confession^  ou  sous  tout  autrtf 
titre  I  ne  peutent  être  publiés  ou  devenir  la  matière  de  l'en- 
•eiffuement,  avant  que  le  gouvernement  en  ait  autorisé  la 
puolication  ou  promulgation. 

5.  Aucun  changement  dans  la  discipline  n*a  lieu  sans  la 
même  autorisation. 

6.  Le  conseil  d*Etat  connaît  de  toutes  les  entreprises  des 
ministres  du  culte,  et  de  toutes  dissentions  qui  peuvent 
s*élever  entre  ces  ministres. 

7.  Il  est  "pourvu  au  traitement  des  pasteurs  des  églises 
eonaistoriales ,  bieti  entendu  qu'on  impute  sur  ce  traitement 
les  biens  que  ces  églises  possèdent,  et  le  produit  des  oblations 
établies  par  Tusa^e,  ou  par  des  réslemens. 

8.  Les  dispositions  portées  par  les  articles  organiques  du 
culte  catholique  I  sur  la  liberté  des  fondations,  et  sur  la 
nature  des  biens  qui  peuvent  en  être  l'objet ,  sont  communes 
aux  églises  protestantes. 

9.  n  7  a  deux  académies  ou  séminaires  |  dans  l'Est  de  la 
France,  pour  l'instruction  des  ministres  de  fa  confession 
d*Augsbourg, 

10.  11  7  a  un  séminaire  à  Genève  |  pour  Tinstruction  des 
ministres  des  églises  réformées. 

11.  Les  professeurs  de  toutes  les  académies  ou  séminaires 
sont  nommes  par  le  premier  consul. 

la.  Nul  ne  peut  être  élu  ministre  ou  .pasteur,  d^une  église 
de  la  confession  d'Augsbourg^  s*U  n*a  étudié,  pendant  uH 
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temps  dëtetminëy  dans  un  ded  séminairefl  firatiçais  destinés  à 
l'instruction  des  ministres  de  cette  confession ,  et  s'il  ne  rap- 
porte uh  certificat  en  bohne  forme  f  constatant  son  temps 
d^ëtude ,  SA  liapàcité  et  ses  bonnes  mteurs. 

i3.  On  ne  peut  être  élu  ministre  ou  pasteur  d'une  église  ré* 
formée^  sans  arôli*  étudié  dans  le  séminaire  de  Génère,  et  si  on 
ne  i^pporte  Un  cfertificàt  dani  la  forme  énoncée  dans  l'article 
précédent. 

1 4-  lies  reglemens  sur  radministration  et  la  police  intérieure 
dés  séminaires ,  sur  lé  nombre  et  la  qualité  des  professeurs , 
sur  la  inanière  d'enèeigner ,  et  sur  les  objets  d'enseignement, 
ainsi  que  sur  la  forme  des  certifieats  ou  attestations  d'étude , 
de  bonne  conduite  et  de  capacité,  sont  approuvés  par  le  gôu- 
Temement. 

ÎITRE  IL 
Des  Elises  rifannéeSé 

SBCTIOH  PBSHlkaZ* 

i>e  t  organisation  générale  de  ces  Eglises^ 

i5.  Les  églises  réformées  de  France  ont  des  pasteurs  |  de^ 
eonsistoires  locdux  et  des  syiiodesé 

16.  Il  y  a  une  église  conststoriale  par  six  mille  âmes  de  lai 
même  communion. 

17.  Cinq  églises  consistoriales  Iforment  l'arrondissement 
dun  synode. 

SBc¥toir  it. 

Des  Pasteurs  et  des  Consistoires  locaux. 

iS.  Le  côiisistoire  de  chaque  église  ési  composé  du  pasteur 
ou  des  pà9téurs«déssei:Taht  cette  églisej  et  d'anciens  ou  nota^ 
blés  laïques,  choisis  parmi  les  citoyens  les  plus  imposes  aii 
rôle  des  contributions  directes.  Le  nombre  de  ces  notables 
ne  peut  être  au-dessous  de  six,  ni  au-dessus  de  douze. 

1$.  Lé  nombre  des  ministres  ou  pasteurs,  dans  une  mén^e 
ëgUse  consistoriale ,  ne  peut  être  augmenté  sans  l'autôrisaiibn 
du  gouyernement. 

ao.  Les  consistoires  mllent  au  lAaintien  de  la  discipline, 
à  l'administration  des  biens  de  l'église  et  à  celle  des  deniers 
j^venani  des  àumdlieé; 

Al.  Les  âs^ttebléeé  dés  Côliéistbiréll  sont  présidées  par  lè 
pftSteiti»,  èil  pdt  le  pïiié  tkMën  dés  ptiàiëhTê  ;  iih  des  anciens 
ou  notables  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 
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sa.  Les  assemblées  ordiaaires  des  consistoires  continuent 
de  se  tenir  aux  jours  marqués  par  l'usage. 

Les  assemblées  extraordinaires  ne  peuvent  avoir  lieu  sans 
la  permission  du  sous-préfet  ou  du  maire,  en  Tabs^ace  du 
sous-préfet. 

a5.  Tous  les  deux  ans ,  les  anciens  du  consistoire  seront 
renouvelés  par  moitié.  A  cette  époque ,  les  anciens  en  exer- 
cice s'adjoignent  un  nombre  égal  de  citoyens  protestans, 
cbeCs  de  famille ,  et  choisis  parmi  les  plus  imposés  au  rôle  des 
contributions  directes ,  de  la  commune  où  l'élise  consisto- 
riale  est  située ,  pour  procéder  au  renouvellement.  Les  anciens 
sortant  peuvent  être  réélus. 

.  24*  D^ns  les  églises  où  il  n'y  a  point  de  consistoire  actuel , 
il  en  est  formé  un.  Tous  les  membres  sont  élus  par  la  réa- 
nion  des  vingt- cinq  chefs  de  famille  protestans,  les  plus  im- 
posés au  rôle  des  contributions  directes  :  cette  réunion  n  a  lieu 
qu'avec  l'autorisation  et  en  la  présence  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet. 

s5.  Les  pasteurs  ne  peuvent  être  destitués,  qu^à  la  charge 
de  présenter  les  motifs  de  la  destitution  au  gouvernement, 
qui  les  approuve  ou  les  rejette. 

26.  En  cas  de  décès  ou  de  cL^mission  volontaire,  ou  de 
destitution  confirmée  d'un  pasteur,  le  consistoire  formé  de 
la  manière  prescrite  par  l'article  18,  choisit,  à  la  pluralité 
des  voix,  pour  le  remplacer. 

Le  titre  d'élection  est  présenté  au  premier  consul  par  le 
ministre  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes , 
pour  avoir  son  approbation. 

L'approbation  donnée,  il  ne  peut  exercer  qu'après  avoir 
prêté,  entre  les  mains  du  préfet,  le  serment  exigé  des  mi- 
nistres du  culte  catholique.  * 

27.  Tous  les  pasteurs  actuellement  en  exercice,  sont  pro- 
visoirement confirmés. 

a  8.  Aucune  église  ne  peut  s'étendre  d'un  département  dans 
un  autre. 

SECTION  uu 

Des  Sjmodes. 

29.  Chaque  synode  est  formé  d'un  pasteur ,  ou  d'un  des 
pasteurs ,  et  d'un  ancien  ou  notable  de  chaque  église. 

30.  Les  synodes  veillent  sur  tout  ce  qui  concerne  la  câé» 
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bratlon  du  culte,  renseignement  de  la  doctrine  et  la  conduite 
des  affaires  ecclésiastiques.  Toutes  les  décisions  qui  émanent 
d'eux ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  sont  soumises  à 
l'approbation  du  gouvernement 

3i .  Les  synodes  ne  peuvent  s'assembler  que  lorsquon  en  a 
rapporté  la  permission  du  gouvernement. 

On^onne  connaissance  préalable  au  ministre  chargé  de 
toutes  les  affaires  concernant  les  cultes ,  des  matières  qui 
doivent  j  être  traitées.  L'assemblée  est  tenue  en  présence  du 

Sréfet  ou  du  sous-préfet,  et  une  expédition  du  procès-verbal 
es  délibérations  est  adressée,  par  le  préfet,  au  ministre 
chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  culted,  qui,  dana 
le  plus  court  délai ,  en  fait  son  rapport  au  gouvernement. 
3a.  L'assemblée  d'un  synode  ne  peut  durer  que  six  jours. 

TITRE  m. 
I>e  l  Organisation  des  Eglises  de  la  confession  dAugebourg. 

SBCTION    PbBMinB. 

Dispositions  générales. 

33.  Les  églises  de  la  confession  d'Augsbourg  ont  des  pas* 
teurs,  des  consistoires  locaux,  des  inspections  et  des  consis- 
toires généraux. 

SECTION   11. 

Des  Ministres  ou  Pasteurs^  et  des  Consistoires  lociuix  de 

chaque  église. 

34*  On  suit,  relativement  aux  pasteurs,  à  la  circonscrip« 
tion  et  au  régime  des  églises  consîstoriales ,  ce  qui  a  été 
prjescrit  par  la  section  u  du  titre  précédent^  pour  les  pasteurs 
et  pour  les  églises  réformées. 

SECTION  111. 
Des  inspections. 

35.  Les  églises  de  la  confession  d'Augsbourg  sont  subor« 
données  à  des  inspections. 

36.  Cinq  églises  consistoriales  forment  Farrondissement 
d'une  inspection. 

37.  Chaque  inspection  est  composée  du  ministre  et  d'un 
ancien  ou  notable  de  chaque  église  de  l'arrondissement  :  elle 
ne  peut  s'assembler  que  lorsqu  on  en  a  rapporté  la  permission 
du  gouvernement  j  la  première  fois  qu'il  écherra  de  la  convo- 


quer,  elle  le  sera  par  le  plus  ancien  des  ministres  desser- 
vant les  ëgUses  jde  rarrondissement.  Chaque  inspection  choi- 
sira dans  son  sein  deux  laïques  et  un  ecclésiastique  qui 
})rendra  lé  titre  d'inspecteur,-  et  qui  sera  chargé  de  veiller  sur 
es  ministres  et  sur  le  ipaintien  du  bon  ordre  dans  les  églises 
particulières. 

Le  choix  de  rinspecletir  et  des  deux  laïques  sera  confirmé 
par  le  premier  consul. 

38.  L'inspection  ne  peut  s^asscmhler  qu'avec  l'Autorisation 
du  gouvernement  ^  en  préseilcé  du  préfet  ou  du  sou5*pMfet , 
et  après  'avoi^  donné  Cônnaissarice  préalable  au  ministre 
efaai^  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes ,  dés  ma- 
tières que  Von  se  propoèe  d'y  traiter. 

39.  L'inspecteur  peut  visiter  les  églises  de  son  artotidisse- 
ment;  il  s'adjoint  les  deux  laïques  nommés  avec  lui,'  toutes 
les  fois  que  les  circonstances  l'exigent;  il  est  chargé  de  la 
convocation  de  rassemblée  générale  de  l'inspection.  Aucune 
décision  émanée  de  l'assemblée  générale  de  l'inspection  1  ne 
peut  être  exécutée  sans  avoir  été  soumise  à  lapprobation  du 
gouvernement. 

SBCTIOH    IV. 

Des  Consistoires  générauXm 

40.  Il  7  a  trois  consistoires  généraux ,  l'un  à  Strasboui^  , 
pour  les  protestans  de  la  confession  d'Augsbourg  des  dépar* 
temens  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  ;  l'autre  à  Mavence ,  pour 
ceux  des  départemens  de  la  Sarre  et  du  Mont-Tonnerre ,  et 
le  troisième  y  à  Cologne,  pour  ceux  des  départemens  de  Rhin- 
et-Moselle  et  de  la  Roêr. 

4i.  Chaque  -consistoire  est  composé  d'un  président  laïque 
protestant,  de  deux  ecclésiastiques  inspecteur»^  et  d'un  dé- 
puté de  chaque  inspection. 

Le  président  et  les  deux  ecclésiastiques  inspecteurs  seront 
nommés  par  le  premier  consul. 

Le  président  est  tenu  de  prêter,  entre  les  mains  du  premier 
consul  >  ou  du  fonctionnaire  pubKc  qu'il  plaît  au  priqmier 
consul  de  déléguer  à  cet  effet,  le  sentient  exigé  des  ministres 
du  culte  catholique. 

Lés  deux  ecdésiastiques  inspecteurs,  et  les  membres 
laïques  prêtent  le  même  serment  entre  les  mains  dunrésident. 

4a.  Le  consistoire  général  ne  peut  s'assembler  que  lorsqu'on 
en  a  ratpporté  la  permission  du  gouterAémem  i  et  ^^u  fti-- 
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Msoe  du  préfet  ou  dusous*préCec:  on  donne  préalablement 
connaiflsance  au  ministre  chargé  de  toutei  les  affaires  con- 
cernant les  cultes,  des  matières  qui  doivent  y  être  traitées. 
L'assemblée  ne  peut  durer  plus  de  six  jours. 

43*  Dans  le  temps  intei^médîaire  d'une  assemblée  à  l'autre, 
il  y  a  un  directoire  composé  du  président,  du  plus  âgé  des 
deus  ecclésiastiques  inspecteurs ,  et  de  trois  laïques,  dont  un 
est  nommé  par  le  premier  consul  :  les  deux  autres  sont  choisis 
par  le  consistoire  général» . 

44*  I«^  attributions  du  consistoire  général  et  du  directoire 
continuent  d*étre  régies  par  les  régiemens  et  coutumes  des 
églises  de  la  confession  a*Augsbourg ,  dans  toutes  les  choses 
auxquelles  il  n'a  point  été  formellement  dérogé  par  les  lois 
de  1  Etat  et  par  les  présens  articles» 


DU     CULTE    TULF. 

Décret  du  lo  décembre  x8o6,  sur  le  culte  Jiuf{\). 

A&T.  1**.  Il  est  établi  une  synagogue  et  un  consistoire 
Iiraêlite  dans  chaque  département,  renfermant  deux  miUe 
individus  profenant  la  religion  de  Noise. 

3.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  deux  mille 
Israélites  dans  un  seul  département,  la  circonscription  de 
la  synagogue  consistoriale  embrasse  autant  de  départemens 
de  proche  en  proche  qu'il  en  faut  pour  les  réunir.  Le  siège 
de  la  synagogue  est  toujours  dans  la  ville  dont  la  population 
Israélite  est  la  plus  nombreuse. 

3.  Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  y  avoir  plus  d'une  syna* 
gogue  consistoriale  par  département. 

4*  Aucune  synaf  ^e  particulière  n'est  établie,  si  la  pro* 
position  n'en  est  tisite  par  la  synagogue  consistoriale  i  Tau- 
torité  compétente.  Chaque  synagogue  particulière  est  admi- 
nistrée par  deux  notables  et  un  rabbin,  lesquels  sont  désignés 
par  l'autorité  compétente. 

5.  Il  y  a  un*  grand  *  rabbin  par  synagogue  consistoriale. 

(i)  Ce  réglcsment  fot  Hrrété  par  nnt  commÎMion  nommée  par  un  grand 
Saobédrin»  convoqué  k  Paria  en  i8o6,  et  confirmé  par  le  décret  impérial 
da  lo  décembre  de  la  même  année,  P^qyo*  la  aole  de  la  page  snivante  poar 
l'espUeation  tfn  mot  tmnkidTin. 
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9.  Les  consistoires  sont  composés  d'un  grand-rabbin,  d'un 
autre  rabbin  autant  que  faire  ise  peut,  et  de  trois  autres 
Israélites  dont  deux  sont  choisis  parmi  les  habitans  de  la  ville 
où  siège  le  consistoire. 

7.  Le  consistoire  est  présidé  par  le  plus  âgé  de  ses  membres 
qui  prend  le  nom  dancien  du  consistoire. 

8.  Il  est  désigné  par  l'autorité  compétente  dans  chaque 
circonscription  consistoriale,  des  notables,  au  nombre  de 
vingt-cinq  y  choisis  parmi*  les  plus  imposés  et  les  plus  recom- 
mandables  des  Israélites. 

9.  Ces  notables  procèdent  à  l'élection  des  membres  du 
consistoire  qui  doivent  être  agréés  par  lautorité  compétente. 

10.  Nul  ne  peut  être  membre  du  consistoire,  i^  s'il  n'a 
trente  ans  ;  2^  s*il  a  fait  faillite,  à  moins  qu'il  ne  soit  honor- 
blement  réhabilité  ;  3^  s^il  est  connu  pour  avoir  fait  lusure. 

1 1 .  Tout  Israélite  qui  veut  s'établir  en  France  ou  dans 
le  royaume  dltalie,  doit  en  donner  connaissance  dans  le 
délai  de  trois  moiSy.au  consistoire  le  plus  voisin  du  lieu  où 
il  fixe  son  domicile. 

12.  Les  fonctions  du  consistoire  sont  :  i^De  veillera  ce 
que  les  rabbins  ne  puissent  donner,  soit  en  public,  soit  en 
particulier,  aucune  instruction  ^ou  explication  de  la  loi  qui 
ne  soit  conforme  aux  réponses  de  l'assemblée  convertie  aux 
décisions  doctfinales  par  le  grand-sanhédrin  (1)  ; 

a^  De  maintenir  Tordre  dans  l'intérieur  des  synagogues, 
surveiller  l'administration  des  synagogues  particulières ,  ré- 
gler la  perception  de  l'emploi  des  sommes  destinées  aux  frais 
du  culte  Mozaïque ,  et  veiller  à  ce  que  pour  cause  ou  sous 
prétexte  de  religion,  il  ne  se  forme,  sans  une  autorisation 
expresse  aucune  assemblée  de  prières  ; 

3^  D'encourager  par  tous  les  moyens  possibles  les  Israë- 
•  lites  delà  circonscription  consistoriale,  à  Texercice  des  pro- 
fessions utiles,  et  de  faire  connaître  à  l'autorité  ceux  qui  n'ont 
pas  des  moyens  d'existence  avoués  ; 

4^  De  donner  cbaqne  année  à  lautorité  connaissance  du 
nombre  de  conscrits  Israélites  de  la  circonscription. 


(i)C*était  un.  tribanâl  souverain  chez  les  Hébreux ,  composé  de  soixante- 
douze  membres.  Il  n'y  avait  qu'an  grand-sanbédrin  pour  tonte  la  nation  juive  ; 
il  tenait  ses  assemblées  dans  le  temple ,  et  connaissait  de  toutes  les  alTaires  en 
général  ;  il  recevait  les  appels  des  petits  sanhédrins,  interprétait  les  lois,  et 
faisait  des  réglemens  pour  leur  exé<;ation. 
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1 3.  Il  y  a  à  Paris  un  consistoire  central  compose  de  trois 
rabbins  et  de  deux  autres  Israélites, 

i4*  Les  rabbins  du  consistoire  central  sont  pris  parmi  les 
grands-rabbins,  et  les  autres  membres  sont  assujettis  aux 
conditions  de  Tëligibilitë  portées  en  lart.  lo. 

i5.  Chaque  année  il  sort  un  membre  du  consistoire  central, 
lequel  est  toujours  rééligible. 

16.  Il  est  pourvu  à  son  remplacement  par  les  membres 
resta ns.  Le  nouvel  élu  nest  installé  qu'après  avoir  obtenu 
l'agrément  de  lautorité  compétente. 

17., Les  fonctions  du  consistoire  central  sont,  1*  de  corres* 
pondre  avec  les  consistoires  ;  2^  de  veiller  dans  toutes  ses 
parties  à  l'exécution  du  présent  règlement  ;  3^  de  déférer  à  Tau* 
torité  compétante  toutes  les  atteintes  portées  à  Feiécution 
dudit  règlement ,  soit  par  infraction,  soit  par  inobservation  ; 
4^  de  confirmer  la  nomination  des  rabbins  et  de  proposer 
quand  il  7  a  lieu  à  l'autorité  compétante ,  la  destitution  des 
rabbins  et  des  membres  des  consistoires. 

1 8.  L'élection  du  grand-rabbin  se  fait  par  les  vingt-cinq 
notables  désignés  en  Tart.  8. 

19.  Le  nouvel  élu  ne  peut  entrer  en  fonctions  qu'après 
avoir  été  confirmé  par  le  consistoire  central. 

20.  Aucun  rabbin  ne  peut  être  élu;  i^/il  n'est  natif  ou 
naturalisé  Français  ou  Italien  du  royaume  d'Italie  (1);  9°  s'il 
ne  rapporte  une  attestation  de  capacité  souscrite  par  trois 
grands-rabbins  italiens  s'il  est  italien  ,  et  français  s*il  est  fran- 
çais,  et  à  dater  de  1820  »  s'il  ne  sait  la  langue  française  en 
France  et  l'italienne  dans  le  royaume  d'Italie.  Celui  quijoin» 
dra  à  la  connaissance  de  la  langue  hébraïque  quelque  con- 
naissance des  langues  grecque  et  latine  sera  préféré,  toutes 
choses  égales  d'aiUeurs. 

31.  Les  fonctions  des  rabbins  sont:  1°  d'enseigner  la  Reli- 
gion ;  2^  la  doctrine  renfermée  dans  les  désisions  du  grand- 
sanhédrin  ;  3°  de  rappeler,  en  toutes  circonstances ,  l'obéissance 
aux  lois,  notamment  et  en  particulier  à  celles  relatives  à  la  dé- 
fense de  la  patrie,  mais  d'y  exhorter  plus  spécialement  encore 
tous  les  ans,  à  l'époque  de  la  conscription,  depuis  le  premier 
appel  de  l'autorité  jusqu'à  la  complète  exécution  de  la  loi  ;  4^ 
de  faire  considérer  aux  Israélites  le  service  militaire  comme  un 

(1)  Aojoardlioi  qae  TlttUe  ett  an  Etat  indépendant  de  la  France,- cette 
ditpoiition  ne  doit  plna  avoir  d*effet. 
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deyoir  saçrë)  çt  de  leur  déclarer  mie  pendant  le  temps  où  ils 
se  consacreront  à  ce  service,  la  loi  les  dispense  des  observan* 
ces  qui  ne  pourroient  point  se  concilier  avec  lui  ;  5°  de  prê- 
cher dans  les  synagogues  et  réciter  les  prières  qui  s'y  font  en 
commun  pour  Tenipereur  et  la  famille  impériale  ;  6^  de>cé- 
lébrer  les  naariages  et  de  déclarer  les  divorces,  sans  qu  ils  puis- 
sent, dans  aucun  cas,  yprocéder  que  les  parties  requérantes  ne 
leur  aient  bien  e%  duement  justifié  de  l'acte  civil  de  marîag« 
ou  de  divorce. 

2s.  Le  traitement  des  rabbins  membres  du  consistoire  cen* 
tral  est  fixé  à  six  mille  francs  ;  celui  des  grands-rabbins  des 
synagogues  consistoriales  à  trois  mille  francs;  celui  des  rab- 
bins des  synagogues  g^rticuiières  est  fixé,  par  la  réunion  des 
Israélites  qui  ont  demandé  l'établissement  de  la  synagogue  ; 
il  ne  peut  être  moindre  de  looo  fr.  Les  Israélites  des  cir- 
conscriptions respectives  peuvent  voter  l'augmentation  de 
ce  traitement.  .        . 

sS.  Chaque  consistoire  propose  à  l'autorité  compétente  un 
prpjet  de  répartition  entre  les  braëlites  de  la  circonscription 
pour  l'acquittement  du  salaire  des  rabbins  :  les  autres  frais  du 
culte  sont  déterminés  et  repartis  sur  la  demande  des  consis- 
toires par  l'autorité  compétante)  Le  paiement  de!»  rabbins 
membres  du  consistoire  central  est  prélevé  proportionnelle- 
ment sur  les  sommes  perçues,  dans  les  différentes  circons- 
criptions. 

34*  Chaque  consistoire  désigne  bors  de  son  sein  un  Israé- 
lite non  rabbin  pour  recevoir  les  sommes  qui  doivent  être 
perçues  dans  U  circonscription. 

a5.  Ce  receveur  paie  par  quartier  les  rabbins  ,  ainsi  que 
}es  autres  frais  du  culte  sur  une  ordonnance  signéeau  moins 
par  trois  membres  du  consistoire.  Il  rend  ses  comptes  chaque 
année ,  à  jour  fixe ,  au  consistoire  assemblé. 

26.  Tout  rabbin  qui,  après  la  mise  en  activité  du  présent 
règlement,  ne  se  trouvera  pas  employé  et  qui  voudra  cepen- 
dant conserver  son  domicile  en  France  ou  dans  le  royaume 
d^Iulie ,  sera  tenu  d'adhérer,  par  une  déclaration  formelle  et 
qu'il  signera,  aux  décisions  du  grand- Sanhédrin.  Copie  de 
cette  déclaration  sera  envoyée  par  le  eonsistoire  qui  Fatira 
reçue  au  consistoireceatraU 

27.  Les  rabbins  membres  du  grand-Sanhédrin  sontjpréfé- 
rcs ,  autant  que  faire  se  peut,  à  tous  autres  pour  les  places 
de  grands-rabbins. 
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PRÉCIS  DE  L'HISTOIRE 


»« 


GOUVERNEMENT  D'ANGLETERRE. 


m 

Les  institutions  et  les  lois  qui  ont  successivement  régi 
TAngleterre  offrent  une  suite,  et  en  quelque  sorte  une  filiation 
non-ioterrompue.  Il  n^y  a  poitit  d'époque  où  Ton  voie  un  sys- 
tème entièrement  nouveau  remplacer  subitement  le  système 
ancien.  Au  milieu  des  révolutions  fréquentes  arrivées  dans 
ce  pays  ,  les  anciennes  lois  ont  toujours  conservé  leur  autorité, 
du  moins  en  ce  sens,  qu'elles  ont  servi  de  base  aux  institutions 
nouvelles  :  ainsi,  la  division  territoriale  de  l'Angleterre  parait 
remonter  aux. temps  antérieurs  à  la  conquête  des  Normands; 
Tinstitution  des  jurés  est  attribuée  par  quelques  écrivains  à 
^ Ifred'le- Grand  ^  %t  Ion  a  cru  trouver  l'image ,  ou  du  moins 
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]  origine  du  parlement  anglais  dans  ces  anciennes  assemblée! 

tiominëes  fFittenagemoL 

Sans  rien  exagérer  sur  Tanciennetë  d  origine  de  w$  insli- 
tutions  actuelles^  toujours  est- il  vrai  que  TAnglett^rre  a  eu 
cet  avantage  de  ne  pas  éprouver  dans  sa  législation,  ces  révo- 
lutions soudaines  qui  renversent  le  système  existant  ,  et  le 
remplacent  tout-à-ccup  par  un  système  nouveau,  quelquefois 
plus  parfait,  mais  ordinairement  peu  solide,  car  il  ne  re^rose 
«ur  aucune  base. 

C'est  sur-tout  à  cette  cause  que  les  Anglais  doivent  attri- 
buer la  stabilité  de  leurs  institutions  ;  quelle  que  floit  d'ail- 
leurs l'heureuse  combinaison  des  pouvoirs  qui  caractérise 
leur  constitution.  Nous  avons  cru  devoir  le  faire  remarquer 
en  commençant  ce  précis,  parceque,  à  notre  avis,  c'est  sous 
ce. point  de  vue,  qu'il  faut  surtout  envisager  les  ëvènemens 
et  les  révolutions  que  nous  allons  retracer. 

CHAPITRE  I." 

De  rétablissement  des  Saxons  a  la  conquête  des  Normands, 

La  Bretagne  »  connue  aussi  sous  le  nom  d'Albion,  fut  la 
limite  de  la  domination  romaine.  Lors  de  l'irruption  des 
Barbares  y  les  Bretons  secouèrent  facilement  le  joug,  ou  plu- 
tôt les  Romains  abandonnèrent  d'eux-mêmes ,  vers  l'an  44S  f 
une  conquête,  dont  la  conservation  n'était  ni  utile  ni  possi- 
ble. Oa  igaore  quelle  étoit  la  forme  de  gouvernement  alors 
établie  ;  l'opinioa  la  plus  vraisemblable  est  que  les  grands 
s'arrogeaient,  chacun  dans  letu*  district, une  i^orte  d'autorité 
souveraine,  et  qu'ils  étaient  d  ailleurs  indépendans  les  uns 
des  autres  (  i  ). 

Cette  division  en  petites  principautés  affaiblissait  les  Bre- 
tons: le  séjour  des  llomains  en  les  civilisant  les  avait  amollis, 
en  sorte  que  lorsque  abandonnés  à  leurs  seules  forces ,  ils 


(•)  lïm»e,ch.  I". 
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furent  attaqués  par  les  Pietés  et  les  Ecossais ,  ils  ne  firent 
Buciiiie  résistance  ;  et  fuyant  dans  les  montagnes,  ils  appe- 
lèrent à  leur  secours  les  Saxons ,  nation  germanique  établie 
sur  les  c6tes  de  la  mer^  depuis  l'embouchure  du  &bin,  jus* 
qu'au  Jutland.. 

Les  -Saxons  acceptèrent  avec  empressement  les  proposi- 
tions qui  leur  étaient  faites  ;  iis  partirent  moins  sans  doute 
dans  rinte^tion  de  défendre  les  Bretons  contre  leurs  en« 
Demis,  que  de  séublir  dans  leur  ile  ,  à  rexempfe  des  autres 
Germains  qui  avaient  conquis  les  Gaules.  Les  Bretons  ne 
tardèrent  pas  à  recon naître  quel  prix  les  Saxons  mettaient  à 
leurs  services,  et  délivrés  de  leurs  anciens  ennemis,  ils  ent- 
rent à  se  défendre  contre  leurs  nouveaux  alliés;  delà  cette 
guerre  longue  et  sanglante ,  dans  laquelle  se  signalèrent  des 
héros  dont  l'histoire  a  conservé  les  noms,  et  dont  les  Bardes 
ODt  chanté  les  exploits*.  Parmi  les  Bretons,  le  plus  célèbre  fut 
Arthur  ;  et  lou  doit  remarquer  parmi  les  Saxons  Cerdio  ê$ 
Kenric  son  fils ,  dont  la  race  a  régné  sur  l'Angleterre,  jusqu'à 
Imvasion  des  Tiormands. 

C'est  en  l'to  44^  ou  4^0,  que  les  premiers  Saxons  (1), 
tous  la  condAiite  de  Hengist  et  de  Horsa  avaient  abordé  en 
Â.Bgleterre,  et  ce  ne  fut  qu'après  un  siècle  et  demi  de  com-i 
bats  qu'ils  fui'cnt  maîtres  paisibles  de  la  Bretagne.  Ils  j  fon«* 
dèrent  sept  royaumes  connus  sous  le  nom  d'Aeptarchie;  en 
voici  les  noms  :  les  royaumes  de  Kent,  de  Northumberland^ 
iEstnanglie^  de  Merde  y  d'Essex^  de  Smsex  et  Wessex. 

Il  éuut  difficile  que  tous  ces  petits  Etats  Toisins  et  indé- 
pendans  restassent  long-temps  unis ,  la  guerre  éclata  bient&r 
entre  eux  y  d'abord  les  vainqueurs  imposèrent  des  tributs; 
puis  les  Ëtftts  les  plus  faibles  furent  réunis  aux  plus  forts* 
Enfin  les  trois  royaumes  ile  Wessex ,  de  Mercie  et  de  Nor« 
thumherland  devinrent  prédominans  :  la  lutte  s'établit  entiH^ 

(1)  Saxons  était  le  nom  générique   de  plusieurs   tribus   différentes;  rira* 
d'elles  était  nommée  les  Angles,  d*oà  TÀngleterre  a  tiré  son  nom. 
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eux  y  juflqu  a  ce  qu  Egbert ,  roi  de  Wessex  et  deseendant  de 
Cerdic  ,  soumit  toute  THeptarchie  à  ses  lois,  en  897.  , 

Ce  prince  fut  couronné  à  Winchester ,  sous  le  nom  de  roi 
d'Angleterre,  selon  quelques  historiens:  d'autres  au  contraire, 
prétendent  qu  Egbert  et  ses  cinq  succesj»eurs  immédiate  conser- 
vèrent le  titre  de  rois  de  ff^essexy  et  qu  Edouard  Pancien  fut  le 
premier  qui  prit  dans  les  monnaies  celui  de  Rex  Anglorum. 
Quoiqu'il  en  soit ,  l'autorité  d'Egbert  s'étendait  réellement 
sur  toute  V Angleterre  proprement  dite  ;  seulement  il  permit 
aux  rois  àeMercie^  d^Est-anglie  et  àjiNorihumberland  de  con- 
server leur  titre. 

Nous  avons  dit  quelle  était ,  suivant  l'opinion  la  plus  pro- 
bable, la  forme  du  gouvernement  établi  en  Bretagne  par 
les  Romains;  l'invasion  des  Saxons  apporta  de  nouveaux  usa- 
ges. L'autorité  se  trouvait  partagée  entre  le  roi  où  chef  (i)  et 
les  grands  :  quelques  écrivains  ont  cru  que  le  peuple  n'était 
pas  exclu  du  gouvernement;  mais  il  serait  ridicule  de  pré- 
tendre que  déjà  dans  ces  temps  grossiers  chaque  pouvoir  était 
établi  de  manière  à  tempérer  les  autres,  sans  avoir  les  moyens 
de  les  envahir;  comme  nous  le  voyons  aujourd'hui. 

Dans  les  royaumes  de  l'Heptarchie  Tordre  de  succession  au 
trône  paraH  n'avoir  pas  eu  de  règles  fixes;  la  couronne  était 
à  la  vérité  conservée  dans  la  famille  du  roi  ;  mais  elle  n'était 
pas  toujours  transmise  à  son  parent  le  plus  proche;  quel- 
quefois même  le  roi  désignait  son  successeur  par  son  testa- 
ment (a)  •  et  son  choix  était  suivi.  On  reconnaît  à  ces  usages 
l'originegermanique  des  vainqueursde  la  Bretagne;  au  surplus^ 
les  Saxons  ne  se  bornèrent  pas  à  imposer  le  joug  aux  vaincus  , 
et  à  leur  donner  leurs  lois  ;  ils  substituèrent  leurs  mœurs  et 
leur  langage  à  ceux  des  anciens  habitans ,  et  bientôt  la  po- 
pulation primitive  et  ses  oppresseurs  ne  formèrent  plus 
qu'une  seule  nation* 

,  (i)  ChieftaiD.       ' 
(3)  Huuie,  cil.  a. 
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L^Angleterre  i*ëiinie  sous  un  seul  chef  derait  espérer  plus  de 
tranquillité  qu'elle  n'en  avait  eu  durant  l'Heptarchie  ;  mais  ses 
guerres  intestines  étaient  à  peine  terminées,  qu'un  ennemi 
extérieur  vint  troubler  son  repos  et  la  menacer  de  la  servitude. 
Les  Danois ,  peuple  habitant  des  bords  de  la  Baltique ,  paru- 
rent en  armes  sur  les  côtes  de  TAngleterre.  Dans  leurs  pre- 
mières expéditions  on  ne  vit  que  des  pirates  ;  mais  bientôt  on 
craignit  des  conquérans ,  et  les  Anglo-Saxons  furent  mena- 
cés du  joug  qu*ils avaient  imposé  aux  Bretons. 

La  guerre  éclata,  et  se  poursuivit  avec  des  succès  divers 
sous  les  règnes  d'Egbert,  d'Ethelvfroltb^  d'Ethelbald  et  d'E-- 
thered. 

A  la  mort  de  ce  dernier  roi ,  les  Danois  avaient  déjà  formé 
des  établissemens  considérables:  en  871,  ils  étaient  maîtres 
des  royaumes  de  Mercie,  de  Northumberland ,  et  d*Est- 
Anglie.  Les  Anglo-Saxons  découragés,  n'opposaient  qu'une  fai- 
ble résistance  à  ces  formidables  ennemis;  mais  Alfred  ,  leur 
roi,  trouva  dans  son  courage  et  dans  son  génie  des  ressources 
inespérées  :  il  arrêta  les  progrès  des  Danois  et  fut  vainqueur 
dans  plusieurs  batailles;  enfin  après  avoir  éprouvé  de  grands 
revers ,  il  parvint  à  préserver  son  peuple  du  joug  ennemi* 
Toutefois,  ses  victoires  ne  purent  expulser  entièrement  les  Da- 
nois; mais  sa  politique  les  soumit  à  son  autorité.  Les  Danois 
conservèrent  leurs  lois  ;  mais  ils  furent  les  sujets  d'Alfred. 

Ce  prince  fut  aussi  sage  législateur  que  grand  capitaine, 
et  il  a  mérité  le  titre  de  Legum  angUcanarum  conditor.  Avant 
de  parler  des  lois  qu'il  publia  et  des  institutions  dont  il  fut 
le  fondateur,  il  importe  de  jeter  un  coup-dœil  sur  le  gou- 
vernement d'Angleterre,  durant  et  après  l'Heptarchie  jusqu'à 

Alfred.  • 

Le  royaume  était  divisé  en  comtes  qui  avaient  chacun  leur 
Alderman  ou  comte  particulier.  Les  habitaus  formaient  plu- 
sieurs classes  distinctes  :  la  première  division  était  en  hommes 
libres  et  esclaves  ;  mais  tous  les  hommes  libres  n'étaient  pas 


5lO  PRÉCIS    DE   L*HISTOIRE 

d'une  égale  condition ,  et  ne  jouissaient  pas  des  mêmes  droits. 
Les  thanes  ou  nobles  étaient  au-dessus  des  ceorh ,  appelés 
aussi  husbandmen ,  qui  composaient  la  classe  moyenne.  Parmi 
les  thanes  y  il  y  avait  différens  degrés;  ceux  du  premier  ordre 
étaient  nommés  thanes  du  roi ,  les  autres  étaient  sous  leur 
dépendance  :  probablement  ils  en  avaient  reçu  des  terres 
dont  le  prix  consistait  en  rentes.  Ils  étaient  en  outre  obligés 
d'obéir  à  leur  seigneur  en  temps  de  paix  et  de  guerre  (i)-  Le 
WeregildoM  la  composition  pour  meurtre,  établit  ces  distinc- 
tions d'une  manière  certaine  :  la  vie  d'un  thane  royal  était 
évaluée  à  1200  shillings ,  celle  d'un  thane  du  second  ordre  à 
la  moitié ,  et  la  composition  pour  meurtre  d'un  ceorl  était  fixée 
à  aoo  shillings.  (2) 

Les  thanes  étaient  les  propriétaires  des  terres  ou  Xts/rancS" 
tenanciers ,  les  ceorls  étaient  les  cultivateurs. 

Il  est  douteux  si  ces  derniers  étaient  attachés  à  la  glèbe  ; 
quoiqu'il  en  soit ,  ils  devaient  le  service  militaire ,  ib  obte* 
naient  protection  pour  leur  personne  et  pour  leurs  biens; 
pouvaient  devenir  propriétaires ,  et  même  parvenir  à  la  di- 
gnité de  thanes  y  s'ils  acquéraient  cinq  hjrdes  (3)  de  terres  avec 
une  chapelle,  une  cuisine,  une  salle  et  une  cloche  ,  c'est-à* 
dire  ,  un  manoir  seigneurial  (4)* 

La  'dignité  de  thxine^  était  également  accordée  au  com* 
merçant  qui  avait  fait  trois  grands  voyages  par  mer. 

L'institution  politique  la  plus  remarquable  à  cette  époque, 
est  sans  doute  l'assemblée  connue  sous  le  nom  de  Wittena^ 

m 

gemot  ;  elle  était  composée  des  évêques ,  des  abbés  (5)   et 
des  Atdermen ,  ou  gouverneurs  de  provinces  ;  sur  ce  point 

(i)  WilLîns.  Lcffts  anglo-saxon  y  pages  4o,  43,  64,  7a,  101. 
(3)  Spelman ,  ^au6  mtdtenures,  page  4^. 

(3)  Vhjrde  êquiraiit  à  xso  acres  enTiroik 

(4)  Sekten  tidts  of  honour,  page  5(5. 

(5)  Quelquefois  les  abbeases  y  claient  admises. -<*>Spelm.  gloss.  au  mor 
TarUamdUum ,  cité  par  Home. 
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toutes  les  opinions  sont  d'accord;  mais  les  Prélats  et  les 
Aldermen  •  ne  composaient  pas  seuls  rassemblée  :  les  ff^ites 
ou  Sages  en  faisaient  aussi  partie;  et  il  y  a  incertitude  sur 
la  question  de  savoir  dans  quelle  classe  ils  étaient  prisi  Les 
uns  ont  soutenu  que  cette  branche  du  Wittenagemot  était 
formée  des  juges  et  des  hommes  instruits  dans  les  lois;  d'au- 
tres, au  contraire,  y  ont  vu  les  représenta ns  des  bourgs,  et 
Font  regardée  comme  1  origine  de  la  chambre  (des  commun.es. 
Cette  dernière  opinion  ne  paraît  pas  fondée  :  les  bourgs ,  à 
cette  époque,  étaient  si  petits  et  &i  pauvres;  leshabitans  étaient 
dans  une  telle  dépenciance  des  grands,  qu'il  est  invraisemblable 
qu  ils  fussent  admis  au  conseil  du  Prince  (i);  d'ailleurs,  corn-* 
ment  concilier  les  dénominations  de  Principes ,  Satrc^es ,  Ma^ 
gnates ,  etc. ,  que  tous  les  historiens  s'accordentà  donner  aux 
membres  dii  Wittenagemot,  avec  lopinion  que  les  repré* 
sentans  des  bourgs  faisaient  partie  de  c^tte  assemblée.  Il  £aut 
donc  croire  que  par  cette  eiipression  de  ff^ites^  on  désignait 
les  grands  propriétaires. 

Les  attributions  du  Wittenagemot  ne  peuvent  être  déterr 
minées  avec  une  parfaite  exactitude  ;  on  sait  seulement  que 
son  concours  était  nécessaire  pour  faire  les  lais  ;  qu'il  avait 
droit  de  surveiller  l'administration  publique,  et  de  provoquer 
la  révocation  des  actes  faits  sans  sa  participation» 

Chaque  comté  avait  son  assemblée  particulier^,  appelée 
Shire-Gemot ;  elle  était  formée  des  thanes  du  comté:  on  y 
jugeait  les  affaires  civiles  et  criminelles  ;  et  cette  institution 
a  dû  puissamment  contribuer,  ainsi  que  le  remarque  M.  Hal« 
lam ,  a  fixer  les  libertés  de  F  Angleterre  sur  une  base  large  et 
fopulaire^  en  restreignait  les  droits  de  V  aristocratie  féodale  (2) . 

Telles  étaient  alors  les  institutions  politiques  de  l'Angle- 
terre ;  les  lois  d'Alfred  vinrent  les  perfectionner  et  les  affermir» 
■■> 

(1)  Brady,  Traité  des  Bourgs ,  pages  3  t  4  ,  5» 

(1)  L'Europe  au  moyen  dge^  tame  a,  page  18,  traduction  de  IVlM.  Db 
d«ait  et  Borfliett. 


3id  PKicïs  DE  l'histoire 

Cest  à  ce  grand  Roi,  qu  il  faut  attribuer ,  suivant  Topinion 
la  plus  commune ,  la  division  régulière  de  l'Angleterre ,  en 
comfés  :  chaque  comté  fut  subdivisé  en  Hundredsy  centaines 
ou  cantons,  et  chaque  canton  en  Thitings  ou  dixaines*  Le 
canton  ou  centaine  dont  le  chef  se  nommait  Hundreder  com^ 
prenait  dix  Thitings  ou  dizaines  ;  la  dixaine  se  composait 
de  à\%  francs  tenanciers  avec  leurs  familles  :  ainsi  réunies, 
dix  familles  formaient  une  communauté  soumise  à  un  chef 
nommé  Thitingmany  Headbourg  on  Borsholder.  Ces  familles 
étaient  en  quelque  sorte  solidaires  pour  la  punition  des  crimes 
commis  par  un  de  leurs  membres  :  elles  étaient  obligées  de 
représenter  le  coupable  ou  de  pajer  une  amende  propor* 
tionnée  à  la  gravité  du  délit  :  d'ailleurs  chaque  homme  était 
obligé  de  se  £siire  inscrire  dans  une  dixaine,  et  personne  ne 
pouvait  en  changer,  sans  lautorisation  de  son  Thitingman. 

L'administration  de  la  justice  était  organisée  d'après  la 
division  territoriale;  les  contestations  entre  les  membres  dune 
même  dixaine  étaient  jugées  par  la  dixaine  assemblée,  sur  la 
convocation  et  sous  la  présidence  du  Thitingman.  Les  affaires 
d'uqe  grande  importance,  les  appels  des  sentences  rendues 
par  les  dixaines ,  et  les  différens  entre  les  dixaines  étaient  por- 
tés devant  l'assemblée  du  canton  (Hundred)  présidée  par  son 
chef:  «  les  formalités  que  ces  cantons  observaient  méritent 
»  d'être  rapportées,  dit  Hume,  comme  étant  l'origine  des 
«  jurés,  institution  admirable  en  elle-même,  et  ce  que  Tesprit 
»  de  rhomme  a  jamais  imaginé  de  mieux,  pour  maintenir  les 
»  libertés  nationales  et  l'administration  de  la  justice  ;  douze 
■  /*>tftf-#o/ûferî,  c'est-à-dire  francs- tenanciers,  étaient  choisis , 
«  et  prêtaient  serment  avec  le  Hundreder ^  d'administrer  une 
>  justice  impartiale,  et  procédaient  ensuite  à  l'examen  de 
»  l'affaire  soumise  à  leur  jugement  »• 

Cette  opinion  de  Hume  a  été  combattue  par  d'autres  écri- 
vains ;  le  cadre  de  ngtre  travail  ne  nous  permet  pas  de  traiter 
la  question  avec  les  développemens  dont  elle  est  susceptible^; 
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nous  nous  bornerons  à  faire  observer  que  Ton  peut  adopter 
le  sentiment  de  Hume,  bien  que  l'institution  actuelle  du  jury 
anglais  ;  diffère  en  beaucoup  de  points  des  tribunaux  dont 
nous  venons  d  exposer  l'organisation,  comme  i  ont  fait  reroar* 
quer  ceux  qui  ont  soutenu  un  système  contraire  au  sien.  Dans^ 
tous  les  cas,  nous  avons  dû  signaler  la  diflÇcultéi  car  en  faii^ant 
connaître  les  anciennes  institutions,  nous  devons  sur-tout  nous 
attacher  à  montrer  leur  influence  sur  les  institutions  modernes. 

Au-dessus  des  assemblées  de  canton  ,  était  la  cour  du  comté; 
elle  se  composait  de  tous  les  francs- tenanciers  de  la  Province; 
et  connaissait,  sous  la  présidence  du  comte  ou  Aldcrman  et  do 
levôque,  des  appels  des  sentences  rendues  par  les  cantons,  et 
des  contestations  entre  les  membres  des  différens  cantons. 

Enfin  le  conseil  du  Roi  était  la  cour  suprême ,  à  laquelle 
on  portait  lappel  de  toutes  les  cours  du  royaume. 

Après  avoir  ainsi  réglé  l'hiérarchie  des  différens  tribunaux , 
Alfred  pensa  qu'il  était  dangereux  de  laisser  entre  les' mains 
de  TAlderman ,  l'autorité  civile  et  militaire  ;  il  institua  des 
Shérjffs  pour  chaque  province,  auxquels  fut  confiéi»  Tadminis-* 
tration  des  affaires  civiles.  Blackstone  pense  au  contraire ,  que 
\es  Shérjffs  ne  furent  dans  l'origine  que  des  officiers  du  comte, 
chargés  de  le  suppléer  dans  toutes  ses  fonctions;  et  que  c'est 
peu  à  peiî^  que  l'autorité  civile  se  trouva  eutre  leurs  mains, 
entièrement  séparée  du  commandement  militaire  (x). 

Outre  ces  réglemens  particuliers,  Alfred  publia  un  corps 
de  lois,  qui  ne  sVst  point  conservé;  mais  que  Ton  regarde 
géDéralement  comme  la  source  de  ce  qu'on  appelle  en  Angle« 
terre  le  droit  commun. 

Telles  furent  les  institutions  d'Alfred  ;  il  sut  établir  l'ordre  et 
faire  respecter  sesJois  ,  sans  attenter  aux  droits  et  à  la  liberté 
de  son  peuple  ;  on  trouve  dans  son  testament  ces  paroles  rc^ 
marquables  :  //  serait  juste  que  les  Anglais  pussent  toujoujfs 
rester  aussi  libres  que  leurs  pensées. 


••*♦ 


(i)  Blaciitone,  Commuent*  4ur  les  lois,  discoari^réliioioaire,  pa^e  i4gip 


3l4  PRÉCIS   DE   l'histoire 

Les  successeurs  d'Alfred  furent  continuellemeut  în^uiëtés 
par  les  courses  des  Danois  ,  dont  les  expéditions  devenaiefit 

_  « 

chaque  jour  plus  nombreuses  et  plus  redoutables.  Ceul-ci  par- 
vinrent à  former  des  ëtablissemens  sur  les  côtes,  puis  dans  les 
terres  ;  enfin  y  en  1016,  Edmond  Coîe-de^er  fut  contraint  de 
partager  son  royaume  avec  Canuty  roi  de  Danemarck;  bientôt 
après ,  il  mourut  assassiné ,  laissant  deux  fils  mineurs,  et  Canut 
fut  reconnu  roi  d'Angleterre.  C^est  ainsi  que  la  race  des  rois 
Saxons  fut  exclue  du  trône ,  maiis  les  rois  Danois  ne  leçon- 
serrèrent  pas  long*-temps,  et  la  famille  Saxone  fut  rétablie, 
en  10419  dans  la  personne  d* Edouard  le  Confesseur. 

Edouard  fit  une  nouvelle  promulgation  des  lois  d'Alfred  ^ 
et  fut  nommé ,  par  cette  raison ,  restitu;ear  legum  anglica-^ 
narum.  Le  règne  de  ce  piînce  n'ofire  rien  de  remarquable, 
mais  il  prépara  de  grands  événement. 

A  sa  mort)  Edgard ,  son  neveu ,  Harold ,  seigneur  puissant , 
et  Guillaume  duc  de  Normandie  se  disputèrent  le  trône  ; 
Harold ,  soutenu  par  un  parti  nombreux ,  se  saisit  du  sceptre» 
GuillaiAne  invoquait  et  les  liens  du  sang  qui  l'unissaient  au 
dernier  roi ,  et  le  testament  de  ce  prince  qui  le  désignait 
pour  successeur.  Ses  droits  pouvaient  être  contestés^  mais  son 
épée  trancha  la  question  :  vainqueur  de  Harold,  à  la  ba- 
taille d'Hastings ,  il  est  sacré  et  couronné  dans  l'abbaye  de 
Westminster,  le  96  décembre  1066;  ainsi  finit  la  dynastie 
Saxone. 

L'avènement  de  Guillaume  amena  de  grands  chapgemens 
dans  le  gouvernement ,  dans  les  mœurs  et  dans  les  institutions» 
«  Dès-lors,  dit  Spelman ,  un  nouvel  ordre  de  choses  corn- 
»  mence  •. 

L'Angleterre  était  encore  à  cette  époque  végie  par  les  lois 
d'Alfred  ;  nous  avons  tâché  d'en  faire  connaître  l'ensemble. 
Il  faut  voir  maintenant  par  queb  changemens  successifs  le 
nouveau  régime  fut  établi;  mais  il  convient  d'eiaminer 
d'abord  une  question  importante,  savoir  :  si  les  tenures  féoda-^ 
les.  étaient  connues  en  Angleterre  avant  la  conquête 
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Ceux  qui  ont  soutenu  lexiatence  de  la  féodalité ,  ont  fait 
remarquer  que  les  (erres  en  franche  tenure  étaient  soumises 
au  serTÎcè  militaire  ^  dans  les  expéditions  du  roi  ^  à  la  rép.i- 
ration  des  ponts  »  et  à  lentr^ien  des  forteresses  royales  ;  que 
les  biens  d'un  thane  qui  s'était  mal  conduit  à  la  guerre  étaient 
confisqués  ;  que  la  confiscation  était  même  prononcée  contre 
les  tfaanes  inférieurs  ,  par  cela  seul  qu'ils  avaient  négligé  le 
service  militaire;  qu'enfin,  il  existait  entre  les  propriétaires 
libres ,  par  exemple  entre  les  thanes  royaux  et  les  thaties 
inférieurs^  des  relations  mutuelles  et  une  subordination, 
telles  que  celles  de  seigneur  à  vassal. 

Pour  soutenir  l'opinion  contraire  ^  on  s^est  attaché  à  faire 
remarquer  que  dans  ces  obligations  et  ces  relations ,  on  ne 
trouvait  pas  ce  qui  constituait  essentiellement,  le  vassellage 
féodal;  on  a  cité  V zMoriié  é\x  Domesdajr^Book ^  (i)  qui  qualifie 
souvent  les  tenans^  soit  de  la  couronne,  soit  d'autres  sei- 
gneurs, de  Thanes^  francs^tenanciers  {Uberi  homines) ^  et  qui 
porte  expressément,  que  certains  tenans  pouvaient  vendre 
leurs  terres,  à  qui  ils  voulaient  ;  qu'enfin  d'autres  pouvaient 
alUr  avec  leurs  terres  où  il  leur  plaisait ,  c'est*-à-dire  changer 
de  patron  à  leur  gré.  D'ailleurs ,  <m  a  eu  soin  d'établir  que 
si  quelques  tenanciers  ne  pouvaient  quitter  leur  seigneur , 
cependant  leur  personne  n'était  pas  attachée  à  la  terre;  que 
seulement,  tant  qu'ils  en  avaient  le  possession ,  ils  étaient 
soumis  au  seigneur.  Une  autre  observation  importante,  c'est 
qu'il  n'y  a  point  de  preuve  «  que  le  service  militaire  ait  été 
dû  par  ces  tenans  ;  et  qu'enfin ,  avant  la  conquête ,  la  céré- 
monie d'hommage  et  de  fidélité,  la  levée  des  aides  féodales, 
lesdroits  de  garde  et  de  mariage  étaient  absolument  inconnus.  ' 
Qoant  à  la  juridiction  territoriale ,  il  est  difficile  de  savoir  de 
quelle  manière  elle  était  établie. 

" —   Il  -    -  -       -^   -  - ^^  -  -  ^  -  ....  ■  A  ,  -,- ^ — ^ — ^ — ^^ ^^ 

(])  Registre  dmis  lequel  étaient  iiiforits  toni  les  propriétaires  de  terre* , 
et  OQ  étaient  inentionnéeB  U  valear ,  réiendne  ,  et  la  natore  dea  terres ,  ainai 
qoe  le  nombre  dea  fermicra,  deapayatat  et  des  escItTea  qai  les  caltivâient. 
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M.  Hallam  y  qui  développe  et  apprécie  les  raisons  pour  et 
contre,  termine  ainsi  :  «  Trois  choses  sont  à  considérer  dans 
»  toute  institution  politique  ;  le  principe,  la  forme  et  le  nom. 
»  Je  ne  crois  pas  que  le  nom  de  6ef  se  trouTe  dans  aucun  acte 
»  Anglo-Saxon  bien  authentique  (i).  Quanta  la  forme,  c'est- 
•  à'dire  aux  cérémonies  particulières  et  aux  droits  attachés 
»  aux  fiefs  réguliers,  on  en  trouve  des  traces,  quoiqu'en  petit 
»  nombre.  Mais  il  est,  je  crois,  impossible  de  ne  pasrecon- 
«  naître  dans  la  dépendance  sous  laquelle  des  hommes  li- 
»  bres ,  et  même  des  tenans  nobles ,  se  trouvaient  placés  vis- 
»  à-vis  d'autres  sujets,  par  rapport  à  leurs  biens,  ainsi  que 
»  dans  les  privilèges  de  juridiction  territoriale,  les  princi- 
V  paux  caractères  de  la  relation  féodale,  quoique  le  système 
»  ne  fût  ni  aussi  parfait,  ni  établi  sur  des  bases  aussi  larges 
«  qu'après  là  conquête  des  Normands  (Oi)  ». 

CHAPITRE  II. 

De  la  conquête  des  Normands  jusqu^a  la  grande  Charte. 

Guillaume  ne  fut  pas  paisible  possesseur  de  son  nouveau 
royaume.  De  fréquentes  révoltes  éclatèrent,  sur^tout  pendant 
son  absence  ;  mais  toujours  vaincus,  les  Anglais  furent  en6n 
obligés  de  se  soumettre.  Il  est  difficile  de  savoir  si  la  rébel- 
lion de  ses  sujets  fut  provoquée  par  la  pesanteur  du  joug 
qu'il  leut  imposa  ;  ou  si  ce  ne  furent  pas  au  contraire  les  sédi- 
tions réitérées ,  qui  l'amenèrent  à  gouverner  d'une  manière 
tyrannique  ;  du  moins  est-il  certain  que  beaucoup  de  terres 
furent  confisquées ,  et  formèrent  des  fiefs  qi|e  Guillaume 
donna  comme  récompenses  à  ses  officiers. 

Le  nom  d'anglais  fut  un  titre  d'exclusion  de  tous  les  em- 
plois, la  langue  anglaise  fut  même  proscrite  ;  on  enseigna  la 

(i)  On  rencontre  denx  fois  le  mot feodnm  dans  le  testament  d'Alfred;  mai* 
il  ne  parait  pas  y  avoir  été  employé  dans  son  sens  propre  \  et  jo  ne  croîs  pas  ^o* 
Toriginal  de  cet  acte  ait  été  écrit  en  latin. 

(a)  V Europe  au  moyen  âge,  tome  a,  pago  So. 
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normaDd  daqs  les  écoles  publiques,  el  cet  idiome  fut  seul 
employé  daus  tous  les  actes  de  rautorité ,  jusqu'au  règne 
d'Edouard  III.  • 

Comme  nous  lavons  déjà  indiqué,  ce  fut  Guillaume ,  qui 
porta  en  Angleterre  le  régime  féodal ,  proprement  dit.  La 
manière  dont  il  fut  établi,  et  l'influence  que  durent  né- 
cessairement avoir  sur  ce  régime  les  institutions  préexis- 
tantes, lui  donnèrent  un  caractère  bien  différent  de  celui 
qu'il  avait  en  France.  Aussi  voyons-nous  qu'il  a  eu  dans  les 
deux  pays  des  résultats  tout  opposés. 

En  France^  la  souveraineté  du  roi,  à  l'égard  des  grands  vas- 
saux, n^était  qu'un  vain  titre  ;  ceux*ci  s'étaient  arrogé  le  droit 
défaire  la  guerre  entre  eux  ;  ils  la  firent  souvent  au  roi  lui- 
même  ;  d'ailleurs  le  monarque  n'avait  aucune  autorité  féodale 
sur  ses  arrière-vassaux. 

En  Angleterre ,  au  contraire^  Guillaume  en  donnant  des 
fiefs  à  ses  généraux,  s'attribua  toujours  sur  eux  une  puis- 
sance réelle,  el  les  soumit  à  des  charges  qu'il  imposa  comn^e 
conditions  de  ses  libéralités  :  en  outre  il  conserva  une  partie 
de  l'autorité  sur  ses  arrière-vassaux ,  et  reçut  en  io85 ,  le  ser- 
ment de  fidélité  de  tous  les  possesseurs  de  terres,  tant  arrière- 
vassaux  que  vassaux  immédiats.  Enfin ,  la  cour  souveraine 
du  roi  (  j4u/a  Régis  ) ,  les  tribunaux  des  «pmtés  et  des  hunM 
dred  restreignaient  beaucoup  la  juridiction  des  cotirs  sei- 
gneuriales. Kien  de  se;nblâble  n'existait  en  France. 

Il  faut  remarquer  en  outre,  que  les  fiefs  d'Angleterre  étaient 
bien  moins  considérables  que  ceux  de  France,  et  que  par 
conséquent,  les  seigneurs  avaient  moins  de  moyens  pour  se 
soustraire  à  l'autorité  royale;^  enfin  (ainsi  que  l'a  remarqué 
Delolme) ,  •  les  dif férens  ordres  du  gouvernement  fSéodal  anglais 

*  étaient  liés  les  Uns  aux  autres  par  des  tenures  exactement 

>  semblables  ;  ce  qui  était  vrai  vis-à-vis  du  seigneur  Suze- 

>  rain  en  faveur  d'un  seigneur  dominant^  était  vrai  m-à-vis 

•  de  celui-ci  en  faveur  du  seigneur  d'un  fief  servant  »  j  en 
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sorte  que  iea  seigneurs  étaient,  aussi  bien  que  le- peuple,  sou-* 
mis  aux  rigueurs  du  régime  féodal  (i). 

De  là,  il  est  arrivé  qu'en  France,  le  ro!  et  le  peuple  ont  eu 
également  intérêt  de  renverser  le  régime  féodal  ;  le  roi ,  pou  r 
diminuer Tautorité  des  seigneurs  rivale  de  la  sienne;  et  le 
peuple^  pour  se  soustraire  à  un  jotig  odieux  :  mais  les  com- 
munes, lorsqu'elles  ont  été  affranchies,  se  sont  trouvées  en  pré« 
sence  du  pouvoir  royal  accru  par  là  noéme  cause  à  laquelle 
elles  devaient  leur  émancipation.  Dans  cette  position ,  la  na* 
tion  s^estcrue  assez  libre,  par  cela  seul  qu'elle  n'était  plus  dans 
le  servage  féodal;  ou  peut-être  a-t-elle  été  trop  faible  pour 
obtenir  de  ses  rois  une  liberté  plus  étendue* 

Les  barons  anglais ,  par  une  conlbinaison  tout  opposée ,  se 
trouvaient  placés  sous  le  même  joug  que  le  reste  de  la  nation  : 
la  communauté  d'intérêts  produisit  la  réunion  des  forces  con- 
tre l'autorité  royale.  De  là,  ces  concessions  successives  Satites 
p^r  les  rois  aux  barons  et  aux  communes^  et  qui  forment  les 
libertés  de  l'Angleterre. 

La  grande  Charte ,  si  célèbre  dans  les  fastes  de  la  natîoi»  an  - 
glaise ,  fut  le  premier  résultat  important  que  produisit  cette 
ligué  entre  la  noblesse  et  les  communes  contre  le  pouvoir  du 
monarque  ;  avant  de  parler  de  cet  acte ,  il  convient  de  jeter  ua 
coup-d'œil  sur  les  temps  qui  Lont  précédé. 

Après'la  mort  de  Guillaïune-le-conquérant ,  les  guerres  civiles 
éclatèrent;  le  tr6ne fut  souvent  réclamé  par  plusieurs  préten^ 
dans  qui  soutenaient  leurs  droits  les  armes  à  la  main ,  et  qui , 
ponrse  concilier  la  faveur  des  banronsr  et  du  peuple,  Ssiisaient  des 
concessions,  dont  ils  negardaient  plus  le  souvenir  loisquils 

(i)  Ils  élaitvt  mève  attus^Uia  aux  lois  de  I6fât;.psr  ces  loi»,  GnllauDic* 
le-conguÂrant  s'était  réservé  le  droit  exoLasif  de  la  «basse ,  et  a^ail  établi  le» 
cbûtimens  les  plus  terribles  coxUre  ceax  qai  cbassaient  sans  sa  penuission:  oa 
crevait  les  yenx  a  qnîconqae  taait  on  cerf ,  on  sanglrer,  oa  même  on  lièvre  , 
et  cela ,  dans  an  temps  on  le  menrtre  d'an  homme  n'était  panî  que  d'nii« 
amende. 
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cuient  parrenusà  la  suprême  puissance.  Ainsi ,  Henri  L** 
accorda, en  i  loo,  une  Chatte  parkquelle  il  promit^  qui  la  oiofft 
des  évéques  ou  des  abbës^  il  ne  s'emparerait  jamais  du  revenu 
des  sièges  et  des  abbayes  pendant  la  Tacanoe;  i|u'à  la  mort  des 
comtes  ,  barons  ou  tenanciera  miltlaires ,  leurs  bériliers  s^ 
raient  mi^  en  possession  de  leurs  biens,  en  payant  à  la 
couronne  une  redevance  OMdiérée  (  il  eu*  soin  de  n'en  pas 
déterminer  la  quotité).  Enfin ,  il  se  dépottilta  de  la  garde 
noble  ou  tutelle  des  mineurs.  Il  déclara  que  si  un  bavoa 
Toulait  marier  sa  fiUe  ou  sa  parente ,  il  suffisait  quil  con* 
sultÂt  le  roi  y  dont  le  consentement  ne  serait  jatiais  vendu  p 
ni  refusé,  à  moins  que  l'époux  proposé  ne  fût  son  ennemi*  Il 
permit  aux  bajeoBS  de  disposer  de  leurs  biena  meubles  et  im- 
meubles par  testament;  il  renonça  à  imposer  des  taxes  arbitrai^ 
res  sur  les  fermes  que  les  barons  retenaient  dans  leurs  propret 
mains  :  enfin,  il  {Mromit  de  confirmer  les  lois  d'Edouard  le  CoU" 
fesseur  (  i  )•  Un  exempkiie  de  cette  Charte  fui  déposé ,  suivant 
qudques bisleriena,  dans  une  abbeye  de  chaque  province; 
mais  Henri  n'observa  aueune  de  Uê  dispositions.  Son  suc* 
cesseur,  Etienne ,  fit  les.  mêmes  CMceisions  ^  et  promit  d'une 
manière  encore  plus  expresse,  le  rétaUtaaemeot  dea  lois 
d'Edouard. 

Henri  II  (  Plantagenet  ),  confirma  les  actes  de  ses  prédéce»* 
seurs  f  mais  sans  parler  des  lois  d'Edouard.  Soutenu  des  ba« 
rons,  il  réprima  les  prétentions  des  ecclésiastiques  par  des 
lois  feiles  dans  une  assemblée  générale  de  la  noblesse  et  des 


(i)  !.•  nainticn  de  cet  loift,  dil  B)asUl(M|»i  ftA  tOQJouiS  l*obi«t  dst  Tenx 
du  pcniple ,  som  leA  preiiii«r«  princes  de  U  race  normande  ;  et  la  promette  de. 
le«  conaerrer  on  de  les  rétablir,  fat  tonjoars  regardée  comme  Tacte  le  ploi 
popalaire  et  le  pins  agréable  k  la  nation,  tl  fant  convenir  cependant  que  eea 
loi*  ai  vivement  réelaméea  n*étateni  pae  bieia  connnea  ;  maia  on  aarait  aenl^ 
aent  qne  aoot  le  vègne  dea  roii  Anglo«êasona,  on  n*atrait  à  anppofter  ni  lea 
rigason  du  régime  féodal,  ni  le  poida  dea  impôu»  ai  lei  abns  qui  a^étaieat 
latrodnito  depoia  la  conquête. 
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prélats,  tenue  à  Clarendon  ,  en  ii64*  Ces  lois  sont  comma 
nément  appelées  Constitutions  de  Clarendoru 

Sous  son  règne  on  vit  se  reproduire  l'ancienne  épreuve  de 
Jurés  (i)f  et  voici  à  quelle  occasion  :  le  roi  youlant  abolir 
autant  qu'il  était  possible,  la  coutume  barbare  de  décider  lei 
contestations  par  le  duel ,  et  n'osant  pas  cependant  proscrire 
ouvertement  cet  ancien  usage,  permit  à  chacune  des  parties 
de  demander  à  être  jugée  par  une  assise  de  douze  francs*tenaD- 
ciets.  Ijong-temps  encore  on  vit  les  plaideurs  préférer  le  com- 
bat judiciaire,  à  l'institution  si  belle  et  si  sage  du  Jury;  mais 
peu  à  peu,  la  raison  triompha  et  l'épée  cessa  d'être  farbitre 
du  droit. 

'  Une  autre  ordonnance  du  même  prince  partagea  l'Angle- 
terre en  quatre  divisions,  et  institua  des  juges  ambulans 
destinés  à  tenir  leurs  assises  dans  chaque  partie  successive- 
ment, pour  décider  les  constestations  des  particuliers. 

Nous  devons  rappeler  ici  ce  que  nous  aTons  dit  plus  haut 
de  ff^ittenagemot  y  et  faire  remarquer  que  sous  les  princes 
normands,  les  mêmes  attributions  furent  exercées  par  le 
grand  Conseil \  qui  était  composé  des  archevêques',  évéques 
et  abbés,  des  barons,  de  quelques  autres  tenanciers  immé- 
diats et  militaires  de  la  couronne ,  inférieurs  en  puissance 
et  en  propriété. 

CHAPITRE  III. 

* 
» 

Depuis  la  grande  Charte  jusqii  à  F  admission  des  communes 

au  Parlement, 

Nous  avons  déjà  indiqué  les  causes  qui  devaient  produire 
la  liberté  en  Angleterre  :  le  règne  du  roi  Jean  vint  en  accélérer 
l'effet.  Quelles  circonstances  peuvent  être  plus  favorables  à  | 
l'émancipation  d*un  peuplc^qu'un  gouveinementfaibleet  tyran*  | 
nique  .^  tel  fut  celui  du  roi  Jean.  Les  barons  se  liguèrent  et  | 

(i)  Trial  by  Jury. 
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irëclamèrent  à  haute  voix  la  confirmation  des  chartes  de 
Henri  I  et  de  Henri  II. Le  monarque  éluda,  puis  résista  ou- 
vertement, il  fut  vaincu  et  concéda  cette  fameuse  grande 
charte,  le  fondement  de  la  constitution  anglaise. 

Parmi  le^s  actes  antérieurs  et  les  institutions  plus  anciennes, 
BOUS  avons  signalé  ceux  qui  ont  été  regardés  en  général 
comme  les  germes  des  libertés  de  TAngleterre  ;  la  grande  charte 
en  offre  lesdéveloppemens;  elle  n  établit  pas,  il  est  vrai,  le  gou- 
vernement parlementaire,  tel  quil  existe  de  nos  jours,  mais 
elle  consacre  tous  lés  principes  de  la  véritable  liberté. 

Les  barons  qui  avaient  pris  les  armes  étaient  spécialement 
excités  par  les  rigueurs  du  régime  féodal  :  la  grande  charte 
les  diminua  ;  mais,  ainsi  qu'on  la  déjà  dit ,  1^  peuple  était 
uni  aux  barons  pour  combattre  Tautorité  royale  :  Il  dut  aussi 
avoir  sa  part  dans  les  concessions  du  monarque.  La  grande 
eharte  considérée  sous  ce  point  de  vue-  présente  deux  sortes 
de  dispositions  différentes;  les  unes  favorables  à  la  noblesse, 
en  ce  qu  elles  diminuaient  la  puissance  féodale  du  roi  ;  les 
autres  favorables  au  reste  de  la  nation,  en  ce  que  tous  les 
privilèges  accordés  aux  barons  contre  le  roi ,  s'étendaient 
des  barons  à  leurs  vassaux.  D'autres  droits  plus  ptécieux 
egcore  furent  solennellement  reconnus  :  la  liberté  civile 
et  la  propriété  furent  garanties;  les  anciennes  immunités 
et  franchises  des  villes  et  -  des  bourgs  furent  conservées  :  les 
commerça  ns  eurent  toute  liberté  de  voyager  dans  le  royaume 
et  dans  les  pays  étrangers  pour  leur  négoce  :  le  consente-* 
ment  du  grand  conseil  fut  déclaré  nécessaire  pour  la  levée 
des  subsides.  Enfin  il  fut  établi  que  la  cour  du  roi  serait  perma- 
nente et  ne  suivrait  p\|is  sa  personne;  quelle  ne  pourrait  dif- 
férer ni  refuser  la  justice;  et  que  les  tournées  judiciaires 
aiu^ient  lieu  régulièrement  et  à  des  époques  déterminées* 

En  lisant  la  grande  charte,  on  y  verra  que  les  adoucisie* 
mens  au  régime  féodal  qu'elle  consacre  sont  à*peu-prës  ceux 
quétablissiiit  la  charte  de  Henri  I*'.  Sans  doute  aussi  Ton  re« 
marquera  Tarticle  1^8  ,  fondement  de  la  liberté  civile^  et  tou4 
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ceux  qui  donnent  aux  propriétaires  des  garanties  contre  les 
spoliations  entières,  ou  les  amendes  excessives. 

La  concession  du  roi  avait  é%é  contrainte  et  à  la.  pre- 
mière occasion  il  s'empressa  de  la  révoquer;  mais  les  barons 
défendirent  leurs  droits  avec  Tardeur  qu'ils  avaient  mise  à  les 
conquérir,  et  la  grande  charte  fut  maintenue  au  milieu  des 
troubles  dont  TAngleterre  devint  le  théâtre. 

Henri  III  monta  sur  le  trône  après  la  mort  du  roi  Jean, 
son  père.  Dans  les  premières  années  de  son  règne  ^  il  con- 
firma la  grande  charte,  y  ajouta  quelques  dispositions,  et  j 
fit  quelques  changeraens;  notamment  il  supprima  un  des 
articles  les  plus  importans,  celui  qui  portait  que  le  roi  ne 
ferait  aucune  /eçée  iTimposkion^  soit  pour  le  droit  de  scutage^ 
soit  pour  tout  autre  f  sans  le  consentement  du  conseil  commun  du 
royaume.  Certainement,  cette  omission  n*était  pas  involoo" 
taire,  et  il  est  facile  d'en  deviner  le  motif;  mais  les  circons- 
tances ne  permirent  ni  au  roi,  ni  à  ses  ministres  dexécvter 
les  projets  qu^ils  avaient  formés  ;  et  toutes  les  fois  qu'on  eut 
besoin  de  lever  des  subaides,  on  demanda  le  consente^' 
ment  du  grand  conseil,  qui  quelquefois  1^ refus»,  ou  du 
moins  ne  Taccorda  que  sous  condition. 

Henri  publia  dans  le  même  temps  la  charte  des  foré||9 
qui ,  sans  doute,  n'est  pas  d'un  grand  intérêt  par  rapport  a 
)  état  actuel  des  choses  ;  mais  qui  était  de  la  plus  haute  iia- 
portance  à  une  époque  oii  le  roi  comprenait  dans  les  forêts  ubs 
portion  très-oonsidéral>l«  du  royaume  y  qu'il  gouvernait  p^ 
des  lois  arbitraires  et  particulières,  et  où  les  infractions  aux 
lois  forestières  étaient  pour  la  plupart  punies  de  1^  P^* 
capitale. 

Ces  premiers  actes  devaient  donner  d'heureuses  esp^^' 
ces  ;  elles  ne  furent  point  réalisées.  Les  prodigalités  du  i^^ 
et  Tadministration  de  ses  favoris  indisposèrent  la  noblesse  et  <s 
nation.  Le  rm  viola  oiàvertement  la  grande  charte  qu'il  svai 
cependant ,  comme  on  l'a  vu ,  confirmée  avec  la  plus  granoe 
solennité;  etdôfr>lors  la  haine  contre  lai  fut  excessive»  Am^^ 
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ment  où  les  esprits  étaient  le  plus  aigris,  il  se  troava  obligé 
de  convoquer  les  barons  pour  leur  demander  de  nouveaux 
subsides  ]  la  circonstance  était  favorable  ,  ils  en  profitèrent; 
et  sur  leur  dehislridef,  tingt^-qiiati'e  cotnifflssâtres  furent  nom«< 
mésy  moitié  par  eux,  et  moitié  par  la  couronne,  pour  opérer 
une  réforme  dans  i*ÉCat.  Provisoirement  ces  vingt  ««quatre 
commissaires  eurent  la  garde  de  toute!  Ves  foriereâses ,  et  la 
disposition  de  tous  les  gouvernemens;  d'abord  ils  s*occupè«- 
tetft  delà  missioit  qui  leur  avait  été  confiée,  et  par  de  sages 
réglemedS  ils  ôôfrigèrent  les  abus  dont  se  plaignait  la  na^ 
tion;  ces  rëgtettiens  ^drit  côAriUs  sous  le  nom  de  provisions 
O  Oxford. 

Mais  en  né  tsirdà  pâS  à  s'apercevoir  que  le  conseil  des 
tiogt-qoâtre  cherchait  à  étendf'é  son  autorité,  en  empiétant 
sot  le  pouvoir  fojralt;  et  bientôt  on  le  vit  substituer  ouver- 
tement,  à  la  t^faitnie  du  monarque,  la  tyrannie  plus  odieuse 
d6  Tarlstocratie.  Dès  que  les  desseins  des  barons  furent  con« 
nus,  léui^s  partisans  diminuèrent^  et  la  haine  contre  le  roi 
^affaiblît  :  d'ailleurs  plusieurs  barons  voyaient  aved  inquié^ 
tiidéla  puissance  de  Simon Ide  Montfort,  comte  de  Leiccster, 
qui,  après  avoir  dirigé  le  mouvement  contre  le  roi ,  s'était 
pi;(eé  à  là  tété  des  çingt-quatre.  Les  talens  et  le  courage  de 
cet  hOfnrtie  éttraordinaire;^  les  avaient  fait  triompher;  ils 
craignaient  qu'ils  ne  servissent  à  les  opprimer.  Le  roi  crut  le 
inoMêAt  favorable  poUr  ressaisir  l'autorité;  il  convoqua  un 
nouveau  parlement,  et  dans  la  séance  d^ouverture  il  annonça 
i€s  ifftcfntions  par  ces  paroles.  «  Puisque jê  suis  né  roi, Je  veux 
tare:  Reprenons  chacun  notre  rôle\  moi  celui  de  maître^  vous 
celui  de  sujets,  » 

Le  Comte  de  Leicester  répondit  avec  arrogance ,  au  nom 
des  baroAs;  dëà  ce  moment  là  guerre  fut  inévitable,  elle 
éclata  biefitôt  après.  Le  courage  du  prince  Edouard,  fils  du 
^i,  ne  put  résister  à  lexpériencé  du  comte ^  les  royalistei 
furent  yainctts,  lé  roi  fut  fait  prisonnier. 

Cette  tictoire  rendit  Leicester  tout  puissant ,  et  probable^ 

ai. 
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ment,  il  ne  songea  plus  qu'à  affermir  ou  à  étendre  son  auto* 
rite;  mais  les  mesures  qu'il  prit  dans  cette  intention  devaient 
produire  un  autre  résultat  qu*il  ne  prévoyait  pas  lui«inème; 
c^était  l'admission  des  communes  au  parlement. 

■ 

CHAPITRE  IV. 
Etablissement  de  la  Chambre  des  Communes. 

Le  Comte  de  Leicester  ne  trouva  pas  de  meilleur  moyen 
pour  conserver'  le  pouvoir,  que  de  paraître  l'exercer  au 
nom  du  roi  et  du  consentement  de  la  nation  ;  à.  cet  effet  il 
convoqua,  en  ia65,  un  parlement ,  auquel  il  appela  non- 
seulement  les  barons,  mp^is  encore  deux  che^^aliers  pour 
représenter  leur  comté,  et  deux  citoyens  ou  bourgeois  pour 
représenter  chaque  ville  ou  bourg;  ces  députés  furent  nom- 
més en  vertu  de  fVrUs  adressés  aux  Slicrlffs  au  nom  du,  roi. 
Telle,  est;  suivant  Topinion  la  plus  générale,  l'origine  de  la 
chambre  des  communes;  mais  on  doit  remarquer  avecHume, 
que«  la  politique  de  Leicester  ne  fit  qu  accélérer  de  quelques 
»  années  une  institution  à  laquelle  I  état  des  choses  avait 
)>  déjà  préparé  la  nation;  autrement,  ajoute  cet  historien , il 
»  serait  inconcevable  qu'un  tel  arbre,  planté  par  une  main 
»  si  fatale,  eût  pu  croître  si  vigoureusement  et  fleurir  au  sein 
»  de  semblables  orages.  » 

L'histoire  nous  apprend  que  Leicester  parvenu  à.  l'autorité 
suprême  en  abusa;  obligé  de  soutenir  une  nouvelle  guerre 
contre  le  roi,  ou  plutôt  contre  le  prince  Edouard,  il  fut 
Tdincu  et  tué  à  la  bataille  d'Evesham.  Henri  III  remonta  sur 
son  trône  et  montra  plus  de  modération  qu'on  ne  devait  en 
attendre  ;  il  respecta  la  grande  charte  et  les  droits  acquis  ^ 
et  ne  punit  que  par  Texil  ses  ennemis  les  plus  acharnés. 

Le  prince  Edouard  fut. son  successeur;  dans  les  premières 
années  de  son  règne  plusieurs  parlemens  furent  convoqués  ; 
et  il^est  remarquable  que  les  députés  des  bourgs  n'y  furent 
poinu  ppelés ,  comme  ils  l'avaient  été  par  le  €omte  Leicester} 
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mais  en  iigS  ,  le  roi  adressa  aux  Shériffs  des  Writi  par  les* 
quels  il  leur  enjoignait  d'envoyer  au  parlement,  outre  deuK 
chevaliers  de  la  province ,  deux  députés  de  chaque  bourg  (t }; 
»  parceque  c'est  la  règle  ia  plus  é<|uitable^  est-il  dit  dans  le 

>  préambule  des  JVrits^  que  ce  qui  intéresse  tous  soit  approu* 

>  vé,  de  tous  et  que  le  danger  commun  soit  rtpoassé  par  des 
»  efforts  réunis.  »  (s). 

On  a  écrit  des  volumes  sur  les  premières  élections  des 
députés  des  bourgs;  on  a  examiné  à  qui  appartenait  le  droit 
d'élire  ,dans  quelle  forme  il  était  es^cé;  snr*touf  on  a  re* 
cherché  quels  étaient  dans  Torigine  les  pouvoirs  des  dépntés, 
et  comment  ils  concouraient  avec  les  barons  aux  actes  dn 
parlement;  enCn  par  quels  degrés*  la  chambre  des  communes 
est  devenue,  comme  elle  lest  aujourd'hui^  partie  essentielle 
da  pouvoir  législatif.  Toutes  ces  questions ,  à  Texceplion  de 
la  dernière,  nous  paraissent  avoir  été  traitées  avec  une  étendue 
et  un  soin  qu'elles  ne  méritent  pas;  ainsi  nous  nous  attache* 
rons  seulement  à  noter  les  époques  et  les  actes  qui  ont  pro» 
duit  des  changemens  notables  dans  Tinstitution  alors  nais* 
santé. 

Voici  comment  s'exprime  Delolme  (3)  &  ee  sujet»  •  Il  faut 

>  l'avouer  cependant,  ces  députés  du  peuple  n  «urentpas  d'a« 
»  bord  des  droits  fort  considérables ,  iUéf  aient  bien  éloignés  de 

>  jouir  de  ces  belles  prérogatives  qui  font  aujourdbui  de  la 
»  chambre  descomrounes  une  partie  collatérale  dngouveme» 

•  ment;  ils  ne  furent  d'abord  appelés  que  pour  conHntirnuxx  fi* 
»  solutions  que  prendraient  le  roi  et  l'assemblée  desseigneursi 
»  mais  c'était  avoir  beaucoup  acquis,  que  <f avoir  acquisledioit 

>  de  faire  entendre  leurs  pUintes  sans  péril  et  en  commun; 

•  c'était  beaucoup ,  au  lieu  de  hi  xtHOWice  dangereuse  des 

>  insurrections,  d'avoir  une  influence  légale  %\xf  le^ motions  du 

(i)  Il  y  If  ait  lion  eoTiroD  craUfio^t  Vonrfi  sa  dtéi,  <|(ii  ommbsI^oi  Ar* 

(a)  Brady,  Tmtà  det  Jhufgtf  piff  «f» 
(3)  Paye  %'j^  cbap.  i. 


»  gouvernement  et  den  f^iire  dé^oToiiàiê  partie.  Qii0U|ue  (ta 
^  le  d^vHQvarit^ge  d^  h  plAce  qui  leur  ^tait  asiignétf^  il  devait 
»  Aire  bientôt  coinpen«ié  par  la  prépoodéraiiee  nëcoaaAÎre  qu'a 
>i  le  peuple,  lorsqu'il  peut  ^q  mouvoir  avep  règle.  « 

Delolme  ajoute  en  note  que  le  summon  ou  appel  que  lei 
aeigneura  recevaient  du  roi  pour  ae  fendre  «u  parlement  f 
portait  :  ad  nudiendum  et  faciendum^  et  celui  des  communes , 
ad  audkndum  0i  eonfentiondum.  Telle  était  en  efht  la  for- 
mule dei  ff^riit  de  convocation  eipëdiés  en  i  agi  $  dans 
la  suite»  elle  varia  souvent  ;  mais  il  ne  faut  poipt  regarder  ces 
changemens  dans  les  expressions  comme  des  signes  certains 
d'extension  ou  dé  diminution  dans  le  pouvoir  descomniunes  : 
pendant  long-iemps  elles  n'eurentque celui  de  consentir zmt^o^ 
tes  qui  leur  étaient  présentés,  et  mdme  on  ne  les  regarda  comme 
partie  essentielle  de  la  législature  que  pour  le  vote  des  impâts« 

Malgré  les  grandes  qualités  du  roi  Edouard  !«*,  les  Anglais 
Voyaient  avec  inquiétude  ce  prince  chercher  à  étendre  son 
autorité  ;  on  avait  à  lui  reprocher  plusieurs  violations  de  la 
grande  charte;  la  nation  se  plaignit,  le  monarque  fut  obligé 
de  confirmer  la  grande  charte  et  la  charte  des  forêts  ;  il  or« 
donna  par  ie  même  stalut  qu  elles  seraient  envoyées  à  cous  les 
Shériff»)  et  à  tous  les  magiiitrats  du  royaume  pour  être 
solennellement  publiées  ;  qu'elles  seraient  conservées  et  lues 
deux  fois  par  an  dans  chaque  cathédrale,  avec  sentence  d'ex* 
rounuuiiiuation  contre  quiconque  les  violerait)  et  en6n  que 
tout  jugement  contraire  à  o^s  chartes  serait  réputé  nul  et 
considéré  comme  non«avenu*  £n  outre  ^  et  quelques  années 
après,  Edouard  publia  le  statut  de  tallagio  non  oonoedendo^ 
portant  qu'on  ne  pourrait  lever  aucun  impôt  sans  le  con* 
aentement  des  pairs  et  des  communes.  Cet  acte  important , 
dit  Delolme,  ^  est  conjointement  avec  la  gronde  charte,  1* 
«»  base  de  la  constitution  d'Angleterre.  Si  c'est  de  l'une  que  les 
t»  Anglais  doivent  dater  l'origine  de  leur  liberté,  c'est  de 
«*  l'outre  qu'ils  doivent  en  dater  rétablissement;  et  si  la  grande 
i*  charte  était  le  rempart  qui  protégeait  toutes  les  libertés 
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tt  Indindùelles,  le  statut  en  question  était  la  machine  qui  pro- 
»  tëgeait  la  charte  elle-même,  et  à  laide  de  laquelû  la  na« 
•  tion  devait  faire  désormais  des  conquêtes  légales  sur 
»  Tautorité  du  roi.  » 

Ici  il  importe  de  remarquer  qu'antérieurement  à  ce  statut, 
le  parlement  derait,  à  la  yérité,  Toter  les  subsides;  mais  le  roi 
tt*en  avait  pas  moins  le  droit  de  lever  sur  les  terres  de  sa  dé* 
pendance  immédiate  des  taxes  connues  sous  le  nom  de  tailles 
ou  prises  :  certains  impôts  tels  que  le  droit  sur  la  sortie  des 
laines  étaient  également  levés  en  vertu  de  la  prérogative 
royale.  Ce  nouvel  acte  embrassant  dans  la  généralité  de  seê 
expressions  tous  les  impôts,  le  roi  fut  désormais  obligé  d'obte- 
nir toujours  le  consentement  du  parlement. 

Tels  sont  les  évènemens  du  règne  d'Edouard  I^,  qui  ont 
influé  sur  la  constitution  de  l'Angleterre.  C'étaient  les  seuls 
qu'il  entrait  dans  notre  plan  de  retracer.  Jusqu'à  cette  époque, 
nous  avions  à  rechercher  les  germes  faibles  et  épars  des  ins« 
titutions^et  à  suivre  leurs  développemens  successifs:  main<» 
tenant  ces  institutions,  quoiqu'encore  irrégulières  dans  quel- 
ques parties,  se  montrent  avec  leurs  caractères  essentiels ,  il 
ne  reste  plus  qu'à  signaler  les  causes  de  leur  perfectionne- 
ment,  et  enfin  à  les  étudier  dans  leurs  effets. 

Mous  avons  vu  lès  communes  devenir  partie  essentielle 
du  parlement;  et  dès -lors  a  été  constitué  le  gouvernement 
par  roi^  lords  et  communes^  tel  qu'il  existe  de  nos  jours; 
mais  les  limites  respectives  de  chacun  des  trois  pouvoirs  n'ont 
été  bien  déterminées  que  par  la  suite  :  reprenons  le  fil  des 
évènemens  et  des  actes  qui  ont  placé  les  choses  dans  l'étac 
actuel. 

La  chambre  des  communes,  comme  on  le  sait,  ne  fut  appelée 
dans  l'origine  qu'à  voter  l'impôt  ,maissesprérogstives4<^aicnt 
nécessairement  s'accroitr»;  car,  le  droit  de  refuser  des  sub« 
<ides  au  monarque  emportait  le  droit  de  les  accorder  sous  con- 
ditions ;  en  d'aqtres  termes,  d'exiger  en  compensation  ou  en 
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échange  de  l'argent  qu'on  accordait  aa  rai,  le  sacrifice  d*utie 
partie  de  son  autorité* 

Il  parait  certain  que  dès  les  premiei's  temps  les  communes 
formèrent  une  assemblée  distincte  de  celle  des  barons,  et 
quelles  votèrent  toujours  séparément  (i).  Ijes chevaliers  élus 
par  les  comtés  et  qui  d'abord  avaient  fait  partie  de  l'assem- 
blée dés  barons  se  réunirent  à  celle  des  communes  dans  la- 
quelle ils  n'ont  pas  cessé  de  siéger.  Les  r61es  du  parlement 
fout  foi  que  cette  réunion  eut  lieu  dans  les  huitième ,  neu- 
vième et  dix*neuvième  années  d'Edouard  II  (a)  ;  d^ailleur» 
il  est  constant  qu'un  parlement  devait  être  convoqué  chaque 
année,  ou  même  deux  fois  par  an,  si  cela  était  nécessaire: 
c'est  la  disposition  expresse  d'un  statut  de  la  cinquième 
année  d'Edouard  IL 

.  Tel  était  1  eut  des  choses ,  lorsque  les  causes  de  l'accrois- 
sement du  pouvoir  des  communes,  que  nous  avens  signalées 
précédemment,  commencèrent  à  produire  leurs  effets.  Dans 
le  parlement  de  iSoS,  la  chambre  des  communes  accorda 
les  subsides  demandés ,  a  condition  que  le  roi  prendrait  Favis 
de  9on  conseil  et  leur Jerait  justice  sur  certains  points  (\\i\  étaient 
énumérés  avec  soin.  Le  roi  s  engagea  à  faire  cesser  la  plupart  de 
'  cesabus.  Sila  chambre  ne  se  constituait  pas  dès-lors  partie  essi^n- 
tielle  du  corps  législatif,  du  moins  il  faut  reconnaître  que  ce 
n'était  pas  seulement  un  droit  de  remontrances  qu  elle  s'arro- 
geait. On  verra  bientôt  ses  tentatives  se  renouveler  et  réussir. 
Le  règne  d'Edouard  fut  extrêmement  agité,  le  sceptre  était 
trop  pesant  pour  sa  faiblesse,  on  l'avait  vu,  en  iSia»  forcé 
d'abandonner  toute  l'autorité  à  douze  commissaires  choisis 
par  les  barons,  et  qu'on  nomma  les  lords  ordonnateurs  ^  Lords 
ordainers  )  ;  en  i526,  il  fut  déposé  par  le  parlement.  Il  importe 

(i)  Qaelqnes écrivains  ont  ëoà  lepoqne  de  la  séparation  da  parlement  cir 
deox  cliambres,  k  la  aixième  année  dXdon^  II,  d'antres  à  la  dix*septiiia« 
année  dn  même  roL  —  Carte ,  tome  a ,  page  45 1  •  -^  Parliamentt  hitt* ,  tom*  i  » 
page  a34. 

(3)  Boe,  Pari*,  page  2S9,  35i ,  43e. 
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ûe  remarquer  que  dans  ces  deux  actes  on  eut  soin  de  faire 
intervenir  les  communes  et  de  mentionner  leur  consente* 
ment.  Cette  précaution  .n'était  prise  que  pour  donner  à  des 
mesures  violentes  un%  apparence  de  légalité  ;  mab  dans  la 
fait,  c'était^ leur  reconnaître  des  droits  égaux  à  ceux  dea 
barons* 

L*acte  de  déposition  du  roi  était  certainement  une  viola- 
tion des  principes  du  droit  public  alors  existant  :  ni  avant  cette 
époque,  ni  depuis,  aucun  statut  n  a  conféré  au  parlement  le 
droit  d'expulser  le  monarque  du  trône  ;  il  serait  même  con- 
tradictoire de  supposer  que  ce  corps  qui  n'est  constitué  que 
par  la  convocation  du  roi,  et  dont  les  actes  ne  peuvent  avoir 
effet  qu'avec  la pprobation  de  l'autorité  royale,  fût  le  maître 
de  disposer  du  spectre  et  de  la  couronne.  Cependant  on  verra 
dans  plusieurs  occasions  le  parlement  étendre  son  omnipo» 
tence  sur  le  roi  lui-même  :  la  révolution  de  1688  est  un 
exemple  que  tout  le  monde  connaît. 

Sous  Edouard  III,  lautorité  du  parlement  continua  à 
s  accroître;  le  droit  de  voter  les  subsides  déjà  établi  fut  sanc- 
tionné ,  et  la  nécessité  du  concours  des  deux  chami^res,  pcmr 
faire  lesloisetles  abroger,  fut  reconnue.  Leparlement  de  iS4i 
fit  un  statut  portant  entre  autres  dispositions  remarquables, 
que  dorénavant  aucun  pair  ne  pourrait  être  puni  que /mit 
le  Jugement  de  ses  pairs  dans  le  parlement  \  que  toutes  les  fois 
qu!une  des  grandes  charges  du  royaume  serait  vacante,  le 
roi  y  nommerait,  en  prenant  lavis  de  son  conseil,  et  le  con^ 
sentement  des  grands  seigneurs  qui  se  trouveraient  résider 
dans  le  Toisinage  de  la  cour  ;  qu'enfin ,  le  troisième  joor  de 
chaque  session  du  parlement ,  le  roi  se  ressaisirait  de  toutes 
les  grandes  charges,  excepté  de  celle  des  chefs  de  justice  des 
deux  bancs,  et  des  barons  de  Téchiquier;  qire  les  ministres 
ainsi  réduits  pour  un  temps  à  la  condition  de  simples  parti- 
caliers  seraient  obligés^le  répondre  en  présence  du  parlement 
aux  diverses  accusations  portées  contre  eux  ;  que  s'ils  se  trou* 
▼aient  coupables  sur  quelques  points,  pn  les  destituerait 
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en  dë&Diiif  de  leur  place,  pour  leur  substituer  des  sujets  plus 

dignes,  (i) 

Le  consentement  du  roi  fut  acheté,  on  peut  le  dire,  par 
un  subside  de  ao,ooo  sacs  de  laine  ;  ntais  ce  prince ,  par  un 
artifice  dont  il  j  avait  déjà  plusieurs  exemples,  fit  une  pro^ 
testation  secrète  contre  son  adhésion  publique  à  laete  du 
parlement,  et  dès  qu'il  eut  reçu  le  subside  ;  il  publia  un  édit 
par  lequel ,  en  avouant  ingénument  qu  il  avait  dissimulé  en 
donnant  son  consentement ,  il  déclarait  le  révoquer  ,  et  par 
conséquent  annuler  le  statut,  comme  contraire  à  la  loi  et 
attentatoire  aux  prérogatives  de  la  couronne.  Cependant  on 
garda  le  souvenir  de  ces  concessions,  et  sans  qu'aucun  acte 
nouveau  confirmât  les  jfrincipes  qu'elles  consacraient^  ils 
furent  reproduits  et  appliqués  dans  plus  d  une  occasion  ;  par 
é;^emple  le  parlement  de  i  S76 ,  porta  un  œil  scrutateur  et 
sévère  sur  les  abus  de  l'administration  et  mit  en  accusation 
les  ministres  du  roi,  notamment  Lord  Latimer  qui,  comme 
)e  dit  Hume,  fut  victime  de  ce  nouvel  accroissement.de  Tau- 
torilé  du  parlement. 

Ainsi,  lés  prérogatives  nouvelles  du  parlement  n'ont  pas  tou- 
jours été  solidement  établies  du  moment  où  elles  ont  été  recon- 
nues; souvent  au  contraire  elles  n'ont  été  définitivement  ac- 
'  quises  et  consacrées  qu'après  avoir  été  suspendues ,  et  quelque* 
fois  même  oubliées  en  apparence.  Cette  réflexion  ne  s'applique 
pas  seulement  au  fait  historique  qui  nous  Ta  suggérée;  mais 
elle  pourrait  presque  être  reproduite  pour  chaque  institution* 

Nous  avons  énuméré  les  actes  du  parlement  qui  ont  accru 
son  autorité  particulière ,  sous  le  règne  d'Edouard  III ,  et 
fNtr  conséquent  les  libertés  nationales.  Un  autre  statut  du 
même  règne  mérite  d'être  cité  à  côté  de  ceux  qui  viennent 
d'êtreanaljsés,c'es^ celui  qui  détermina  d'une  manière  précise 
les  cas  de  haute«trahison ,  jusqu'alors  trop  vaguement  dési« 
gnés.  (a)  Ils  furent  fixés  à  trois  :  Savoir  le  crime  de  conspirer 

•    ■'  '  '  11.  I   I  II  Mil!     Il     „  mmm^^»^m>m^mmm^m''iÊm^m^ 

(i)  T.  StaL  i5.  Edoaard  III. 
•  (3)  YÎBgt-ciD^tticine  aanée  d'Edoaard  Illr 
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ia  mort  du  roi^  de  lever  t étendard  de  la  guerre  contre  lui^  et 
de  se  jeter  dans  le  parti  de  ses  ennemi^;  4«pui8  on  a  rangé  dans 
les  cas  de  haute-lrahison;  la  conspiration  pour  prendre  les 
armes  contre  le  roi.  On  sentira  combien  il  est  important  que 
les  crimes  de  cette  espèce  soient  caractérisa  de  manière  à 
empêcher  toute  interprétation  ejLtensive,  puisque  la  législa- 
tion crimifoelle  refuse  à  ceux  qui  en  sont  accusés  une  partie 
des  droits  et  def  garanties  dont  jouissent  les  autres  prévenus  : 
l'acte  dhabeas  corpus^  par  exemple,  établit  plusieurs  eicep« 
tiens  de  ce  genre» 

Richard  II  succéda  à  Edouard  III;  Ifs  actes  de  son  règne 
ne*peuvent  fournir  que  peu  de  documens  utiles.  Tour-à*tour 
le  p^rlen^ent  et  le  roi  étendirent  leur  pouvoir  et  leurs  préro- 
gatives au-delà  des  limites  qui  leur  étaient  tracées  par  la 
constitution;  et  dans  ce  flux  et  reflux  continuel»  tous  les 
droits  et  tousles  principes  se  trouvèrent  confondus.  A  diverses 
époques,  des  commissions  de  réforme  nommées  dans  le  par- 
lement s'emparèrent  de  tout  le  pouvoir ,  sous  prétexte  de  corri* 
ger  les  abus  ;  telle  fut  la  commission  établie  en  1 386»  A  la  même 
époque,  le  comte  Suffolk,  ministre  du  roi,  fut  accusé  et  jugé 
parle  parlement;  et  1  on  menaça  le  roi  de  le  déposer ,  en  in- 
voquant, comme  précédent,  la  déposition  d'Edouard  IL  Bien- 
tôt après,  le  roi  gt  décider,  par  des  juges  du  banc  du  roiei  des 
plaids  communs^  contrairement  aux  statuts  arrêtés  par  U  com- 
mission de  réforme,  qu  il  pouvait  mettre  fin  à  la  session ,  sui- 
vant son  bon  plaisir;  que  ses  ministres  ne  pouvaient* être 
accusés  sans  son  consentement  ;  que  les  peines  de  trahison 
éuient  applicables  à  tout  membre  qui  enfreindrait  ces  déci- 
sions, et  particulièrement  à  celui  qui  avait  proposé  qu'on  fit 
lecture  de  la  sentence  de  déposition  d'Edouard  II. 

Cette  décision  fut  è  son  tour  qualifiée  de  haute-trahison , 
lorsque  le  parlement  eut  ressaisi  l'autorité;  et  les  juges  qui 
l'avaient  rendue ,  furent  accusés  devant  la  chambre  des  pairs 
^  condamnés  i  mort. 

Enfin  le  roi  parvint  encore  unefojs  à  renverser  la  puissance 
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de  ses  ennemis  ;  et  soit  ressentiment  des  outrages  qu'il  avait 
reçus,  soit  crainte  d'en  recevoir  de  nouveaux  ,  il  n'employa 
que  la  force  et  la  violence  pour  gouverner  son  royaume.  Cette 
conduite  excita  des  troubles ,  ou  dumoins  servit  de  prétexte 
à  ceux  qui  cherchaient  à  les  exciter;  et  le  monarque  vaincu 
par  ses  sujets  fut  déposé,  en  iSgp,  par  les  deux  chambres  du 
parlement. 

Voilà  le  second  exemple  d*un  parlement  qui  s'arroge  le 
droit  de  prononcer  la  déchéance  du  monarque;  cependant 
il  importe  de  faire  remarquer  que  le  parlement  crut  devoir 
arracher  au  roi  une  abdication^  ce  qui  prouve  que  lui-même 
regardait  comme  douteux  le  droit  qu'il  exerçait. 

Henri  de  Lancastre  qui  avait  renversé  Richard  du  trône  y 
monta  après  lui;  dès  que  la  sentence  de  déposition  eut  été 
prononcée,  il  s'avança  dans  l'assemblée  et  faisant  le  signe  de  la 
croix,  il  dit:  «  Au  nom  du  Pèreet  du  Fils  et  du  Saint-Esprit; 

*  moi,  Henri  de  Lancastre,  je  réclame  le  royaume  d'Aii- 
»  gleterre  et  la  couronne,  avec  tous  ses  membres  et  appar- 
»  tenances;  comme  descendu  en  droite  ligne  du  bon  roi 
»  Henri  IH,  et  par  ce  droit  que  Dieu  de  sa  grâce  ma  trans- 

*  mis ,  et  le  secours  de  mes  parens  et  amis ,  j  espère  recouvrer 
»  le  dit  royaume  qui  était  prêt  à  être  détruit  par  défaut  de 
»  gouvernement  et  de  stabilité  des  bonnes  lois.  » 

Farces  paroles,  le  nouveau  monarque  semblait  fonder  ses 
droits  sur  sa  naissance ,  sur  la  conquête  et  sur  le  vœu  de  ses 
sujets.  Dans  la  réalité,  aucun  de  ces  titres  ne  pouvait  être  in- 
toqué par  lui  ;  mais  favorisé  par  les  circonstances  ,  il  réussit 
à  se  maintenir  sur  le  trône  où  il  venait  de  monter. 

Maintenant  nous  pouvons  parcourir  rapidement  plusieurs 
règnes.  Henri  V  et  Henri  VI  décorés  du  titre  de  roi  de  France 
et  conquérans  dune  grande  partie  de  ce  royaume;  les  guerres 
sanglantes  d'York  et  de  Lancastre  ;  les  règnes  de  Henri  VIII 
et  d'Elisabeth ,  les  querelles  de  religion  et  la  séparation  de 
rÉglise  anglicane  sont  des  époques  remarquables  dans  l'bis^ 
toire  d'Angleterre  ;  mais  au  milieu  de  ces  gtands  évènemens  oa 
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ne*- yoh point  s^élever  de  nouvelles  institutions* politiques,  et 
les  anciennes  sont  près  de  disparaître  sous  les  atteintes  réitérées' 
de  la-  tyrannie.  Nous  devons  par  conséquent  nous  bâter  d*ar- 
river  au  règne  de  Charles  1.^^  époque  mémorable  et  féconde 
en  gcands  résultats» 

Toutefois  il  importe  de  signaler,  dans  Tintenralle  que  nous 
ayons  marqué,  quelques  points  dignes  d*attentiom 

Le  droit  du  parlement  de  concourir  à  la  confection  des  lois 
était  solennellement  reconnu;  mais  la  manière  dont  il  était 
exercé  donnait  au  roi  le  moyen  d  en  arrêter  les  effets.  Les 
communes,  comme. on  l'a.  dit,  exposaient  leurs  griefs  dans  des 
pétitions  y.  et  en  exigeaient  la  réparation  comme  conditions 
des  subsides  qu'elles  accordaient.  Tantôt  le  monarque ,  sous 
prétexte,  qu'il  ne  devait  faire  droit  aux  pétitions  qu'après  le 
vote  d^ê  communes  sur.  les  subsides,  et  le  dernier  jour  de  la 
session,  éludait  toute  explication,  et  lorsqu'il  avait  reçuTar- 
gent,.  il  repoussait,  les  demandes  qui  lui  étaient  adressées: 
tantôt  il  feignait  de  les  accorder  ;  mais  par  la  rédaction  des 
statuts  qui, était  confiée  aux  juges,  on  parvenait  facilement 
à  dénaturer  les  intentions. du  parlement:  enfin  le  droit  que 
s'arrogeait  le  roi  de  suspendre  les  statuts  rendait  presque  illu- 
soire le  pouvoir  législatif  des  lords  et.  des.  communes. 

Sous  Henri  IV,  et  dans  la  seconde  année  de  son  tègne^  les 
communes,  demandèrent  que  le.  roi  fit.  droit  à  leurs  pétitioosi 
avant,  de  voter  les  subsides.  Cette  tentative  qui  n'eut  aucun 
succès  ne  fut  pas  renouvelée,  de  long-temps;  mais  quatre  ass 
après,  une  innovation  d'une  autre  espèce  vint  accroître  ou  du 
moins,  consolider  le  pouvoir  du  parlement..  On  ne,  se  borna 
point,  comme  on  l'avait  fait  jusqu'alors,  à. voter  les  subsides, 
on.  en  détermina  lemploi  d'une  manière  spéciale,  et  des.tcé- 
soriers  chargés  de  la  recette  furent  déclarés,  responsables  et 
comptables  devant  le  parlement.  Plus  tard  enfin>  les  chambres 
substituèrent  aux.  anciennes  pétitions  des  statuts  tout  rédigés 
qu'on  appela  bllls ,  et  que  le  roi  devait  adopter  ou  rejeter  sans 
modifications.  Cet  usage  fut  introduit  sous  le  roi  Henri  YI  ; 
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mais  il  ne  fut  êolidement  établi  que  plusieurs  années  après; 
on  pourrait  citer  plusieurs  statuts  auxquels  les  rois  Henri  VI  et 
Edouard  IV  son  successeur  ajoutèrent  ou  retranchèrent  des 
dispositions  de  leur  antorité  privée. 

Il  est  inutile  de  rappeler  1  état  d'avilissement  auquel  fut 
réduit  le  parlement  sous  le  règne  de  Henri  VIII;  un  exemple 
suffira  pour  en  donner  une  idée  :  en  i5a3,  les  communes 
refusaient  de  voter  les  subsides  demandés.  Henri  fit  appe- 
ler Montaguêf  un  des  membres  les  plus  infiuens  de  ras- 
semblée, et  lui  adressa  ces  étranges  paroles  :  «  Oh  P homme! 
»  ils  ne  veulent  dono  pas  laisser  passer  mon  bill?  Puis  mettant 
la  main  sur  la  tête  de  Montagne  qui  était  à  genoux  devant 
lui  :  «  Que  mon  bill  passe  demain  ,  ou  demain,  je  vous  fais 
»  couper  la  tète.  »  Le  bill  passa  (i).  On  sent  combien  il  serait 
super£ki  d'étudier  le  progrès  des  institutions  sous  le  règne 
d'un  tel  princcé 

Elisabeth,  avec  plus  de  mesure  et  de  prudence,  exerça  éga- 
lement un  pouvoir  absolu  ^  elle  faisait  emprisonner  les  mem- 
bres du  pariementf  désignait  tes  matières  sur  lesquelles  il  leur 
était  permis  de  discuter  :  en  sorte  que  les  discours  étaient , 
suivant  l'expression  de  Htime ,  plus  dignes  dun  divan  de 
Turquie^  que  d*urte chambre  des  communes  iP Angleterre* 

Cependant  dans  le  temps  qui  s'était  écoulé  entre  Tavène- 
ment  deHenfi  IV  et  le  règne  d'Elisabeth;  le  parlement  atait 
acquis  d'impoTEafiS  pritiléges;,  et  des  règles  assez  sages  s'étaient 
introduites  strt  les  élections.  Ces  règles  et  ces  privilèges  pliè- 
rent sous  le  Sc^eptre  tout-puissant  de  Henri  VIII  et  de  sa  fille. 

De  tons  les  privilèges  acquis  par  le  parlement  dans  cet  inter- 
iralle,  les  plus  remarquablefs  sont,  i^  celui  qui  consiste  en  ce 
que  ses  membres  ne  peuvent  êtreimpHqués  dans  aucune  procé* 
dure  erimiaelle  excepté  pour  càtise  de  trahison,  de  félonie  et 
d'atteinte  portée  à  la  paix  publique;  s^  la  liberté  de  la  parole  et 
des  opintoffs  dans  les  chambre»  (a)  ;  5°  l'Initiative  exclusive- 


(i)  CoUiiUt  pairie  anglaise. 

(a)  Trente-troisième  année  de  £tenri  Vt, 
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ment  attribuée  aux  communes  pour  les  bills  de  finances^ 
4®  enfin  la  garantie  que  le  roi  ne  pourra  nullement  inter-^ 
venir  dans  les  affairel  qui  se  traitent  au  parlement,  (i) 

Il  n'y  a  rien  de  bien  positif  sur  les  conditions  exigées  dans 
les  premiers  temps  pour  être  électeur.  Suivant  les  uns^ 
et  c'eel  l'opinion  lapins  générale^  les  francs -tenanciers  seuk 
éutent  électeurs^  (a)  suivant  d'au  tres^  tous  lesindividui  présent 
sv  conté  participaient  au  droit  d'élection  (5)é  Toute  încertî** 
tude  cesse  devant  un  statut  de  la  8®  année  de  Henri  VI ,  qui 
TêUreint  le  droit  (f  élection  omûc  franos^tsnaneiers  deterres^om 
Unemeni  (/t^ehold)  d'un  retenu  de  qimrcaUe  skiUmgs  (4l*  L» 
préambule  de  ce  statut  mérite  d'être  rapporté.  Il  indîquemr 
l'étal  des  choses  qu  il  a  fait  cesser  :  d'autant,  y  est  iUdtt|  qua 

•  las  élections  de  chevalier  en  plnsienrs  provinces  de  l'Angle-i' 
»  terre  ont  été  faites  en  dernier  Heu  par  un  nombre  abusiS 

•  et  excessif  de  gens^  plusieurs  d'entre  eux  d'une  espèce  in« 

•  férîeure  ^  prétendent  s'égaler  aux  olievaliers  et  ain  écuyera 
»'  les  plus  considérables  ;  de  là  résulteraient  des  meurtres,  de» 
>  déiostlres^  des  batteries  ^  des  divisions  parmi  les  gentils- 

•  hommes ,  et  autres  particuliers  des  mêmes  provinces  ». 
Voilà  pour  ce  qui  regarde  les  élections  dea  comtés  ;  quant 

à  celles  de»  i4lles  et  bourgs  ^  il  parait  que  tous  les  hommee 
libres  (/reemen  )  avaient  le  droit  d'y  concourir  j  mais  oa  droit 
éuit  restreint  suivant  la  volonté  do  sbéviff ,  qui  probablement 
était  maître  da  porter  sur  le  ff^rit  de  convocation  le  jiombra 
d'élctttaors  qu'il  jugeait  convenable. 

D  ailleurs  il  est  diftcile  da  se  figurer  à  quel  point  las  élee- 
tioM  éuient  irrégulièrement  faites}  tantôt  les  akévifls  négti* 
geaieal  ou  même  refusaient  da  convoquer  certains  bourgs) 
ttnt6t  la»  bourgs  eux-mêmes  natoyan»  dans  ladwitd'éla^on 

(i)  TfettfièiM  aanés  de  Heaii  IV. 

(a)  Heywood  en  éhciSahi ,  t«as  t ,  |wgs  tm 

(S)  rrjWM  3  ftgiiivr»  ftif^  it?  r  «•*  P"  M»  HsUsm. 

(4)  Quarante  alimingi  valent  aujourd'hui  48  fr. ,  maU  da  Csaips  d«  Hsari  Vi 

i4tafr« 
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que  l'obligation  de  payer  à  leurs  députés  une  indemnité; 
n  hésitaient  pas  à  sacrifier  le  droit  pour  se  soustraire  à  Tobli- 
gation  (i).  Avec  de  telles  dispositions,  les  électeurs  ne  pou- 
Taient  résisjter  à  Tinfluence  de  la  couronne;  et  Ton  citerait 
£icilement  des  writs  de  convocation  dans  lesquels  le  roi 
adresse  non  seulement  des  invitations ,  mais  des  ordres 
exprès  pour  faire  nommer  telles  ou  telles  personnes  :  ainsi 
en  i552,  Edourd  YI  écrivait  aux  shériffs,  qu'il  leur  en- 
joignait d'informer  tous  les  francs  feudataires  qu  ils  étaient 
requis  de  choisir  pour,  représentans  des  hommes  qui  eus- 
sent de  Texpérience  et  des  lumières;  puis  il  ajoutait, 
»  et  cependant  tel  est  notre  plaisir  que,  toutes  les  fois  que 
»  notre  conseil  privé  ou  quelques-uns  de  ses  membres, 
»  recommanderont  pour  nos  intérêts  dans  leur  juridiction 
»  quelques  personnes  éclairées  et  sages ,  leur  choix  sera  res- 
1^  pecté  et  suivi  comme  tendant  à  la  fin  que  nous  desirons, 
»  laquelle  est  de  former  une  assemblée  des  personnes  de  notice 
B  royaume  les  plus  capables  de  donner  de  bons  avis. 

On  sent  assez  qu'alors  toute  liberté  desélecteurs  était  dé<^ 
truite. 

La  constitution  particulière  de  la  chambre  des  pairs 
éprouva  aussi  diverses  modifications  dans  rintervalle  qui 
s'écoula  entre  le  règne  de  Henri  IV  et  celuit  d'Elisabeth  ; 
mais  nous  croyons  devoir  n'entrer  .  dans  aucun  détail,  à 
ce  sujejL;  les  développemens  que  nous  donnerions  n'ap* 
prendraient  rien  de  vraiment  utile  sur  l'organisation  de 
la  chambre  haute.  «  La  nature  et  la  constitution  de  la 
»  chambre  des  lords,  dit  un  écrivain  moderne,  pendant 
»  la  période  que  nous  examinons,  présentent  .à  l'histo- 
»  rien  un  sujet,  aride  et  obscur  »  (s).  Toutefois  dès   cette 

(i)  L^indemnité  des  dépntés  des  bourgs  était  de  deax  shillings;  celle  des 
députés  des  eomtés  s*élevait  à  quatre  shillings.  —  Stat.  i6.  Edouard  II. — Cet 
usage  d'accorder  une  indemnité  aux  dépntés. a  cessé  presque  généralement  da 
temps  de  Henri  "VIII. 

(a)  On  peut  consulter  sur  ce  point  TouTrage  de  H^est^  intitulé  Inquuf  iatt 
manner  o/crtaàng  pteru  (  Eechcrclies  sur  la  manière  de  créer  les  pairs.  ) 


DU  goùvernemiliit  d'aitgleterrc.  337 

époqvie  la  prérogative  accordée  au  roi  de  créer  dés  pairs  n té- 
tait ni  douteuse  ni  contestée. 

A  la  mort  d'Elisabeth,  la  nation  anglaise  paraissait  si  bien 
soumise  au  joug;'  les  institutions  étaient  tellement  niépriisées; 
les  vieilles  traditions  de  liberté  tellement  oubliées,  qu'il 
n  était  guère  probable  que  la  constitution  d'Angleterre  fût 
digne,  un  siècle  après,  d'être  proposée  comme  modèle  à  toutes 
les  nations  civilisées. 

Les  lois  de  trahison.,  invention  tyranui^e.de.Çenri  V^I, 
avaient  été  abolies  Sous  Edouard  VI,  luj^is  la  courde^f^fij^aipire 
étoilée^  la.  cour  de  la  haute  commission  su]^s^t^ent  eJ^,99re« 
Ces  dieux  triouiMiux,  sans  règles  fixes  de  décisions,  ionposç^ei^f 
arbitrairenieiit  dès  amendes,  prononçaient  des  epipnsoifi^^T 
mens  et  infli|[eaient  des  t^hâtimens  corporels  :  un  simple 
ordre  du  conseil  privé  suffisait  pour  motiver  leurs  arrèt^,JL»a 
cour  de  haute  commission  connaissait  spécialement  du  ccime 
d'hérésie  :  cette  terrible  juridiçtioa,  plac^ç .^qus  l'ioflaçnce 
immédiate^de  lautorité  royale,  était  un  in$trumLent.dbnt,rin^ 
tolérance  religieuse  fit  un  frécjiiient  et  déplorable  U^^^fi*,.;   ), 

La  loi  martiale  ;établie  pour  les.^cas  de  révolte  Qt  de^.^rQU'- 
bles  était  {réquemment.appliq|Uée  à  des  Cfimets  d'i;^ne  autre 
nature.  AVi  moyen  de  l'extension  donnée  à  cette  loi ,  t|C>ut  in« 
fortuné  qu'il  plaisait  au  prévôt,  ou.au  gou,^erueurj.4'uu,c<^eë, 
ou  à  leuris  députes,  de  soupçpppçir,  ppuva(U  êtçe  fp.yjii.c;Qn(iga^e 
rebelle  où  côinplice  de  rébeUipn  (1).^  >  ;  .       !  - . 

Enfin,  ce  droit  si  ancien  et  si  impp|*tant ,  de  ^ot^r  les  sub» 
sides,  était  éludé  et  presque  .dél:ru,\t.:  les  rois», q^w 
de  trouver  de  l'opposition  da^s  le  paflemenf^,  pp^ir^ja  levée 
des  iinpôts,  figeaient  des  emprunts,  dont  la  qu^(é^  la 
.  répartition  étaient  fixées  arbitrairement  ,^  ^  c^Qi;it  Ja  p,srçi^6ç 
tion  était  assurée  par  deç  moyen* yiplens,t^ls  qit^e  L'eqipfÂ^Q^r 
nement.  La  demande  de.la  ienéOoienfe^pudqi^  gratuit ^;fteit 
encore  un  moyen  d'extorquer  dej^rgent  sans  le  cqnçoursjdu 
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parlement.  Dans  l'énuiaéf^iiQadeS'alHisqttt  exUtaieat  abolie 
époque,  on  ne  doit  pas  oublier  le  droit  ^\ la  p9Wvoirie\cQ 
f}roit:très-auc^en«  çQnâ^^t  à'acAeterles  provisicMis  néeev- 
spires  à  la/i^aisau  ^\i  tqî  m  pw  fii»  par;  las  pounrojReur»  «ux^* 

Maison  de  StUiUrti  .      •     . 

'  Vbiïi  daiis' quelles  circonstances,  Tacques  I**,  déjà  roi 
d'Ècôssè  monta  sur  le  trône  d'Angleterre  :  les  deux  couronnes 
se  tPduyèlrent  âtnsi  tébnies  sur  la  tête  du  même  prince  ;  mais 
les -deux  tojâùmes  conservèrent  leurs  lois  et  leur  administra- 
tibtfparticulièré's.  •  '  '       '    '    '    , 

'  -' Jaéquies  voullit  régner  en  méîtr»  comme  |es  rois  auxquels 
H  succédait  ;niaf s  y.  soit  qiie  son  caractère  personnel  lui  ôtât 
léi  'liioyeni  de  conserver  le  pouvpir'absolu ,  soit  que  la  nation 
ffttTàtTguée 'du jôug, lès' communes  résistèrent  ouve^j^ent 
aux  p^éteniiouis  du  monarque;  et  Fbn  vit  alors  ce  parlement, 
si  huhibté'  et  si*  obéissant  sous  les  princes  ^e  la  maison  de 
Tudirv Vévenciîquer  ses^droits  avec  hardiesse,  attaquer  les 
briéHDgatïvéà  déîa  bouronne,  et  pTus  tard  conduire  un  roi  sur 

l'échaftùdV  

Lias  prétentions  du  parlement  furent  d  abord  sages  et  mesu- 
i^ée.V;ik'chàÀ]br6de5Cottimuneà'réc)amà,  eni6o4,  ledroitd'etre 
seule  juge  de  la  validité  dés  éjections,  et  d'ordonner  le  rempla- 
cement' defe  membres  qui'  ne'  ipouvaient  siéger  par  iin  motif 
quelconque  r  après  quelques  discussions  ce  drgit  £ut  à-peû-près 
reconriiiJ''Sni5uite  les  ï'éelamations  devinrent  plus  étendues. 
lâcqViësk'épahdit  dans  le  parlement  etd^n^  ses  ouvrages  (i)  qu'il 
étâîrPoi  ttbsôtul  ei  qiie  ces  privilèges  qvie  la  nation  réclamait 
èotnàlé* dés  droits  n'étaient  qu'un  effet  dç  là  tolérance  de  ses 
anéîètrei.  jSn  1610,  il  termina  un  discours  adressé  au  parle- 

-   , ..  ,   : .  ....  1.  i  '>f- 

(i)  y.  un  iîTre  de  Jacq[ae«  I*'^  inUtalét  Firiîabh  Loi  des  UQnar^hîu,  Ubre». 
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Meut  j  p«r  4#sv|pdniles  rfemar^mbltN  s  a  Je  ooiiohis  donc,  tba-*-* 

cfaaiit  ia'poweir  dearroh^  pat  «ei  aûAttië  et  théëlôgié^ 

tp»  di^fmer.iét ptmmr  de  iHéuegt  Uà  blMphÂÉUd;  ttatiis  qtie 

de  DiêH)f  et  cpàâ  c^te  distmie  ou  cette  diêetoftîdh  est  nin 
de  htmrs  eUeveiees  ortîniiinii^  De  mène  i'eftt  me  révolte 
dmu»  les^i^eU  ée«U4|>mtar  lor  «e  qu'un  roi  p«M  faifë^bm 
toute  réHeoduerde  aofti  pounKÂr^  Màblet  loia  jtistea  sérent 
IOUÎ9UJM  prAls ,  a  fiâre  ooesaStM  oe  qu'ib  Veulent  (aitè ,  s'il» 
ae  fteulen^  point  ettcottritJa  AialÀlk^km  du  éiel.  Pol:^itioty 
je  ne  serai  jamais  joonten$  qiiofê  ttbputé^  stêr  mon  pàupoiri^ 
«Ktts  je  serai  toujoim  diaposéà  feife  cxi^liaiti'éies  œèMsde 
mea  aadoi» ,  et  même  ft  lea  wé^lietpat  mes  lois  -». 
De  pamla  prinoîpta,  tnlitement  {yfofeasés  (mf  nn  toi  qui 
n  arrail  ni  n«  caractère,  ni  des  fbreea  capables  de  ies  soatèÀrM'^ 
ne  6rem  ^n  irriter  les  wfitrM  ;  ces  genne^  de  drrbiôfi  entre  la: 
eouromie  et  les  chambrée  se  développèrent  aisez  rapidemitet. 
En  iCsi ,  0IK  en  viatà  «ne  i^nptnte  ouverte:  les  prétention^ 
du  parlement  k  nmiê  liberté  eoîFtière  diias  Ses  discusiitrns,  et  au 
droit  inimitié demir^  dâits  kl  cofinaissance  des  afbires  d*Etat; 
foritent violemment tepous^éea  parle  manarqne.,  qui,  eti'ré-< 
pondant  à  une^députatiofideii  eémmunfes,  se  sertit  dé  cette  ex« 
pi^ssîcrn  mitraigeanté  ine  mtor  uà^k  etepiêlam.  Les  communei 
mitées  ûtm»  une  prântostatioii  t|u'cAés  consignèrent  ^ur  leui^ 
registre ç  le  rop  ^  par  une  mesure  éKtéore  ptns  fto4é)ite/se  fit 
apposer  le  i^isftie ,  et  dédhilra  ta  protestation  de  ses  propres, 
metns* 

Cet  éalat  n'eut  acfcun  résultât  favorable  pour  le  roi, et  peu 
d^annéeaâprèSy  îlfit  Mxcoitiibuties  desconcessîous  implo^antetf 
pour  frit  de  légers  subsides  ril  èons^tit  notamment  à  ce  que 
les  -sommes  qiii  lui  seraient  aeeetdées  fussent  pafyéés  à  deà 
coraonssaires  du  'parlement  chairs  d*èn  fadré  l'em^ldi  ;  et 
il  ne  put  erapécber  de  pstsser  un  bill  portant  que  tous  les  /»o-* 
nopoles  éïsàeul  contraires'  à  la  loi  €ft  aux  libertés  de  la  nation. 
Sous  ce  règne ,  le  droit  d^a<eousaftion  eontre  les  conseiHers  et 
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Ifis  ministres  du  roi  fii^t  eiencé  tdeux  fois  par  là  ckambre  des 
communes;  en  i6ai,  coutre  le  célébra chaneelier  Bacon,  qui, 
5ur  5on  propi:e  aveu ,  fut  condamné,  comme  concussionnaire; 
et  en  i:6a49,<fOntire  le  cpmte.de  MkUe8sex,*grandrtrésorier. 
^  Tel  était  rétat  du  royaume,,  et  tdile  était  la  disposition  dey 
esprits,  Io.i:8({ue  Charlef  I**.  succéda sMon  père.  On  pourrait 
rédiMre  l'hi#tQirQ  de.  ce  •  iroalheureux  prince  à>  dire  qu'après 
avoir  manifesté  des  prétentioB&  qu'il  .n*eut*  pas  la^  force  de 
soutenir^  les  concessions  arrachées  à>sa  £aib^esse  ne  purent 
lui  concilier  la  confiaiïee.de.Ja  nation,  et  qu: elles  fournirent 
à  ses  ennemis  des  armes<pour<  le  petdre. 
Les  a^s  qyi  ^  squs  le  rè|;ne  poéiiiédent)  avaient  excité  tant 

de  plaintes  et  deréclamatiioQli  V^i^^'^^^^^^'^^j^i^*)  ^  Charles 
penc^(|it,  .^oinine  son  père  ^4  embrasser  la  doctrine' du  pou- 
Tpirabspl^fiED.CQUséquence»  la  division. ne  tarda  pas ià  éclater 
de  nouveau  entre  le  roi  et  le  parljéinent  :' les  subsides  forent 
r^fusj^s  ou  accordés  dune  (Ornière  insuffisante;  Le  monarque 
eut  recours,  tantôt  à  la  force,  tantèt  à  l'adresse,  pour  se  procurer^ 
sans  Iç  conco^urs  des.  chambres ,  les  sommes  qui  lui  étaient 
nécessaires  ;  il.  essaya  de  lev^r  des. emprunts  ou  des  dons  de 
béné^knce;  il  menaç^le  pai^lement d'établir  de  itaMcvau^  eéH" 
seils  poifr  «voter  les  subsides.. Des-temprîsonnemensaobitaires 
exercés  même  sur  les  niejDDbrest s  du  parlement,  ivinrent  se- 
.  couder  ces  mespres  ;  mais  tot^s  ces  efforts  furent  iautiles;  et  en 
1637,  le  r^i  se  trouva  forcé  d^rCOAvoquerun  parlement. 

La  chambre  des  communes  parut,  dès  le  commencepient 
de  la  session,  déterminée  à  obtenir  la  réforme  des  abus;  elle 
se  Sentait  .soutenue  dans  son  entreprise  .par  lopinion.  publi- 
que, quelle  captivait  sur*tQut  en  défendant. les  idées  reli- 
gieuses, a}oi:s  universellem,e9t  (répandues  en  Angleterre,  et 
en  réclamant  i!exécution  sévère  des  lois  contre,  les  oaiholiques* 

Elle. parvint  enfin  à  son  but;  et  dressa  un  acte  nommé 
pétition  o\x requête  ^^ro^'f,  dans. lequel,  après  avoir  eaposé 
ses  griçfs  et  les  titres  ^ur  le^q^els  :e)le  s'appuyait  ^  elle  deman- 
dait expressément,  qu'aucun  don|. psét  oii  taxe  quelconque 
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neiïllt  esi^ë  sans  le  concours  da  parlement  ;  que  personne  né 
fût  emprisonne  pour  cause  de  refus  de  ces  taies;'  quaucum 
emprisonwefiKreDt,  pour  quelque  cause  que  ce  pût  être,  ne  tdt 
arbitrairement  exercé,  et  enfin'que  les  commissions  pour  les 
procédures  de  la  loi  martiale  fussent  supprimées. 

Le  roi  fit  tous  ses  -efforts  pour  empêcher  ce  bill  de  passer 
dans  Tune*  et.dans  l'autre  chambre  :  même  ifprès  qu'il  eut  été 
adopté^  il  cherdia  encore  à  'éluder,  et  au  lieu  de  prononcer 
la  formule 'OfdiiiKife  du  consentement,  il  fit  une  réponse 
ëvasÎTe  dont^le  parlement  ne  se  contenta  point. 

En  sorte  qu'apràs«aToirmoi]fti^é  samauTàise  intentibn^ilfiit 
forcé  de  donnier^sou  consentement  en  termes  formels. 

Cet  actequi  aurait  dû  satitfaire  les  Toeux  des  communes, 
et  que  4e  roi^aurait  dû' regarder  comme  une  concession  juâfe 
et  ffaisonnable  ,>  neparut  aux  communes  qu'un  moyen  pour 
acquérir  un  pouvoir  plus  étendu  ;  au'  roi  qu'une  atteinte  à 
ses  prérogatires,  qu'un  attentat  dont  it  devait  se  Tenger. 
Ainsi  an  lieu  de  ramener  lâr  paixi,  la  pétition  de  droit  prépara 
de  Bouvelies 'quereUes; 

Les  motifs,  ou  si  Ton  Tant,  les  pi*étexte4  des  plaintes  quo 
le  parlement  ferma  dans  les  sessions  sutvanftes  étaient:  Tinob-^ 
servatioR  des  lois  eontre  le  papisme*,  ou  du  moins,  TinduU 
genœ  qu'on  acoiphiit  aux  catholiques  pouir  de  l'argent  i 
et  la  levée  du  droit  àe  tonnage  et  depoundage  sans  le  concours 
du  parlement  (i).  Il  paratt  que  dans  l'origine,  ce  droit  était 
accordé  par  le  parlement  pour  toute  la  durée  d^i  règne. 
Gharle»  demandait  que  rien  ne  fût  innové,  mais  les'com* 
munes  Toulurent  qnie  le  roi  fût  obligé  de  réclamer^cet  impôt 
toutes  les  fois  qu'il  en  anraitbesofn.  Le  prince  imivit  ;  en  cette 
occasion,  sa  marche  ordinaire:*  il  prit  des  mesures  violentes 
dans  lesquelles  il  n'eut  pas  la  forée  de  persévérer.  La  dissolu- 
tion du  parlement  de  16^9  fut  ordonnée;  mais  avant  de- se 


JÂ. 


(  1)  Le  droit  de  tonnage  était  levé  sur  les  yinsimportéi  en  Anffletetrci  etceloi 
de  poundage  était  an  drQÎt  de  douze  deniers  par  lÎTre  de  la  yaleac  de  toikte 
#^pèce  de  marcbandiaes  importée»  dans  le  royaume. 


/ 
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f éparfifi  leâ  membres  de  la  chambre  dea  commune^firent  une 
proteflatiou  cbma  laquelle  ilt  déclaraient  le&papi$U»  et  les 
officier!  qui  levaient  le  tonnage  et  le  pouadage  $9mmnhdûla 
nation ,  et  les  iMrchaads  qui  pajFaieni  velonieieenent  ces 
droits  traUrêê  a  h  liberté  anghini, 

..  Les  vexations  employées  pour  la  lett ée  de  ces  inptes  mjou» 
tèreat  encore  à  lammoaitë  du  pani  populaire^  les  vigueurs 
de  la  chambre  ëtoilée  n  étaient  pas  propret  à  hi  eaïknèr  :  on 
cite  sujqtout  leljugemea^  rendu  oeMtve  Prenne  ^.«foent  de  Lin* 
coln'sMTin  :  il  (nt  condamné  oorome  Ubelliate  k  être  eidu  du 
barreau,  &  être  eiposé  au  pikmi  hpmtdn  Us  diucc  orMlu  (1)1 
à  payer  S,poo  livres  sterling  d^amende  et  à  une  prison  peipé* 
tuelle.  Prynne  étaitun  purstain  «élé,.et  eeue  senaenee  fut  ren- 
due en  bainade  cettesecte  »  qiPAi»  comme  on  le  aaiAf  fotroait  la 
partie  la  plus  eialtée  de  1  opposition.  La  taxe  des  vaisioett»(t) 
{slùp  monejr),  excita  de>  nouveam  murmures»;  le»  inéeonten- 
temcAt  était  à  son  eombJe- 

Ce  fut  en  Ecosse,  où  les  opinions  religieuses  étaient  lesf  lus 
ardentes  I  qu'éclata  la  révolte.  Leê  £coss^s  dmwsàrena  un 
acte  appelé  covânani^  dans  lequeiils  consign^eat  le  serment 
de  rejeter  toutes  les  inoof  atioos  religieuses  #t  de  vésieter  à 
toute  opposition*  Le  roi  marcha  contre  les  rebeUes^p  mais  il 
était  impossible  de.  soutenir  la  guerre  se^lj^'gent  :  oa  r#xpé- 
rienci^  du.  ps^sé  démontrait  qjue  toutes,  les  impoaitionfl  illé- 
gales et  arbijtraices  seraieot  insuffisantes;  il  n  y  ayait  donc 
d'autrç  ressource  qufo  4  assembler  un  pavLement* 

Le  rpi  demanda,  douze  subsides.;  et  ofïria  de  reooBoee  i  co 
prix  à;  la  tîixe  des  ^(aisseaux  :  les  communes,  un  Pépondarent 
qu'en. annonçons. des.  prétentions  pLua  exegéeées.  que  celles 
qu'elles;  a^imt»  précédemment  manUestées.  Encore  une  fois, 
le  roi  eut;  necouf  s,  i  unebruaque  dissolution. 

(  i)  C«  obâtîmant  birhar»  *rait  aises  aoiiTant  ordonna  par  la  ebambru  l'roilf''. 

(9)  Catte  tnxB  Iwée  pirla  rot  était  deatioie  et  fat  tmplQfén  A  la  eréation  ^ t 
ê  Vratretien  d«  1a  marine.  Il  «ut  pouible  qne  la  nation  ant  i  »•  plaindre  d« 
cM  JmpÀt,  muia  ruaage  qu'an  faiiait  le  roi  aurait  di^  faira  oeiNr  tou'e*  1'^ 
plainten. 


DafiM  «et  ^tat  dfé  choses,  son  Ardiëef  at  battue  par  kl  révoltés 
d'Ecosse;  il  fàUat  tndter  avec  eux,  et  assembler  un  nouveau 
Iiaplement.  •    «        . 

Ici  rhistoire  de  Charles  I^  cesse  de  nous  offrir  des  docu-^ 
meM  utiles,  à  nous ,  qui  ne  cherchons  qa'i  i^ecUéillir  les  élé- 
mens  an  âtok  politique.  Dans  Vse  temps  de  troubles,  tous  les 
droits  furent  confondus ,  et  la  eon^titution  fut  détiaturéeli 

Le  lùngPmrlêTnântisinsi  nottlmé  à  cau^de  sa  durée,  coni» 
mençft  parélebHr  ért  principe  queles  ânAt$  de  totinage  et  de 
poandajfo  ne  pourraièilit  être  levés  qu'avec  son  consetiten&ent. 
Ensuite  H  fit  pasMr  u^biK  portant  que  le  pflfrlethei^t  serait 
convocjftté^au  hioms  tous  lés  troisans,  et  qu'une  fôîs  assemblé, 
H  ne  pootMât  étre^  afourtfé  f  prorogé  ni  dissous  pendant  Yés^ 
]^ee' de- cinquante  fùurs'.  L'atonéé  suivante,  it  fit  trandher  la 
léle  av  eomte  Straffiyrd ,  nitilfhtre  et  «mi  du  l'ol  :  enfin  un 
noiwèatf  bill  déelara  que  le  parlement  ne  pburràit  ètte  ni 
cassé,  nv ajourné,  ni  prorogé.  Lé  roi  ne  put  défendre  ni  son 
autorité,  ni  la  vie  dé  Mn  aiiii. 

Peu  dé  temps  après,  la  gfàéirfe  eivité  éclata  entre  lei 
royaliMes  et  les  pairléihentaires  (  i.)  :  personne  n  ignoré  qu'a- 
près-dies  sucbès'  divers,*  le  roi  fut  vaincu  et  frit  prisonnier. 
Alora  les  deux  partis  ijai  déliaient  formés  diana  le  parlement, 
0fBiùt  atteint  le  but  vers  Ksquel  ih  tendaient  également ,  ûkà- 
niféstèrent  dès  vues  ultérieures  différenter;  les  ^s,  lés  près- 
hfÈènens^  voulaiièbt!  traiter  avec  le  roi;  les  autres,  les  ùidé-- 
pendans^  Éecotiàés  par  Tarniée,  ou  plut6t  agissant  d'après  lefi 
hMtigiitions  et  la  volonté  des  généraux,  et  surtout  de  Cron^^él, 
manifeaihient  les  desseins  lea plus  sanguinaires.  Cesderiiiek^^ 
ei^lsèrent  violemment  de  i!a'  chambré  des  cômmiines  le^ 
Éienihres  presbytérienff,  ils*  déclarèrent  que  tout  ce  qui  était 
constitué  et  notifié  loi  pér  lelr  comniunes  prenait  forée  de  lot 
sans  le  oomtentement  du  réi  bu  de  la  chahibre  des  paîrs^  Les 
obstacles  étant  ainsi  écartés,  la  chambre,  des  communes  pfir^ 

(x)  Ces  clecnc  partis  «taient  ansai  déhignéa  par  les  nbina  de  chvaffén  et'  Je 
tétet  rondes  :  c*eat  U  l'origine  des  Tor/s  et  des  fVhigs, 
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gée  (i)  (Je tous  les  meiabres  opposant»  rendît  rordoaoance 
pour  le  procès  de  CharUs  Stuartj  roi  cTjingieÉerre,  et  le  3o  jan- 
vier 1649 9  '^  ^^^®  ^^  monarque  tomba  sous  la  hache. du 
bourreau.  ... 

L'Angleterre  fut  constituée  en  république^  et  tandis  que  le 
mot  de  liberté  ét^it  dans  tous,  les  sectes  et  dans  tOMtesJes  bou- 
ches^  tout  était  soumis  à  la  puissance  de  Gremwel. 

En  i6â3 ,  il  fut  déclaré  prjoteçteur.  il  n'entre  point  dans 
notre  plap.  ^e  retracer  Ips  événewens  de  sa  vie,-  ni  ceux  qui 
rappelèrent  la  famille  des  Stuarts  sur  le  trône  d'Angleterre; 
et  sans  do.ute  nous  ne  devrions  pas  nous  attacher  à  faire  con- 
naître la  nouvelle  constitution  du  protectorat,  nomtoé  rins^ 
trumentdEtat^  piuisque  Gromwe)  en  empêcha  toujours  Tex^QU-» 
tion,  tantôt  par  la  viplence  et  tantôt  par  la  ruse;  toutefois 
voici  quelle^  en  étaient  les  principales  dispositions.  U  y  avait 
un  conseil  composé  de  vingt-un  membres  «u  plus  et  de  treize 
au  moins.  Ces  membres  étaient  nommés  à  vie  :  en  cas.  de  va- 
cance,  ]e  conseil  nommait  trois  candidats,  entre. lesquels  le 
protecteur  devait  choisir.  Le  protecteur  était  le  magisitrat  su- 
prême de  la  république,  la  justice  était  administrée  en  son 
nom^f  il  nommait  à  tous  les  emplois  :  en  lui  résidait  le  droit 
de  paix  et  de  guerre  et  celui  de  grâce;  toutefois  il  pe  pou- 
vait exercer  ces  droits  qu'avec  le  consentement  du. conseil* 
Le  commandement  et  l'administration  de  l'arn^ée,  lui. étaient 
déférés.  Le  protecteur  devait  convoquer  un  parlement  de  trois 
ans  en  trois  ,ans  :  une  fois  assemblé  le  parlement  ne  pouvait 
être  dissous,  ni  prorogé,  ni  ajourné  pendant  ciqq  mois.  Les 
bills  devaient  l'ecevpir  l'approbation  du  prptecteur  ;  toutefois 
si  son  consentement  n'était  pas  donné  dans  les  vingt  jours,  ils 
devenaient  lois  par  la  seule  aujtorité  du  parjement.  L'armée 
permanente  ne  pouvait  être  dv^^Auée  sans  le  consentement 
du  protecteur;  des  fopds  éta,iept  assignés  pour  .son  entretien 

'  '  '  I  I  I  ■       — ^i^r—  I    I  ■       M^— ^  I  ■  I  I     -^ 

,  I 

(i)  Cette  expression  est  consacrée  ;  on  appela  Xol pur^ation  da  colonel  Pride^ 
I9  mesure  violenle  par  la^aelle  cet  officier  arrêta  qaarant&*aii  membres  da  parti 
presbytérien, 
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(on  comprend  toute  I^importance  de  cette  disposition).  Dans 
l'intervalle  des  sessions,  le  protecteur  et  lé  conseil  d*État  pou- 
vaient faire  des  loiis  qv/i  avaient  autorité  jusqu'à  la  convoca- 
tion du  parlement.  Le  ehanceliery  le  grand-trésorier,  Famirati 
les  gouveroen»  d'irlundé  et  d'Ecosse  e«1es«cliefs  de  justice 
des  deux  cours  étaient  nommés  par  le  protecteur,  avec  l'appro- 
bation du  parlement  5  et  dans  lés  intervalles,  avec  celle  du  con- 
seil^ sauf  la  coinfiitnatidn  ultérieure  du  parlement.  Le  pro- 
tecteur était  nomn^  à  vie.  A  sa  mcrrt,  le  conseil  devait  le 
remplacer. 

A  la  mort  de  Cromwel,  son  fils  Ri<5hard  lui  succéda;  maïs  il 
n'avait  aueune  des  qualités  nécessaires  pour  conserver  le  pou- 
voir suprême,  fl  abdiqua  presque  valontaîrement  l'autorité. 
Le  long  parlement  (  t)  fut  rappelé,  puis  expulsé  :  enfin ,  aprè^ 
denouveaiix  troubles  qui  durèrent  un*  an,  la  famille  de  Stuart 
remonta  sur  le  tr6ne  d'Angleterre,  dans  la  personne  de 
Charles  IL 

Les  coBunenoemens  de  ce  règne  furent  aussi  heureuc  qu'on 
devait  l'attendre  des*  sentimens  qui  animaient  le  roi  et  la 
natû^n*  Une*  amniaftie  générale  fut  Jpùbhéê,  les  juges  de 
Charles  I  et  quelques  chefs  du  parti  républicain  en  furent 
seuls  exceptés,  et  certains  d'entre  enx  furent  punis  de  mort. 
Le  roi.  conseotit  à  l'abolition  des  droits  de  garde  noble  et  de 
;?oicn^Krii0>  le  parlement,  de  son  côté,  accorda  des  subsides  et 
les  droits  de  tonnage  'et  de  poundage  pour  toute  la  durée' 
du  règne.  Les  éréques  forent  non  seulement  rétablis  dans 
leurs  droits  spirituels,  mais  ils  reprirent  encore  leur  rang. 
dans  »la  chambre  des  pairs,  dont  ris  avaient  été  exclus  un  peu 
avant  le' commencement  des  guerres  civiles.  Dans  une  autre 
session ,  il  fut  établi  d'un  commun  accord*  qiie  l'interruption 
des  assemblées  du  parlement  ne  durerait  au  plus  que  trois  ans. 

Cette  union  ne  dura  pas  long-temps. 'Pour  se  faite  une  juste 


»T     "         <   I    ■ 


(z)  Il  fat  nommé  le  Riimp  (  croapiou),  par  les  presbytériens  et  les  royaliste* 
alors  réonis.  Ce  nom  lai  fat  donné,  dit  Hume,  par  allusion  à  cette  partie  de 
l'animal  qài  passe  poixr  la  plus  yile. 
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idée  dtê.  causM  <|ui  mirent  la  diviftion  «nlre  Id  iMiQ«f que  et 
les  sujetêy  il  faut  se  rappeler  Tefferveseetice  et  VantiiK»ité 
qui  repaient  alors  en  ADgl^terffe:.e9lM  les  diftéreatetf  sectes, 
et  les  difEéress  partis  rayalistesi  républicains  »  ang|k*ns,.pres- 
bytériens,  çatbq^qaes,  indépendans.  Le  rêi  professait  le  tolé- 
rance à  l'égard  des  nçn  çoqfhrmiftes  ;  il  était  soupçonné  do  pro«- 
t^er  en  secret  les  catholiques;,  à  l'extérieur^  il  mtre|prit  des 
guerres  et  fit  des  alliances  égulemeot  contraires  à  l'opinion 
publique  et  à  Tintérét^atioiial ,  et  dès-lovs  le  parlement  com- 
mença à  se  montrer  moins  docile.  Peu-à<>peu  on  vit  lo  roi,  ou 
plutôt  ses  ministres,  développer  le  plan  qu'ils  avaient  conçu 
pour  s*any>geikle  pouvoir  absolu%  Laete  le  plus  remarquable, 
par  lequel  se  manifesta  ce  système  d'eittpîéteknent ,  fut  VEdit 
dimbdgence^  publié  en  1679 ,  et  par  lequel  lorot  s'arrogoant  le 
pouvoir  suprême^  en  matière  der  religio!*,  suspendit  toutes 
les  lois  pénale  contre  les  protestans:  non  eonfarmisses  et 
contre  les  catholiques,  accorda  aux  premiers  Texenice' pu* 
blic  de.leur  religion ,  et  aux  autres.Féxerciee  parttonKer  dans 
Venceinte  de  leurs  maisons.  D*ailleurS'  la  crainte,  et  par  eon* 
séqi^nt.  la  haine  du  paipisme,  augmeoia  lorsqu'on  .vit  le 
duc  d'Yorck,  frère  du  roi,  se  dédarer  oèivertenielit  eadio^ 
lique.  En  cet  état  de  choses,  \b.  atînistère  et  La  nor  voyaient 
bien  ce  quUU  avaient  k  craindre  do*parleikient;  nmale besoin 
des  subsi<les  fprça  dc^  le  Coduoqner.  Le  premier  objet  dont  ii 
soccHparfut  l'Adît  d'indulgence  :  on. l'attaquai* ,  coonne  con- 
traire, dans  ^es  dispositions^  aux  lois  et  a<$tes  du  patiement, 
et  comme  illégal  et  arbitraire  ,  en  ce  qu'il  émanait-divroi  seul* 

D'abord  la.coxir  pHrut  vouloir  somenirréditetfm  Tun-ei 
Vautré  rapport;  mais  bientôt  on  reconnut  que  la>  résisfincs 
serait  inutile ,  on  cMm. 

L'édit  d'indulgence  .fut  donc  révoqué,  et  un-  biU  imposs 
un  test^  c'^st-à-dire,  une  épinuveàtous  eeun  qpii  étaiont  appe- 
lés à  des  fonctions  publiques.  Cet  acte  exigeait,  outre  les  ser- 
mens  d'allégeance  et  de  suprématie ,  et  la  réception  du  sscre- 
ment  dans  une  église  anglicane,,  un.  serment,  ainsi  concii: 


1 
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«  Je  déeUre^ue  je  crois  q[u'il  ne  se  fait  point  de  tranmiM- 
•  umiaiion  dans  le  sacFeœentde  la  €^ae  du  SeigneuTi  nia?ant 
<^  ni  après  la  consécration  faite  {fur  quelque  personne  que  ce 
>  puisse  élre.»  .        i       .         . 

Depuis  cette  époque^  le  roi  perdi^  de  jour  en  jour  la  ooa* 
fiance  et  1  autorité  qu*il  avait  acquits  ;  abandonné:  on  plutôt 
trahi  par  ceax  qui  lui  avaient^  sug^ré  des  idées  d'^orv^ihinM* 
ment  sur  les  clroits  du  peuple^  il  fut  obligé  d'accéder  aux.  ju8« 
tes  réolaoïations  du  parlement,  et  ne  repoussa  quaveo  peine 
b  prétentionstles  plus  exagérée^  et  les  plus  illégales  3  tel  fut 
par  exemple,  le  bill  proposé  par  les 'communes  pour  exclura 
ledacdTorJk  de  la  couronne.  Toutefois  cette  lutte,  entre  le 
monarque  et  le  parlement  eut  uii  heureux  résultat  :  elle  fit 
consacrer  la  liberté  ciirile  par  Kaete  eoMiu  sôus  le  titre  d*ha^ 
im  corpus.  Nous  noue- bornons  à  en  présenter  ici  l'analyse, 
puisepijl  se. trouve  rapporté* etl  entier  d^nsle  texte  des  lois 
constitutionneUes.  C'est  beaucoup  sans  doute  que  les  droits 
des  peuples  soient  reconnus  dans  les  lois  fondamentales  des 
£uts;  mai6>ces  déclarations,  de  principes,  deviennentillusoires, 
«elles  ne  sont  soutenues  par  des  institutions  fortes  et  dura- 
bles'.Lagrande  charte  avait  dit  que  nul  nepourrait  être  em* 
prisonné  arbitrairement;.  Tacte  d^habe/m  corpus  vint  déterini* 
séries  moyens  légaux  d'obtenir  la  réparation  d'un  emprison» 
neipent  illégal  :.  il  désigna  les  juges  à  qui  la  demande  d'élar» 
gitseroentdevaitétreaâressée,  surtout  il  prononça  des  amendes 
m  profit  de  la  partie  lésée,  contre  tous  auteurs  |.  complices  ou 
ezécuteura  d'une  arrestation,  arbitraire.  Ce  fut  vraiment  alors 
^e  la  libovté  individuelle  fut  solidement  garantie  contre  les 
^€ès»Je  pouvoir.  ^  - 

.  L'idée  que  nous  avons  donnée  de  letat  du  royaume  soua 
Charles  II ,  et  des  opinions  dominantes  v  suffit  sans  doute  pour 
fiireprévoir  la  catastrophe  qui  terraîna  le  règne  de  Jacques  !I, 
son  successeur; 

Ce  prince,  comme  onl'a  dît»  était  catholique  déclaré,  et 
^  actes  montrèrent  bientôt*  qu'il  n'était  pas  moinft  attaché 
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à  la  doctrine  du  pouvoir  absolu,  qu'aux  dogmes  du  Cathol!- 
dsme:  néanmoins,  dans  les  premiers  temps,  le  parlement  se 
montra  plein  de  soumission  et  de  déférence,  soit  par  défaut 
de  courage ,  soit  par  un  motif  plus  honorable ,  le  désir  de 
conserver  Tunion  entre  le  pouvoir  royal  et  les  chambres. 

Le  roi,  sans  doute  enhardi  par  cette  conduite  modérée,  ne 
,  garda  plus  aucun  ménagement  :  en  peu  de  temps  il  devint 
odieux  à  tous  les  partis  ;  et  loifsque  le  prince  d*Orange  se  pré* 
senta  en  Angleterre ,  Farmée  et  la  nation  abandonnèrent  le 
monarque,  qui  se  trouva  déchu  du  trône  par  une  révolution 
aussi  prompte  que  paisible. 

CHAPITRE   VI. 
Révolution  de  1688. 

Les  griefs  allégués  contre  Jacques  II  se  trouvent  exposés 
dans  la  déclaration  du  prince  d^Orange,  faite  avant  son  dé- 
barquement.* On  y  reprochait  au  monarque  de  s'être  ar- 
rogé le  pouvoir  dispensatif  du  test  ,^  la  suspension  des  lois 
pénales  contre  les  non  conformistes ,  la  création  de  la  cour 
ecclésiastique,  revêtue  des  mêmes  attributions  que  la  cour  de 
haute  commission;  les  emplois  donnés  aux  catholiques,  Tad- 
mission  d'un  jésuite  dti  conseil  privé ,  les  chartes  des  com.- 
miinautés  anéanties,  l'élection  des  membres  du  parlement 
soumise  à  des  ordres  arbitraires,  l'autorité  confiée  en  Irlande 
aux  catholiques ,  etc. 

Par  la  même  déclaration,  le  prince  d'Orange  cherchait  à 
accréditer  les  bruits  populaires  sur  la  naissance  du  prince 
de  Galles  :  on  sent  tout  l'intérêt  qu'avait  le  prince  Hollandais, 
mari  de  la  fille  aînée  de  Jacques  II ,  à  établir  que  le  fils  du 
roi  avait  été  supposé,  et  à  écarter  ainsi  le  seul  obstacle  quf 
lui  fermât  le  chemin  du  trône. 

Un  jVariement  qui  prit  le  nom  de  coni^niion  se  rassembla 
sur  la  convocation  de  Guillaume ,  le  22  janvier  1689.  Son 
premier  acte  fut  la  fameuse  déclaration  qui  prononça  la  dé- 
chéance de  Jacques.  Les  termes  dans  le^queb  elle  est  conçue 
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sont  remarquables,  soU  à  raison. des  questions  de  droit  pvblic 
qu'ils  donnèrent  oocasion  d'agiter  dans  Jes  deux  chambres., 
soit  par  lambiguité  qu ik  laissèrent  relativement  aux  d^oit4 
du  parlement  pour  pronQucer  la  déchéance  du  monarque.  < 
Elle  portail;  que ,  «  le  roi  Jacques  s'^tant  efforcé  de  ren-i 
»  verser  la  constitution  du  royaume:  en  rompant  U  contrat 

>  original  entre  le, roi  et  le  peuple^  ayant  violé  les  lois  fou» 

>  damentales  par  le  conseil  des  jés^es,  et  d  autres  pemi- 
»  cieux  esprits ,  et  s'étsoit  évadé  du.  royaume ,  avait  abdiqué, 

>  le  gquyernemept,  et  qu'ainsi  le  tç&^e  était  vacant  »• 

La  chambre  des  communes  rédigea  U.  déclaration  dans  les 
termes  que  nous  venona  de  rapporter.  Dans  la  chambre  des 
lords  op  demanda. qu'au  lieu  de  prononcer  la  déchéance  du 
roi.,. et  4e  changer  Tqrdre  de  la  sup^ essipn,  on  nomm&t  un 
régent.  On  examina  ensuite  la  question  de  sajvoix  :  si^^  a 
un  contrat  original  entre  le  roi  et  le  peuple  ?  Si  le  roi  Jacques 
a»ait  rompu  ce  contrat?  et  enfin  si  le  roi  aya,nt  rompu  le. con- 
trat original  et  apandan^é  le  g4?mfernement  ^  laissait  le  trône 
vacant?  ,        . 

la  résultat  ^  la  chambre  des  Iqrda  proposa  quelques  amen- 
demens;  mais  après  en  avoir  conféré  avec  la  chambra  des 
communes ,  ils  fucent^ah^ndonnés,  et  la*  déclaration  resta  telle 
que  nous,  lavons  rapportée.    .  • 

La,çonven^onassenp^J[ée  en  Écçfsse  en  fit  une  pliis  courte 
et  plc^  énerglipie.  £Ue  proclama  que,  «  le  roi  Jacques,  par 

>  sa  ms^uvaise  adminisjbation  et  par  labli^  qu  il  avait  fait  du 

>  pouvoir,  était  décfa{u.de  tout  droit  à  la  couronne.  • 

A  la  suite  de  ces  deux  actes,  et  le  a2  février  1689 ,  passa  un 
bill  qui  donna  la  couronne  au  prince  ^  la  princesse  d'Orange , 
ou  plut&t  au  prince <se«il',. qui,  en  montant  sur  le  trône,  prit 
le  nom- de  Guillaume  Ut. 

Par  le  même  t»ill  ^  le  parlement  régla  l'ordre  de  sticcesslon 
en  ces  termes.  «  Guillaume,^ (et  Marie, < prince  et  princesse 

>  d'Orange  ,  sont  ^éclajcéa  roi  et  reine  d'Angleterre  ;  ils  gar- 
*  deront  la  couironne  pendant  leur  vie;  elle  passera  ensuite 
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»  à  celoi  Aes  deux  qtti  aurtma  à  l'antre.  L'eieréice  plein  et 
»  etiMr  dtt  pouvoir  Foyât  sera  dans  les' mains- tio  prinoe 
to  d'Orange,  M  il  le  tiendra  en  son-nonf -et  en  éeka-  fie  la 
>•  princesse  pendant  lenr  vie.  Après  lenrifiôrt  i^  irôM  puisera 
%  aux  héritiers'  nés  de  la  pritièesse  Matie  (iy,  à  lëur'dëfaut, 
»  à  la  prineesse  Anne 'de  Danemark,'!^)  et'&  se^  ienhns  ;  et 
»  si  elle  n'en  a  point,  aux  Mrttiters  du  prince  d-C^nge  ». 

Par  cer^;kemetiiy  le^rinee  de  Galles,  €ls  de  Ispeqttes  II , 
se  trcmvait  exelu  du  trône  où  l'appelait  Insaige  aneien.  On 
proclama  «n  prindpe  qne'teule  personne -attachée  au  Saint- 
Siège  et  professant  la*  religion  catholique  et  romaine'  serait, 
pftr  ce  motif  même,  exclue  de  la  snceesston  et'dédarée  inha- 
bile à  y  prétendreàl avenir;  que  dans  tous  les  cas  dé.  cette 
espèce,  le  peuple  serait  dëlié  du  serment  d'obéissancef;  que 
la  touronne  passerait  aux  princes  protestons  qui  en  eussent 
liëritéy  si  les  princes' cathohques  fussent  morts,  et  que  la 
même  exclusion  serait  prononcée  contre  les  princes  protes- 
tansqni  se  seraient  mariés  à  des  princesses  càtfaoKques.  Nou5 
ferons  voir  plus  tard  lapplication  de  ces  principes. 

Les  Kbertés  .de  l'Angleterre  furent  expressément  coÉ^crées 
par  le  biti  des  droits  qni  renouvela  et  étendit  les  pHncipe^^ 
coiitenus  dans  la  péêiHon  de  droit.  Il  'fut  soletitieMenient  re- 
connu qu'on  ne  pouvait  lever  d*imp6ts  sans  le  consentement 
du  parlement;  que  la  couronne  navaiit  point  le  potrrbfr  de 
dispenser  de  1  effet  des  lois;  et  que  chacun  avait  le  droit  d^ 
préseiiteir  des  pétitions.  La  résistaooe  à  i'oppitession  fut  lé- 
galisée (3),  la  sup^iorité  de  la  loi  siirle  chef  du  gouverae- 
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(i)  PkRwUk  oa  Toolait  T^tinmktUm  dlwQwioa»«ati« %et  tnhmê  née  d«  Ooil- 

laviue  «T«c  U  pckoccsse  Vaoe^et  c^v*  qu'il  ppatarut  vroaà^nwn  «uMe  fciD»e 

(a)  Sœnr  de  la  reine  .Marie  et  seconde  fille  d<  f  acq^es  U,  nntii^q  v^  priovc 

de  Oanema(>ck. 

4 
(3)  Voici  comment  s'exprime  Blackitona  «  le  cii^qnième  et  dernier  droit 

»  aaxiliaifle  et  snliordonné  doût  joakient  les  Angtait  est  celui  d'avoir  Je» 

»  aroies^  poar  lenr  ntagoet  qm*  aoleiK  relaiives  à  leur  éfat  et  li*  leur  cun- 

»  dttioii>  Qe  divii  est  Mtamuf  pm' h  ttimu  t«%  9k<^'^'^4k€uiiUmm$  Mi  À/a/ '^' 
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meniifiitcoBfacrëe  •neeâ  termes.  JUi  his  d'jtngtetêr^e  sont 
U  droit  ifwMabU  ^lupsuple  et  pmtsent  apant  le  roi.  Lus  toù 
au  nùws.^n  moi^nt  sur  le  tréne  dotôent  gow^rner  selon  cet  ' 
wêmes  his^  Letm  offieiùrs  et  levers  ministres  doivent  tes  sentir 
Wfsi.eon/hrmime^t  à  tes  lois-.  Toutes  celtes  du  rdjraUme  qui 
assurent  la  religiou  itabUe^  les  droits  et  hs  libertés  dii  peuple , 
ainsi  que  toutes  les-a^Ures  qui 'sont  en  vigueur  sont  ratifiées  et 
eoi^irmiei  par  le  roi^  dé  taris  et  du  éqnsentement  des  pairs  tant 
ecelésiatiques  que  sécu^rs,  et  des  communes,  ''  '* 

La  farmufo*  du  terment  âen  rais'  à  létif  (H>ùrOnneinénc , 
réglée  à  oeile>4p0q«ie ,  eemient  la  côTifinAatlôn  de  toutes  les 
iégle5*qu6  iMilr venons îde  rappeler  ;  1è  toi  jure  sûr  rÉvàngiW 
lU  TéffRer  selMi  ,1:»  loi,  et-  de  res|)ecter  lés  dfoit^ du  peuple  et 
di  fKgliie  d'Angleterre.  .    '        ' 

Anif éeà  ee  foint ,  ncrus  ff'arons  phis  (|ù  une  tSche  facile  Si 
remplir.. La  féi^uMon  de  iM8  a  établi  la  constitution  sur 
lii«bai«e  qui  depuis  n'ont' point  étë  ébranlées  ;' il  ne  nous 
nue  devio  qu^à  pareourir  rapidëmefit  rintervalle  qui  nous 
sépare  de  celte  époque  et  à  signaler  les  aétes  ovi  les  é?t$ne^ 
mias  qm»  eut  «ppertd  quelques  tntiâiiScatlons  aux  règles  fon- 
<itmeQtftles  dtt^^iouvenieinent  d'Angletetre. 

•fittiUaumé^  teib  in^vétë  dans  les  prémCèrés  années  de  son 
règae  par  tes-  tentatives  de  Jacques  II;  celui-ci  trouva  sûr- 
^l4a  Bombretix  partisans  parmi  les  oatboliques  dlrlande; 
a4i eè  mulimiretts;  prince  fut  vaincu  par  son, compétiteur; 
«t  dès-^lors  tous  ceux-  qui  ataitent  embrassé  sa  cause  furent 
doableoaent.  eoupables  anx  jeax  du  souterain ,  et  comme 
PHpistes  et  comme  rebelles  :  de*là  ces  mesures  de  rigueur  qui 
I  ^ujoardlitii  encore  pèsent  sûr  les  catholiques  irlandais. 
Apvès  VabetttioU  de  la  chambre  étolléè,  des  ordonnances 
'^rictives  de  la  liberté  de  la  presse  avaient  été  pu)3liée$,  et 

*  *f  w  une  iuUe  aeetuotr^  du  droit -ql^ont  totts  les  horntneS'  de  vmHIm*  à  leur 

*  ^fisetpadon ,  quand  la  loi  êUe^m/rne  tieptut  réprimfir  la  ifiolcnce  tC  foppnir 
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•MçceMTement  renouvelé^.  Même  depuis  lavènement  dd 
Guillaume,  on  jugea  nécessaire  de  maintenir  ces  disposition! 
exceptionnelles;  mais  le  dernier  renouvellement  ayant  expiré 
en  i6g4,  le  parlement  refusa  d'en  établir  un  nouveau,  et  la 
liberté  resta  pleine  et  entière;  en  ce  sens  qaauouna  censure 
préalable  ne  peut  être  exercée,  et  que  la  répression  des  délits 
'  ne  peut  être  poursuivie  que  devant  un  jury. 

Delolmefait  à  ce  sujet  une  remarque  qui  mérite  d*étre  re- 
cueillie :  «  Quoique  la  loi  ne  permette  pas  en  Angleterre ,  dit- 
»  il,  quun  homme  accusé  d'avoir  écrit  un  libelle,  fasse  la 
»  preuve  des  faits  quil^a  avancés,  cbosequi  nurait  les  plus 
»  fàcbeuses  conséquences,  et  qui  esc  proscrite,  partout.  D'un 
i*  autre  côté,  tindictement  (i)  devant  porter  que  le(i faits  «ont 
»  faux^  malicieux^  etc.}  et  les  jurés  étant  absolument  les 
»  maîtres  de  leur  verdict  (a) ,  c  est-à-dire,  étant  les  maîtres  de 
»  faire  entrer  dans  la  formation  de  leur  opipioa  tout  ce  dont 
M  ils  peuvent  avoir  connaissance,  il  .n'est,  pas  douteux  qu ils 
»  absoudraient  dans  le  cas  où  les  faits  avancé^  swaient  d'une 
»  évidence  reconnue.  >  • 

»  Mais  cela  serait  surtout  vrai^  s'il  était  question  du  gouv^r- 
»  nement ,  parce  qu'ils  joindraient  k  cette  «onnaissance  le  sen* 
•»  timent  d'un  principe  généralement  réfiandi^  ei\  Angleterre, 
»  et  qui  a  été  dernièrement  exposé  aux  Jurés  dans  une  'Cause 
»  assez  célèbre  que  quoique  parler  mal  dfispoftiçuliôrs  puisse 
»  être  une  chose  blâmable  y  cependant  les  actes,  publics^  du  gou* 
V  vernement  doivent  être  soumis  à  un,exameapublic,.et  cest 
»  rendre  service  à  ses  concitoj-ens  que^  de  sen,  exprimer  librà' 
•  ment  (5). 

A  la  même  époque,  les  communes  et  la.  chambre  des 
pairs  adoptèrent  un  bill  porl^nt  que  les  parlemens  seraient 
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(x)  L'accnsadon. 

(a)  Déclaration. 

(3)  En  France  la  preuve  des  faits  allégués  n'est  pas  permise  conli  c  1m  p*" 
cnliersjelle  est  permise  contre  «les  fonctioiiuiiires  publics.  f'q;\  anpM ,  l'-'ô*" 
977,  art.  ao  f  loi  du  a6  mai  1819. 
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renpUTelës  tous  les  trois  ans,  qu'il  y  aurait  aimuellement 
une  session ,  et  que  si,  à  lexpiration  tles  trois  années,  la  cou- 
ronne n'expédiait  pas  les  lettres  de  convocation ,  le  lord  chan* 
celier  ou  le  commissaire  du  grand-^ceau  seraient  tenus  de  les. 
expédier  dWfice»  sous  des  peines  sévères  :  mais  le  roi  usant 
de  sa  prérogative  refusa  su  sonction,  et  les  choses  restèrent 
dans  l'état  où  elles  étaient  précédemment. 

En  1701 ,  le  parlement  s'occupa  de  régler  la  succession  au 
trône ,  qui  parais.^ait  devoir  être  vacant  dans  quelques  an-* 
nées,  à  défaut  de  descendans  du  roi  et  de  la  princesse  Anne. 
Après  avoir  rappelé  les  principes  émis  lors  de  lavènement  de 
Guillaume,  un  acte  fut  dressé,  qui  non-4eulement  désigna 
sp(!cialement  Tbéritier  de  la  couronne,  mais  qui  détermina 
encore  d'une  manière  générale  les  conditions  nécessaires 
pour  être  admis  au  trône  d'Angleterre.  Il  fut  décidé  «  que 
»  s'il  arrivait  que  la  couronne  passât  à  un  prince  qui  ne  serait 
«pas  né  Anglais,  la  Nation  ne  serait  pas  tenue  de  s'engager 
"  dans  aucune  guerre  pour  défendre  un  État  ou  un  territoire 

>  qui  n'appartiendrait  pas  à  cette  couronne,  sans  le  consen- 

*  tement  du  parlement,  qui  serait  également  nécessaire  pour 
«  autoriser  à  Tavenir  le  souverain  ou  la  souveraine  à  sortir 

i    «d'Angleterre,  d'Ecosse  et. d'Irlande;  que,  pour  parvenir  à 
»  l'exécution  rigoureuse  de  Tacte  de  lifmtation^  toutes  les 

>  affaires  ayant  pour  objet  d'améliorer  Tadminlstrotion  con- 

*  tinuaraient  à  ôtre  soumises  à  la  connaissance  du  conseil 
\    >  privé,  Auivant  les  lois  et  les  coutumes;  mais  que,  tant  pour 

>Ie  présent  que  pour  l'avenir,  les  résolutions  prises  dans  ce 
"  conseil  seraient  signées  par  tous  ceux  qui  auraient  donné 

*  en  leur  faveur  un  avis  ou  une  adhésion  ;  que  lorsque  l'acte 
Mie  limitation  aurait  son  effet,  tout  individu  né  .hors  des 

*  trois  royaumes,  ou  hors  cies  territoires  de  leur  dépendance, 
"i  moins  qu'il  ne  dAt  le  jour  à  des  parens  anglais,  serait 
»  inhabile  à  entrer  au  conseil  privé ,  à  siéger  au  parlement,  A 
"  occuper  aucune  place  de  confiance,  soit  dans  le  civil ,  soie 
"dans  le  militaire,  à  recevoir  des  terres,  maisons  ou  liéri- 

XOMK    I.  .al 
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»  tagesi  par  concessions  de  la. couronne,  etc.;  que  nulle 
•  personne. possédant  un  office,  ou  une  place  salariée  dépên- 
9  dante  du  roi ,  ne  pourrait  être  admise  à  la  chambre  des 
»  communes  ;  que  l'acte  de  limitation  ayant  son  effet,  les 
»  commissions  des  juges  leur  seraient  délivrées  quandiu  se 
»  benè  gesserint\  que  sur  la  demande  des  deux  chambres  iU 
»  pourraient  être  légalement  révoqués^  qu'enfin,  aucunes 
»  lettres  scellées  du  grand-sceau  ne  seraient  valides  contre 
9  une  accusation  portée  en  parlement  par  la  chambre  basse. 

Ces  limitations  des  prérogatives  de  la  couronne  ainsi  éta* 
blies,  la  princesse  Sophie,  duchesse  douairière  d*HanÔTre, 
fut  proclamée  première  héritière  de  la  couronne,  après  la 
princesse  Anne  ;  et  Tacte  de  limitation  fut  déclaré  ne  devoir 
être  mis  en  vigueur  qu'à  compter  du  règne  de  la  princesse 
Sophie  (i). 

Les  dispositions  de  cet  acte  n'ont  pas  besoin  de  commen- 
taire; on  Toit  d'abord  combien  elles  sont  favorables  à  la 
liberté. 

Après  la  mort  de  Guillaume  III,  la  reine  Anne  monta  sur 
le  trône.  L'événement  le  plus  remarquable  de  son  règne  hkl 
la  réunion  de  l'Ecosse. 

Il  n'entre  point  dans  notre  plan  d'exposer  les  difficultés 
que  présentait  cette  négociation ,  et  les  moyens  qui  furent 
employés  pour  la  faire  réussir  :  nous  devons  nous  borner  à 
indiquer  les  conditions  de  ce  traité. 

Il  fut  convenu  qu'il  y  aurait  un  seul  parlement  pour  les  deux 
royaumes,  que  seize  pairs  Écossais  seraient  admis  à  la  chambre 
des  pairs,  avec  les  mêmes  droits  et  privilèges  que  les  pairs 
Anglais,  que  quarante-cinq  membres  seraient  ajoutés  à  la  cham- 
bre des  communes  ;  que  les  charges  publiques  seraient  sup- 
portées dans  cette  proportion  :  l'Angleterre  payant  a,ooo,ooo 
livres  sterling,  de  taxe  sur  la  terre,  l'Ecosse  doit  en  payer 

(i)  Cette  prîncefM  éuh  fille  d^Elûabetb,  reine  de  Bohême,  fille  de  Jtcqne»  I. 
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4S,ooo;  que  l'Ecosse  conserverait  ses  lois,  mais  qu'elles  pour- 
raient être  changées  par  le  parlement;  savoir  :  Jes  lois  intë- 
ressaut  la  police  publique,  à  volonté,  et  les  lois  intéressant 
les  droits  particuliers,  seulement  pour  l'avantage  évident  du 
peuple  d'Lcosse. 

D ailleurs,  il  fut  stipulé  que  les  églises  d'Angleterre  et 
d^Écosse  resteraient  dans  Tétat  où  elles  se  trouvaient  au  temps 
de  Tunion. 

Ce  traité  fut  ratifié  par  les  parlemens  d'Ecosse  et  d'An- 
gleterre, et  le  23  octobre  i  y oy ,  le  parlement  Britannique  tint 
sa  première  séance  à  Westminster. 

A  la  mort  de  la  reine  Anne,  la  princesse  Sophie  n'existait 
{>1us  :  le  fils  de  cette  dernière,  Georges,  électeur  de  Bruns- 
wick, fut  appelé  au  trône,  sous  le  nom  de  Georges  I«', 

Les  troubles  intérieurs  qui  agitèrent  le  commencement  de 
ce  règne  obligèrent  le  roi  et  le  parlement  à  prendre  des  me- 
sures sévères.  Nous  ne  rappellerons  point  les  tentatives  faites 
en  Ecosse  par  le  prétendant  ;  les  mauvais  succès  de  ses  en- 
treprises et  les  rigoureuses  condamnations  prononcées  contre 
plusieurs  personnages  éminens  qui  avaient  favorisé  son  parti. 
Seulement,  nous  devons  indiquer  les  moyens  que  le  par- 
lement confia  au  roi  pour  réprimer  et  pour  punir  la  rë- 
bellipn. 

En  171 5,  la  chambre  des  communes  lui  présenta  une 
adresse  pour  réclamer  la  sévère  exécution  des  lois  contre 
les  séditieux,  et  elle  prépara  un  bill  portant  que  si  douze 
personnes  illégalement  rassemblées  refusaient  de  se  séparer 
après  l'injonction  du  magistrat  et  la  lecture  de  la  loi ,  elles 
seraient  jugées  coupables  de  félonie,  sans  qu'aucune  délies 
pût  invoquer  les  bénéfices  du  clergé. 

Par  un  autre  acte  ,  la  loi  dhabeas  corpus  fut  suspendue,  et 
le  roi  eut  le  droit  de  faire  arrêter  et  détenir  toutes  les  per- 
sonnes suspectes  ,  attendu  le  péril  de  l'État. 

Lorsque  les  rebelles  eurent  été  vaincus  et  punis ,  le  minis- 

23. 
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tère,  craignant,  d  après  la  disposition  des  esprits,  qtt*tin  no«r 
veau  parlement  ne  (dt  contraire  à  ses  vues,  et  ne  lui  fit.un 
5:rime  des  mesures  rigoureuses  qu'il  avait  prises,  forma  le 
projet  d'annuler  l'acte  qui  donnait  au  parlement  une  duré^ 
triennale ,  et  dëtablir  des  parlemeus  qui  ne  seraient  renou*- 
wélês  que  tous  les  sept  ans.  Nous  avons  indiqué  le  véritable 
xnotif  qui  dicta  la  proposition  :  voici  les  prétextes  par  les- 
quels on  parut  se  déterminer;  on  allégua  que  les  élections 
triennales  ne  faisaient  qu'entretenir  l'esprit  de  parti,  qu^elles 
excitaient  des  inimitiés ,  qu'elles  causaient  des  dépenses  rui- 
neuses et  donnaient  occasion  aux  princes  étrangers  d'ourdir 
des  intrigues. 

Envain  on  objecta  que  ces  raisons  étaient  plus  spécieuses 
que  solides,  et  sur-tout  que  lies  membres  des  communes,  n'é- 
tant élus  que  pour  trois  ans^  ne  pouvaient  eux-mêmes  pro- 
longer là  durée  de  leurs  pouvoirs  jusqu'à  sept.  On  répondit, 
«n  établissant  en  principe  l'omnipotence  du  parlement  (i), 
et  le  bill  fut  sanctionné  par  le  roi,  après  avoir  passé  à  unie 
'grande  majorité  dans  les  chambres. 

Quelques  années  après ,  la  prérogative  royale  de  créer  des 
pairs  à  volonté  fut  mise  en  question  :  le  monarque  déclara 
s'en  remettre,  sur  ce  point,  à  la  sagesse  du  parlement;  l'af- 
faire fut  mise  en  discussion  dans  deux  sessions  consécutives  ; 
enfin,  en  171g,  le  bill  qui  limitait  le  droit  de  créer  de  nou- 
veaux pairs  fut  adopté  par  la  chambre  haute ,  mais  il  fut  rejeté 
par  la  chambre  des  communes  ;  ainsi  la  prérogative  de  la 
couronne  se  trouva  solennellement  confirmée. 

Selon  le  plan  que  nous  avons  suivi  jusqu'ici,  nous  n'ajou- 
terons rien  relativement  au  règne  de  Georges  I**,  puis  qu'au- 
cun autre  acte  que  ceux  précédemment  indiqués  n'a  modifié 
la  constitution. 

Sous  Georges  II  y  nous  devons  signaler  deux  actes  impor- 
'tans,  y  un  et  l'autre  relatifs  aux  élections. 

— ^»^— ^-   f  '      '  '  I      I    ■  '      I     fn^a^^j^i— .M—  Il     I    ,— jMpi^i  m  i|      Il     .         lit     <        ,     ■ 
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Depuis  long-temps  la  brigue  et  la  corruption  ëtaient  ou>- 
<<^eitément  «employées  par  l'opposition  et  par  le  ministère  pour 
faire  riornmer  leurs*  candidats.  Plusieurs  points  importans- 
en  cette  matière 'étaietit  encore  douteux;  par  exemple ,  il. 
était  incertain  si  les  possesseurs  de  franc-fieE  ëtaient  seuls 
capables  de  voter,' ou  si  Ton  devait  admettre  à  l'exercice  du 
droit  d'élection   leurs  tenanciers  {cùpy-holders).  Cet  état 
d'incertitude  laissait  au<  Shériffs  un  grand  pouvoir  sur  les. 
élections^  pîiisqu'ih  pouvaient,  à  leur  gré  et  selon  qu*il  était 
nécessaire  potii*  faire  ^nfoiilmer  le  candidat  de  leur  choix ,  ad- 
mettre où  repousser  les  tenanciers  de  biens  relevans  d  ui\< 
franc*fief.  On  peut  citer  y  comme  un  exemple  remarquable ,. 
les  élections  du  comté  d'Oxford,  en  i^54* 

En  1758,  on  présenta  un  bill  sous  le*  titre  de  loi^pout- 
expliquer  les  lois  sur  les  élections  des  députés  Hu  parlement,, 
tendant  à  corriger  les  abus  qui  existaient  :  lebiH  passa,  maii^ 
il  n'atteignit  pas  entièrement  le  but  qu'on  s'était  proposé. 

Il  fut  décidé  seulement  qu'à  l'avenir  aucun  propriétaire 
tenancier  ovL*  versai  n^zMTdXt  les- qualités  requises  pourvotet 
l'élettion  d'un  député;  qu'un  pareil  vote  serait  nul,  et  que 
toute  contravention  serait  punie  d  une  amende  de  einq^uante 
livres  sterling ,  au  profit  de  tout  candidat  qui  n'aurait  pa^ 
pour  lui  de  voté  défectueux.  Mais  on  ne  prit  aucune  mesure 
contre  la  brigue  et  la  corruption  qui  triomphaient  dans  U 
plupart  des  élections. 

Ce  n'était  pas  seulement  dans  les  règles  qui  déterminaient 
les  qualités  nécessaires  pour  être  électeur  qu'on  trouvait  du^ 
désordre  et  de  Tlncertitùde;  les  lois  qui  fixaient  les  conditions 
de  l'éligibilité  n'étaient  ni  plus  claires,  ni  mieux  observées- 
Une  loi  de  la  neuvième  année  de  la  reine  Anne  avait  décidé 
que  pour  être  élu  membre  du  parlement^  on  devait  posséder 
un  bien  fonds  ou  franc-fief  produisant ,  savoir:  pour  les  dé- 
putés de  comté  y  six  cent  livres  sterling  de  rente  libre  de  toute 
charge,  trois  cent  livres  sterling  pour  chaque  citoyen ,  bour- 
geois; ou  baron  ddpulé  des^cinq  ports  èiHastingSy  Uoiwrcsj 
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HUh^  Rumney  et  Sandv{^ich\  que  toute  élection  d'une  per- 
sonne ne  remplissant  pds  ces  conditions  serait  nulle;  et  que 
chaque  candidat  serait  tenu,  9  ia  reqilète  d'un  de  ses  compé* 
titéurs  ou  de  deux  électeurs,  d'af6rmer,  par  serment,  qu  il 
reinplissait  les  conditions  voulues  par  la  loi. 

'On  éluda  ces  dispositions  par  toutes  sortes  de  moyens; 
v\vï%\j  ]es  personnes  qui  ne  possédaient  pas  des  fonds  suffisans 
les  acquéraient  momentanément  par  des  cession3  feintes, 
dont  on  cherchait  à  peine  à  cacher  la  simulation. 

En  1760,  un  bill  fut  propolsé  par  la  chambre  des  commu* 
nés,  portant  «  que  toute  personne  élue  membre  de  la  chambre 
»  des  communes  serait  tenue  avant  de  prendre  séance  de  re- 
»  mettre  au  secrétaire  de  la  chambre,  en  présence  des  com«- 

V  munes  et  du  président,  un  certificat  signé,  contenant  un 
«  état  du  revenu  annuelde  ses  biens^et  de  leiu:  nature;  in^ 
»  piquant  si  c'était  un  bien-fonds ,.  quel  en  était  le  fermier;  et 
«  si  c'était  une  rente ,  quel  était  le  propriétaire  de  la  terre  sur 
»  laquelle  cette  rente  était  fondée  :  spécifiant,  en  outre ^  la 
3»  paroisse  et  le  comté  dans  lequel  le  bien  était  situé ,  et  ht 
»  valeur  de  ce  bien.  Que  tout  membre  du  parlement  écrirait 

V  et  signerait  au  bas  de  ce  certificat  un  serment  ainsi  conçu  : 
»  le  jure  que' V  état  cï-dessus  de  mon  revenu  annuel  est  exact  ^ 
»  que  Je  possède  réellernent^  de  banntfoiet  en  toute  justice  ^  les 
31  tiens  qui  sont  spécifiés  ;  qiCUs  sont  libres  de  toutes  charges^  et 
»  que  je  ne  les  ai  point  acquis  J)auduleusement  pour  remplir 
9  les  conditions  ^éligibilité  à  cette  chambre.  Que  lorsqu'un 
3»  inembre  siéâ:erait  et  voterait  à  la  chambre  des  communes 
»  avant  d'avoir  remis  le  certificat  et  prêté  le  serment^  son 
»  élection  serait  nulle,  et  il  serait  condamnée  une  amende; 
n  que  )a  même  disposition  aurait  lieu  s'il  survenait  quelque 
»  changement  dans  la  fortune  d'un  mtmbre  dans  le  cours 
>  de  la  session..  » 

Au  surplus,  il  était  stipulé  qu'aucun  des  articles  du  bill 
ne  s'étendait  au  fils  aîné  ou  -  à  Théritier  d'un  pair,  ni  aux 
membres  des  universités  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse. 
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Le  billfut  adopté  par  la  chambre  descotnmunes;  mais  à 
la  chambre  des  pairs  on  y  fit  des  amendemens  dont  il  fau); 
croire  que  l'imention  était  bonne,  quoique  en  résultat  ils  ne 
fussent  prapres  qu'à  favoriser  la  fraude  et  à  conserver  au  mi<* 
nistère  toute  son  influence. 

Depuis  la  mort  de  Georges  II  jusqu'à  nos  jours,  le  seul 
événement  qui  doit  arrêter  nos  regards ,  c^est  l'union  de  Tir- 
lande;  comme  la  réunion  de  TÉcosse,  elle  éprouva  des  diffi- 
cultés :  enfin ,  elle  fut  proclamée  par  un  bill  en  date  du 
2»  juillet  i8oo. 

Voici  quelles  furent  les  bases  du  traité  :  un  seul  parlement 
devait  être  rassemblé  pour  les  trois  royaumes.  Trente*deux 
pairs  Irlandais,  dont  quatre  lords  spirituels  entrèrent  dans  la 
chambre  haute  :  la  chambre  des  communes  fut  augmentée  de 
cent  membres  Irlandais. 

Les  contributions  publiques  furent  établies  dans  la  propor- 
tion''de  i5/i7  pour  l'Angleterre,  et  de  2/17  pour  llrlande; 
cette  répartition  devait  être  observée  pendant  vingt  ans;  Tir- 
lande  restant  d'ailleurs  chargée  du  paiement  de  la  dette  pu- 
blique.  •  ; 

Les  églises  des  deux  royaumes  furent  réunies ,  et  Ion  stipula 
que  les  lois  en  vigueur  et  les  cours  de  juridiction  resteraient 
dans  letat  où  elles  étaient.  •        • 

Tels  sont  les  principaux  actes  qui ,  depuis  la  révolution  do 
1688 ,  ont  complété  ou  modifié  le  système  établi  à  cette  épo* 
que  :  mais  outre  les  lois  que  nous  avons  analysées,  il  en  est 
d'autres  plus  récentes  qui  ont  restreint  d'une  manière  remar- 
quable les  libertés  de  l'Angleterre.  Il  n'entre  pas  dans  notre 
plan  d'examiner  si,  comme  Ta  allégué  le  ministère,  ces  me» 
sures  étaient  justifiées  par  la  nécessité,  ou  si,  comme  l'a  sou- 
tenu l'opposition  y  ces  dispositions  rigoureuses  n'ont  eu  pour 
but  qi,ie  d'augmenter  les  moyens  d'oppression  entre  les  mains 
du  ministère.  Quoiqu'il  en  soit,  en  décembre  181g,  une  loi 
a  été  rendue  plus  sévère  que. le  riot  acu  Elle  porte  :  Tout 
homme  qui^  faisant  partie  (Tune  asseml^ée  du  peuple  ^  ne  se^ 
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retirera  peu  d'après  tordre  dun  seul  juge  de  paix  ^  sera  coh" 
damnuble  h  la  peine  de  mort. 

A  la  même  époque,  un  autre  bill  a  établi  que  tout  juge 
âe  paix ,  ou  ses  agens ,  peuvent  s'introduire  de  jour  ou  de  nuit 
dans  le  domicile  des  citoyens ,  et  qu'en  cas  de  refus ,  les 
constables  ont  le  droit  de  s*ouurir  de  force  l'entrée  des  maisons. 

A  ces  deux  actes  il  faut  joindre  deux  autres  lois  du  même 
temps  relatives  à  la  presse  :  par  la  première,  toutes  les  bro* 
chures  politiques  jusqu'alors  exemptes  du  timbre  y  pnt  été 
aoumises;  et  les  libraires  éditeurs  de  ces  brochures  ont  été 
assujettis  à  un  cautionnement  de  4»Soo  à  7,200  livres.  Par  la 
aeconde,  tout  condamné  par  récidive  pour  délit  de  la  presse 
peut  être  puni  de  l'amende  et  de  lem prison neaient ,  ou  du 
èannissementf  suivant  le  bon  plaisir  du  juge.  On  conçoit  com- 
ment la  liberté  de  la  presse  se  trouve  restreinte  par  la  crainte 
t|ue  doit  inspirer  à  tout  écrivain  la  sévérité  de  la  peine  et  le 
pouvoir  arbitraire  confié  aux  magistrats  pour  rappliquer, 

La  suspension  fréquente  de  la  loi  à  haèeas  corpus  (t)  dans 
les  commencemens  du  règne  de  Georges  II  et  sous  le  règne 
de  Georges  III  doit  être  rappelée  ici;  non  que  cette  suspen* 
sien  temporaire  ait  modifié  les  principes  de  la  constitution; 
mais  parce  qu'elle  offre  la  preuve  que  le  parlementa  le  droit 
de  suspendre,  en  cas  de  nécessité,  l'exercice  des  libertés  na- 
fionales.  Nous  laissons  à  d'autres  le  soin  d'apprécier,  en  thèse 
générale ,  les  inconvéniens  de  ces  mesures  d'exception  »  et  do 
)0ger  jusqu'à  quel  point  elles  ont  été  justifiées  à  diverses  épo* 
ques  par  les  circonstances  graves  et  difficiles. 

Personne  n'ignore  tes  évènemens  qui  ont  tout  récemment 
tfooblé  la  tranquillité  publique  en  Angleterre;  et  l'on  sait 
jtisqn'à  quel  point  la  question  de  la  réforme  parlementaire 
divise  les  esprits.  Il  est  possible  que  l'esprit  de  parti  exagère 
les  abus ,  ou  que  du  moins  il  soit  aveugle  sur  le  choix  des 


fi)  I/ncic  à'habeas coTpns  a  été  saspenda  notamment  en  171 5,  17^5,  «745, 
<*e  «roi  à  1801  ,0t  en  18x7. 
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ïïïojtnê  propres  à  les  faire  disparaître  ;  mais  on  ne  saurait  se 
diMÎmuler  Texistencedu  mal  et  la  nécessité  d  y  porter  remède. 
Pour  écarter  de  nous  tout  soupçon  de  partialité  |  nous  al- 
lons laisser  parler  un  écrivain  dont  Tautorité  ne  peut  être 
contestée,  suNtout  à  raison  du  temps  où  il  a  écrit  :  c'est  Bla- 
ckstone,  et  voici  comment  il  s'exprime  «  Tel^est  Tesprit  de 
la  constitution  Anglaise  :  ce  n'est  pas  que  j'affirme  qu'elle 
»8oit,  dans  le  fait,  aussi /^^{/âfxVtf  que  je  viens  delà  décrire; 
>  car  j'imagine  que  s'il  y  avait  quelque  changement  à  désirer 
•  dans  la  forme  actuelle  des  parlemens ,  ce  devrait  être  en 
»  faveur  d'une  représentation  plus  étendue  et  plus  complète  du 
»  peuple  Anglais.  » 

Au  surplus  y  l'acte  par  lequel  le  bourg  de  Grampound  vient 
d'être  privé  du  droit  d'élection ,  dans  la  session  actuelle  du 
purlement,  est  un  aveu,  après  lequel  on  ne  peut  plus  discuter 
que  sur  rétendue  du  mal  et  sur  le  choix  des  moyens  propres 
à  le  guérir. 

Telle  est  en  précis  l'histoire  du  gouvernement  de  l'Angle- 
terre. Après  avoir  essayé  de  montrer  l'origine  des  institutions 
et  de  les  suivre  dans  leur  développement ,  nous  laissons  à 
chacun  le  soin  de  les  étudier  dans  la  texte  des  lois  et  des 
actes  que  nous  avons  recueillis. 
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•  CHARTRE  (i) 

Des  communes  libertés^  ou  la  grande  Chartre  accordée  par  k 
«        roi  Jean  a  ses  sujets^  Fan  i2x5. 

JiîAN,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  d'Angleterre,  etc.  A  tous 
les  archevêques,  évèqties,  comtes,  barons,  etc  ;  qu'il  vous 

Après  avoir  lu  les  acte»  formant  la  constitution  d'Angleterre ,  il  est  pro- 
bable qa*aotant  on  sera  content  dn  fonds  des  choses,  autant  on  sera  dis- 
posé à  critiquer  Vexpression,  et  que  le  premier  mouyement  sera  d'attri- 
bner  la  faute  aux  traducteurs.  Voici  notre  réponse  ;  nous  avon»  coropars 
ponr  leA  actes  déjà  traduits ,  tels  que  la  Grande  Charte  et  la  Pétition  de  Droits , 
toutes  Us  versions ,  et  nous  avons  adopté  ueUe  qui  nous  a  paru  la  nocil- 
Ifure,  en  ayant  soin  de  corriger  tout  ce  que  nous  avons  cru  devoir  l*ètrOf 
en  conservant  pourtant  quelques  expressions  surannées  ,  et  quelques  toor- 
norcB  biEarres  qui  nous  ont  paru  plus  propres  à  .rendre  le  sens  des  mots 
et  les  idées  de  Toriginal.  Quant  aux  actes  que  nous  avons  traduits  pour 
la  première  fois ,  nous  avons  tâché  de  présenter  toujours  un  sens  dair  ,  mal- 
gré itt  longueur  des  périodes,  et  la  multiplicité  des  phrases  incidentes ,  <l^^^ 
rendent  les  lois  anglaises  ordinairement  si  obscures.  Pour  qu'on  ne  nous  croie 
point  sur  parole,  dans  ce  que  nous  alléguons  sur  le  style  de  la  législation  an- 
glaise ,  ndhs  allons  citer  un  fragment  d*nn  ouvrage  nouveau  i  intitulé  :  Esstù 
sur  la  Constitution  Pratique ,  et  le  parlement  d'Àngleterfè,  par  M.  Aroédéc  R'*** 
Voici  comment  s'exprime  Tautenr,  page  3^4  •  **  ^'  quatrième  cause  du  ▼<>- 
»  lume  progressif,  si  ce  n*est  même  des  lois  du  Parlement,  consiste  dans  le 
»  manque  de  soitt  et  d'exactitude  avec  lequel  elles  sont  rédigées  :  qu'on  prenne 
»  au  hasard  une  de  ces  lois  y  (  dit  le  quarterix  Review,  n^  ^%  ,  page  4x6  ef  417)* 
a*  qu'on  en  lise  un  paragraphe  quelconque^  et  quelque  simple  et  positif  qu  en  toit 
»  le  sujet ,  on  est  accablé  d'une  masse  rebutante  de  verbosité  et  de  tantologie ,  dont 
»  il  est  difficile  de  parler  dans  les  termes  d'une  modération  convenable ,  mais  qu  U' 
M  vec  toute  la  déférence  due  à  Vautorité  pour  une  telle  damnable  itération  ,  nous 
»  croyons  être  tout-à^/ait  sans  pareille  dans  quelque  livre  que  ce  soit,»  — -  S*il  était 
»  permis  d'en  avoir  le  soupçon ,  ou  serait  tenté  de  croire  qu'au  lieu  d*expri- 
»  uier  leur  pensée  avec  la  plus  grande  clarté,  les  légisUtenra  anglais  ont 
»  quelque  intérêt  secret  à  l'envelopper  dans  la  plus  grande  obscurité  possiblr. 
M  Userait  réellement  difQcile  d'imaginer  u//0  multiplicité  de  mots  plus /asu'dicux, 
»  un  choix  d'expressions  plus  impropres  et  plus  surannées,  un  emploi  depléonas- 
»  mes  plusfréquens  ,  une  diction  plus  vicieuse ,  une  phraséologie  à  la  fois  plus  dif- 
*  fuse  f  plus  prolixe  et  plus  barbare^  —  L'auteur  cite  à  l'appui  de  son  opiniou 
un  statut,  pour  Tencouragement  des  statuaires,  de  la  54*  tnnét  de  Georges  1U> 
qui  justifie  parfaitement  tontes  ses  assertions. 
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5oit  notoire  que  l^ou»^^^  ppésénce  de  Dieu,  pour  le  salut 
dé  notre  âiAe'et  de  celle  de  nos  ancêtres  et  desceiidans,  à 
rhonneur-de  Dieu,  à  Texaltation  de  TÉglise,  et  pour  la  ré- 
formation  de  notre  royaume,  en  présence  des  vénérables 
pères.Étienne,  archevêque  de  Gantorbery,  Primat  d'Angle* 
terre  et  cardinal  de  la  sainte  Église  romaine  ;  Henri ,  arcne- 
vêque  de  Dublin  ;  Guillaume ,  évêque  de  Londres ,  et  autres 
nos  vassaux  et  hommes*liges,  avons  accordé,  et  par  cette 
présente  Chartre  accordons  ,  pour  nous  et  pour  nos  héritiers 
et  successeurs  à  jamab  :      •      > 

Art.  i^''.  Que  rÉglise  d'Angleterre  sera  libre  et  jouira  '  de 
tous  ses  droits  et  libertés,  sans  quon  y  puisse  toucher  en 
façon  quelconque.  Nous  voulons  que  les  privilèges  de  TÉgUse 
soient  par  elle  possédés,  de  telle  manière  qu'il  paraisse  que  la 
liberté  des  élections,  estimée  très-nécessaire  dans  l'Eglise  An« 
glicane,  et  que  nous  avons  accordée  et  confirmée  par  notre 
Chartre,  avant  nos  différends  avec  les  barons,  a  été  accordée 
par  un  acte  libre  de  notre  volonté,  et  nous  entendons  que 
ladite  Chartre  soit  observée  par  nous  et  par  nos  successeurs  à 
jamais* 

.2.  Nous  avons  aussi  accordé  à  tous  nos  sujets  libres  du 
royaume  d'Angleterre  ;  pour  nous  et  nos  héritiers  et  succès- 
seurs,  toutes  les  libertés  spécifiées  ci-dessous,  pour  être  pos* 
sédées  par  eux  et  par  leurs  héritiers ,  comme  les  tenant  de 
nous  et  de  nos  successeurs. 

3.  Si  quelqu'un  de  nos  comtes ^  barons  ou  autres  qui  tien« 
nent  des  terres  de  nous,  sous  la  redevance  d'un  service  mi- 
litaire, vient  à  mourir,  laissant  un  héritier  en  âge  de  ma- 
jorité, cet  héritier  ne  paiera,  pour  entrer  en  possession  du 
fief,  que  selon  l'ancienne  taxe,  savoir  :  l'héritier  d'un  comte, 
pour  tout  son  fief,  cent  marcs  ;  l'héritier  d'un  baron ,  pour 
un  fief  entier,  cent  schellings;  et  tous  les  autres  à  propor- 
tion, selon  l'ancienne  taxe  des  fiefs. 

4*  Si  l'héritier  se  trouve  en  âge  de  minorité,  le  seigneur 
de  qui  sqn  fief  relève  ne  pourra  prendre  la  garde-noble  de 
sa  personne,  avant  que  d'en  avoir  reçu  l'hommage  qui  lui 
est  dû.  Ensuite  cet  héritier,  étant  parvenu  à  Tâge  de  vingt- 
un  an,  sera  mis  en  possession  de  son  héritage ,  sans  rieu  payer 
au  seigneur.  Que  s'il  est  fait  chevalier  pendant  sa  minorité , 
9on  fief  demeurera  pourtant  sous  la  garde  du  seigneur,  jua« 
qu'au  temps  ci-dessus  marqué* 
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5.  Celui  oui  aura  en  garde  les  terres  d  un  mineulr  né 
pourra  prendre  sur  ces  mêmes  terres  que  des  profits  et  des 
services  raisonnables ,  sans  détruire  ni  détériorer  les  biens 
des  tenanciers»  ni  rien  de  ce  qui  appartient  à  l'héritage.  Que 
sil  arrive  que  nous  commettions  ces  terres  à  la  garde  d'un 
shériff,  ou  de  quelque  autre  personne  que  ce  soit,  pour  nous 
en  rendre  compte,  et  qu'il  y  fasse  quelque  dommage,  nous 
promettons  de  l'obliger  à  le  réparer ,  et  de  donner  la  garde 
de  rhéritage  à  quelque  tenancier  discret  du  même  fief ,  qui 
en  sera  responsable  envers  nous  de  la  même  manière. 

6.  Les  gardiens  des  fiefs  maintiendront  en  bon  état,  tant 
les  maisons,  parcs,  garennes,  étangs ,  moulins,  et  autres 
choses  en  dépendant,  que  les  revenus,  et  les  rendront  à 
rbérltier  ^  lorsqu'il  sera  en  âge,  avec  sa  terre  bien  fournie 
de  charrues  et  autres  choses  nécessaires,  ou  du  moiVis  au- 
tant qu'ils  en  auront  reçu.  La  même  chose  sera  observée  dans 
la  garde  qui  nous  appartient,  des  archevêchés,  évêchés, 
prieurés,  abbayes,  églises,  etc.,  excepté  que  ce  droit  de  garde 
ne  pourra  être  vendu. 

7*  Lfi,$  héritiers  seront  mariés  selon  leur  état  et  condition  , 
et  les  parens  en  seront  informés  avant  que  le  mariage  soit 
contracté. 

8.  Aussitôt  qu'une  femme  sera  veuve,  on  lui  rendra  ce 
qu!elle  aura  eu  en  dot,  ou  son  héritage,  sans  qu*elle  soit 
obligée  de  rien  payer  pour  cette^restitutioui  non  plus  que 
pour  le  douaire  qui  lui  sera  dû  sur  les  biens  qu'elle  et  son 
mari  auront  possédés ,  jusqu'à  la  mort  du  mari.  Elle  pourra 
demeurer  dans  la  principale  maison  de  son  défunt  mari , 
quarante  jours  après  sa  mort ,  et  pendant  ce  temps-là,  on 
lui  assignera  son  douaire,  en  cas  qu'il  n'ait  pas  été  réglé  au- 
paravant. Mais  si  la  principale  maison  était  un  château  fortifié, 
on  pourra  lui  assigner  queiqu*autré  demeure  où  elle  soit 
commodément,  jusqu'à  ce  que  son  douaire  soit  réglé.  Elle 
y  sera  entretenue  de  tout  ce  qui  sera  raisonnablement  néces- 
saire pour  sa  subsistance,  sur  les  revenus  des  biens  com- 
muns d'elle  et  de  son  défunt  mari.  Le  douaire  sera  réglé  à 
la  troisième  partie  des  terres  possédées  par  son  mari  pendant 
qu'il  était  en  vie,  à  moins  que,  par  son  contrat  de  mariage, 
il  n'ait  été  réglé  à  une  moindre  portion. 

9.  On  ne  pourra  contraindre  aucune  veuve,  par  la  saisie 
de  ses  meubles ,  à  prendre  un  autre'  mari  ^  pendant  qu  elle 


voudra  demeurer  dans  Tëtat  de  tiduitë.  Mais  eUe  sera  obligée 
de  donner  caution  qu  elle  ne  se  remariera  point  sans  notre 
consentement ,  si  elle  relève  de  nous ,  ou  sans  celui  du  sei- 
gneur de  qui  elle  relève  immédiatement. 

10.  Ni  nous,  ni  nos  baillifs  ne  ferons  jamais  saisir  les 
terres  ou  les  rentes  de  qui  que  ce  soit  pour  dettes  y  tant  que 
le  débiteur  aura  des  meubles  pour  payer  sa  dette ,  et  qu'il 
paraîtra  prêt  à  satisfaire  ion  créancier.  Ceux  qui  l'auront  eau* 
tionné  ne  seront  point  exécutés ,  tant  que  le  débiteur  même 
sera  en  état  de  payer. 

11.  Que  si  le  débiteur  ne  paie  point,  soit  par  impuis- 
sance, soit  par  défaut  de  volonté,  on  exigera  la  dette  des 
cautions,  lesquelles  auront upe  hypothèque  sur  les  biens  et 
rentes  du  débiteur,  jusqu'à  la  concurrence  de  re  qui  aura 
été  payé  pour  lui ,  à  moins  qu'il  ne  fasse  voir  une  décharge 
des  cautions. 

12.  Si  quelqu^un  a  emprunté  de  Tardent  des  juifs,  et  qu'il 
meure  avant  que  la  dette  soit  payée,  l'héritier,  s'il  est  mineur, 
ne  payera  point  dlntérét  pour  cette  dette,  tant  qu'il  demeu* 
rera  en  âge  de  minorité ,  de  qui  que  ce  soit  qu'il  relève.  Que 
ti  la  dette  vient  à  tomber  entré  nos  noains,  nous  nous  conten- 
terons de  garder  le  gage  livré  par  le  contrat ,  pour  sûreté  de 
Il  même  dette. 

i5.  Si  quelqu'un  meurt  étant  débiteur  des  juifs,  sa  veuve 
sura  son  douaire ,  sans  être  obligée  de  payer  aucune  partie 
de  cette  dette.  Et  si  le  défunt  a  laissé  des  enfens  mineurs, 
ils  auront  la  subsistance  proportionnée  au  bien  réel  de  leur 
père;  et  du  surplus,  la  dette  sera  payée,  sauf,  toutefois,  1^ 
service  dû  au  seigneur.  Les  autreà  dettes  dues  à  d  autres  qu'à 
des  juifs  seront  payées  de  la  même  manière. 

i4*  Nous  promettons  de  ne  faire  aucune  levée  ou  imposi^ 
tion,  soit  pour  le  droit  de  scutage  (i)  ou  autre,  sans  le  con- 
sentement de  notre  commun  conseil  du  royaume,  à  moins 
<iue  ce  ne  soit  pour  le  rachat  de  notre  personne,  ou  pour 
faire  notre  fils  aine  chevalier,  ou  pour  marier  une  fois  seu- 
lement notre  fille  ainée  ;  dans  tous  lesquels  cas,  nous  lèverons 
seulement  une  aide  raisonnable  et  modérée. 


(t)  Le  scutagû  éiuit  une  taxe  sur  les  terres.  H  étiît  payé  par  les  possesseoM 
<Iesfia#t  nobl^  i  tn  lieu  4a  seffioe  oiilitaire  q«'iU  deraient  à  letir  seigneqc 
■osfraiiw 


\ 


\ 
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'■  ï5  II  en  sera  de  même  à  Tégard  des  subsides  que  nous 
lèverons  sur  la  ville  de  Londres,  laquelle  jouira  de  ses  an- 
ciennes libertés  et  coutumes ,  tant  sur  Teau  que  sur  terre. 

16.  Nous  accordons  encore  à  toutes  les  autres  villes^ 
bourgs  et  villages ,  aux  barons  des  cinq  ports ,  et  à  tous  au- 
tres ports  qu'ils  puissent  jouir  de  leurs  privilèges  et  anciennes 
coutumes,  et  envoyer  des  députés  au  conseil  commun  y  pour 
y  régler  ce  que  chacun  doit  fournir,  les  trois  cas  de  l'article 
1 4  exceptés. 

1 7.  Quand  il  sera  question  de  régler  ce  que  chacun  devra 
payer  pour  le  droit  de  scutage,  nous  promettons  de  .faire 
sommer,  par  des  ordres  particuliers,  les  archevêques,  les 
évêques,  les  abbés,  les^  comtes  et  les  grands  barons  du 
royaume ,  chacun  en  son  particulier, 

18.  Nous  promettons  encore  de  faire  sommer  en  général, 
par  nos  shériffs  ou  baillifs,  tous  ceux  qui  tiennenjt  des  terres 
de.nous  en  chef,  quarante  jours  avant  la  tenue-de  l'assemblée 
générale,  de  se  trouver  au  lieu  assigné;  et  dans  les  somma- 
tions, nous  déclarerons  les  causes  pour  lesquelles  l'assemblée 
sera  convoquée. 

19.  Les  sommations  étant  faites  de  cette  manière ,  on  pro- 
cédera sans  délai  à  la  décision  des  affaires,  selon  les  avis  de 
ceux  qui  se  trouveront  présens ,  quand  même  tous  ceux  qui 
aui'ont  été  sommés  n'y  seraient  pas. 

20.  Nous  promettons  de  n'accorder  à  aucun  seigneur  que 
ce  soit  la  permission  de  lever  aucune  somme  sur  ses  vas- 
saux et  tenanciers ,  si  ce  n'est  pour  les  délivrer  de  prison,  pour 
faire  son  fils  aine  chevalier,  ou  pour  marier  sa  fille  a)nçe; 
dans  lesquels  cas,  il  pourra  seulement  lever  une  taxe  modérée. 

21.  On  ne  saisira  les  meubles  d^aucune  personne,  pour 
l'obliger,  à  raison  de  son  fief^  à  plus  de  service  qu'il  n'en 
doit  naturellement. 

22.  La  cour  des  plaids  communs  ne  suivra  plus  notre  per- 
sonne, mais  elle  demeurera  fixe  en  un  certain  lieu.  Les  pro- 
cès touchant  l'expulsion  de  possession^  la  mort  d  un  ancêtre, 
ou  la  présentation  aux  bénéfices ,  seront  jugés  dans  la  pro- 
vince dont  les  parties  dépendent  ;  de  cette  manière,  nous  ou 
notre  grand  justicier,  enverrons  une  fois  tous  les  ans,  dans 
/chaque  comté,  des  juges,  qui ,  avec  les  chevaliers  des  mêmes 
comtés,  tiendront  leurs  assises  dans  la  province  même. 

23.  Les  procès  qui  ne  pourront  être  terminés  dans  une 
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session,  ne  pourront  être  jugés  dans  un  autre  lieu  de  I ar- 
rondissement des  mêmes  juges;  les  affaires,  qui,  pour  leurs 
difficultés,  ne  pourront  pas, être  décidées  par  ces  mêmes  ju- 
ges ,  seront  portées  à  la  cour  du  banc  du  roi. 

s4*  Toutes  les  affaires  qui  regardent  la  dernière  prçsen- 
tation  aux  églises  seront  portées  à  la  cour  du  banc  du  roi, 
et  y  seront  terminées. 

a5.  Tfn  tenancier  libre  ne  pourra  pas  être  mis  à  Famende 
pour  de  petites  fautes,  mais  seulement  pour  les  grandes,  et 
l'amende  sera  proportionnée  au  crime,  sauf  la  subsistance 
dont  il  ne  pourra  être  privé.  Il  en  sera  usé  de  même  à  l'é- 
gard des  marchands  auxquels  on  sera  tenu  de  laisser  ce  qui 
leur  sera  nécessaire  pour  entretenir  leur  commerce^ 

s6.  Semblablement,un  paysan,  ou  autre  personne  à.  nous 
appartenant,  ne  pourra  être  mis  à  Tamende,  qu'aux  mêmes 
conditions;  c*est*à«dire  qu'on,  ne  pourra  point  toucher  aux 
instrumens  servant  au  labourage.  Aucune  de  ces  amendes  ne 
sera  imposée  que  sur  le  serment  de  douze  hommes  du  voisi<» 
nage ,  reconnus  pour  gens  do  bonne  réputation. 

S7.  Les  comtes  et  les  barons  ne  seront  mis  à  l'amende  que 
par  leurs  pairs,  et  selon  la  qualité  de  l'offense. 

a8.  Aucun  ecclésiastique  ne  sera  mis  à  une  amende  pro- 
portionnée au  revenu  de  son  bénéfice,  mais  seulement  aux 
biens  laïques  qu'il  possède ,  et  selon  la  qualité  de  sa  faute.  . 

29.  On  ne  contraindra  aucune  ville,  ni  aucune  personne, 
par  la  saisie  des  meubles ,  à  faire  construire  des  ponts  sur  les 
rivières ,  à  moins  qu'elles  n'y  soient  obligées  par  un  ancien 
droit. 

30.  On  ne  fera  aucune  digue  aux  rivières,  qu'à  celles  qui 
en  ont  eu  du  temps  de  Henri  I. 

3i.  Aucun  Shériff,  Connétable,  Goroner^  ou  autre  ofCi» 
cier,  ne  pourra  tenir  les  plaids  de  la  couronne. 

5a.  Les  Comtés,  Centaines,  Wapentacks,  Dixaines,  de* 
meureront  fixés  selon  lancienne  forme,  les  terres  de  notre  do- 
maine particulier  exceptées. 

35.  Si  quelqu'un,  tenant  de  nous  un  fief  laïque,  meurt,  et 
que  le  Shériff  ou  Baillif  produise  des  preuves  pour  faire  voir 

Îue  le  défunt  était  notre  débiteur ,  il  sera  permis  de  saisir  et 
enregistrer  des  meubles  trouvés  dans,  le  même  fief,  jusqu'à 
la  concurrence  de  la  somme  due,  et  cela  par  l'inspection  de 
quelques  voisins  réputés  gens  d^honneur^  afin  que  rien  ne  soit 
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détourné,  jusqu'à  ce  que  la  dette  soit  payée.  Le  surplus  sera 
laissé  entre  les  mains  des  exécuteurs  du  testament  du  défunt. 
Que  s  il  se  trouve  que  le  défunt  ne  nous  devait  rien ,  le  tout 
sera  laissé  à  Théritier,  sauf  les  droits  de  la  veuve  et  des  enfans. 

34.  Si  quelque  tenancier  meurt  sans  faire  testament,  ses 
effets  mobiliers  seront  distribués  par  les  plus  proches  pa- 
reils et  amis,  avec  lapprobation  de  TËglise^  aaûf  ce  qui  était 
dû  par  le  défunt. 

35.  Aucun  de  nos  baillifs,  ou  connétables ,  ne  prendra  le 
grain  ,  ou  autres  effets  mobiliers  dune  personne  qui  ne 
6era  pas  de  sa  juridiction,  à  moins  qu'il  ne  le  paie  comptant, 
ou  qu  il  n'ait  auparavant  convenu  avec  le  vendeur  du  temps 
du  paiement.  Mais  si  le  vendeur  est  de  la  ville  même,  il  sera 
payé  dans  quarante  jours. 

36.  On  ne  pourra  saisir  les  meubles  d'aucun  chevalier , 
sous  prétexte  de  la  garde  des  châteaux,  s'il  offre  de  lui- 
même  le  service ,  ou  de  donner  un  homme  en  sa  place  en  cas 
qu'il  ait  une  excuse  valable  pour  s'en  dispenser  lui-même. 

37.  S'il  arrive  qu'un  chevalier  soit  commandé  pour  aller 
servir  à  l'armée,  il  sera  dispensé  de  la  garde  des  châteaux, 
tout  autant  de  temps  qu'il  fera  son  service  à  l'armée ,  pour 
raison  de  son  fief. 

38.  Aucun  Shériff  ou  baillif  ne  prendra  ,  par  force,  ni 
chariots  ni  chevaux,  pour  porter  notre  bagage,  qu'en  payant 
le  prix  ordonné  par  les  anciens  réglemens,  savoir  :  dix  sols  par 
jour  pour  un  chariot  à  deux  chevaux^  et  quatorie  sols  pour 
un  à  trois  chevaux. 

39.  Nous  promettons  de  ne  faire  point  prendre  les  cha- 
riots des  ecclésiastiques,  ni  des  chevaliers,  ni  des  danu^s  de 
qualité,  non  plus  que  du  bois  pour  l'usage  de  nos  châteaux, 
que  du  consentement  des  propriétaires. 

40.  Nous  ne  tiendrons  les  terres  de  ceux  qui  seront  con- 
vaincus de  félonie,  qu'un  an  et  un  jour:  après  quoi  nous  les 
mettrons  entre  les  mains  du  seigneur. 

4i*  Tous  les  filets  à  prendre  des  saumons  ou  autres  pois* 
sons,  dans  les  rivières  de  Midway,  ou  dans  la  Tami^ie,  et 
dans  toutes  les  rivières  d'Angleterre,  excepté  sur  les  côtes, 
seront  ôtés. 

4^1.  On  n'accordera  plus  aucun  Writ^  ou  ordre  appelé 
frœcipe^  par  lequel  un  tenancier  doive   perdre  son  procès. 

4^*  Il  7  Atira  une  même  mesure  dans  tout  le  royaume^ 
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pont  le  vin  et  pour  la  bierre,  aussi  bien  que  pour  le  grain , 
et  cette  mesure  sera  conforme  à  celle  dont  on  se.iert  à  Lon* 
(Ires.  Tous  les  draps  auront  une  ntéme  largeur,  savoir,  deux 
verges  entre  les  deux  lisières.  Les  poids  seront  aussi  les 
mêmes  dans  tout  le  royaorne. 

44*  On  ne  prendra  rien,  à  Favenir,  pour  les  Writs  ou 
ordres  d'informer ,  de  celui  qui  .désirera  qu  information  soit 
faite,  tuui'hant  la  perte  de  la  vie  ou  des  memb/es  de  quelque 
personne.  Mais  ils  seront  accordés  ^r^r^/i,  et  ne  seront  jamais 
refusés* 

45.  Si  quelqu'un  tient  de  nous  une  ferme,  so!t  soccage  ou 
burgage,  et  quelques  terres  dun  autre,  sous  la  redevance 
(fun  service  militaire,  nous  ne  prétendrons  point,  sous  pré- 
texte de  cette  ferme,  avoir  la  garde  de  l'héritier  mineur,  ou 
de  la  terre  qni  appartient  nu  fief  «Tun  autre.  Nous  ne  préten- 
drons parméme  à  la  gtirde  de  la  ferme,  à  moins  qu'elle  ne 
aoit  sujette  à  un  service  militaire. 

46.  Nous  ne  prétendons  point  avoir  la  garde  d*un  enfant 
mineur,  ou  de  la  terre  qu'il  tient  d'un  autre  sous  Tobligation 
dun  service  militaire,  sous  prétexte  qu'il  nous  devra  quelque 
petite  redevance,  comme  de  nous  fournir  des  épées  ou  des 
iléchea,  ou  quelqu  autre  cho^te  de  cette  nature. 

47*  Aucun  baillif  ou  autre  de  f)05 officiers  n^obligera  per- 
sonne à  se  purger  par  serment  sur  sa  simple  accusation  ou 
témoignage ,  a  moins  que  ce  témoignage  ne  soit  confirmé 
par  des  gens  dignes  d^  foi. 

48.  On  n  arrêtera,  ni  n'emprisonnera,  ni  ne  dépossédera  de 
ses  bienfi,  coutumes  et  libertés,  et  on  ne  fera  mourir  personne, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  que  par  le  jugement  de  ses 
pairs^  selon  lies  lois  du  pays. 

4g«  Nous  ne  vendrons,  ne  refuserons  ou  ne  «différerons  la 
justice  à  personne. 

âo*  Nos  marchands,  s'ils  ne  sont  publiquement  prohibés , 
pourront  librement  aller  et  venir  clans  le  royaume,  en  sortir, 
y  demeurer,  le  traverser  par  terre  ou  par  eau  ,  acheter,  ven- 
dre p  selon  les  anciennes  coutumes,  sans  qu'on  puisse  im- 
poser sur  eux  aucune  mahôte,  excepté  en  temps  de  guerre^ 
ou  quand  ils  seront  d*une  nation  en  guerre  avec  nous. 

Sîé  S'il  se  trouve  de  tels  marchands  dans  le  royaume  au 
commencement  dune  guerre,  ils  seront  mis  en  sûreté^  sans 
aucun  dommage  de  leurs  personnes  ni  de  leurs  eff'^rs  jusqu'à 
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ce  que  qous,  ou  notre  grand-justicier,  soyons  informés  de  la 
manière  dont  nos  roarcuands  sont  traités  chez  les  ennemis;  et 
si  les  nôtres  sont  bien  traités,ceux^ci  le  seront  aussi  parmi  nous. 
5a.  Il  sera  permis,  à  l'avenir,  à  toutes  personnes,  de 
sortir  du  royaume,  et  d'y  retourner  en  toute  sAreté,  sauf  le 
droit  de  fidélité  qui  nous  est  dû;  excepté  toutefois  en  temps 
de  guerre,  et  pour  peu  de  temps  »  quand  il  sera  nécessaire 
pour  le  bien  commun  du  royaume.;  excSpté  encore  les  pri- 
sonniers et  les  proscrits,  selon  les  lois  du  pays,  et  les  peuples 
qui  seront  en  guerre  avec  nous,  aussi  bien  que  les  marchands 
(i  une  nation  ennemie ,  comme  en  larticle  précédent* 

55.  Si  quelqu'un  relève  d'une  terre  qui  vienne  à  nous 
échoir,  soit  par  confiscation,  ou  autrement,  comme  de  WaU 
lingford,  de  Boulogne,  de  Nottingham^  de  Lancastre^  qui 
sont  en  notre  possession ,  et  qui  sont  des  baronnies,  et  qu'il 
vienne  à  mourir,  son  héritier  ne  donnera  rien ,  et  ne  sera 
tenu  de  faire  aucun  autre  service,  que  celui  auquel  il  serait 
obligé,  si  la  baronnie  était  en  la  possession  de  l'ancien  baron , 
et  non  dans  la  nôtre.  Nous  tiendrons  ladite  baronnie  de  la 
même  manière  que  les  anciens  barons  la  tenaient  avant  nou5. 
Nous  ne  prétendrons  point,  pour  raison  de  ladite  baronnie 
tombée  entre  nos  mains,  avoir  la  garde-noble  d'aucun  des 
vassaux ,  à  moins  que  celui  qui  possède  un  fief  relevant  de 
cette  baronnie  ne  relevât  aussi  de  nous ,  pour  un  autre  fief, 
sous  l'obligation  d'un  service  militaire. 

54*  Ceux  qui  ont  leurs  habitations  hors  de  nos  forêts  ne 
seront  point  obligés  de  comparaître  devant  nos  juges  des 
forêts,  sur  des  sommations  générales,  mais  seulement  ceux 
qui  sont  intéressés  dans  le  procès,  ou  qui  sont  cautions  de 
ceux  qui  ont  été  arrêtés  pour  malversation  concernant  nos 
torètê. 

55.  Tous  les  bois  qui  ont  été  réduits  en  forêts,  par  le  roi 
Richard  notre  frère ,  seront  réta^blis  en  leur  premier  état^  a 
l'exception  de^  bois  de  nos  propres  domaines. 

56.  Personne  ne  pourra  vendre  ou  donner  aucune  partie 
de  sa  terre  au  préjudice  de  son  seigneur;  c'est-à-dire,  à  moins 
qu'il  ne  lui  en  reste  assez  pour  pouvoir  faire  le  service  dû  au 
seigneur*. 

57.  Tous  patrons  d'abbayes  qui  ont  des  chartres  de  quel'* 
^u'un  des  rois  d'Angleterre,  contenaut  droit  de  patronat, 
0u  qui  possèdent  ce  droit,  de  temps  immémorial,  auront  la 
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garde  de  ces  abbayes,  pendant  la  vacance ,  comme  ils  doivent 
l'avoir,  selon  ce  qui  a  été  déclaré. 

58.  Personne  ne  sera  mis  en  prison  sur  l'appel  d'une 
femme ,  pour  la  mort  d'aucun  autre  homme  que  du  propre 
mari  de  la  femme. 

Sg.  On  ne  tiendra  le  Shire-gemot,  ou  la  cour  du  comté^ 
qu^une  fois  le  mois  »  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  les  lieux  où 
la  coutume  est  de  mettre,  un  plus  grand  intervalle  entre  les 
sessions )  oii  Ton  continuera  de  même,  selon  l'ancienne  cou- 
tume. 

60.  Aucun  Shériff  ou  baillif  ne  tiendra  sa  tournée,  ou  si 
cour,  que  deux  fols  Tan  ;  savoir,  la  première,  après  les  fêtes 
de  Pâques;  la  seconde,  après  la  Saint -Michel,  et  dans  les 
lieux  accoutumés.  Alors  Tinspection  ou  lexamen  des  cautions 
ou  sûretés  dont  les  hommes  libres  de  notre  royaume  se  ser- 
vent mutuellement  se  fera  ,  au  terme  de  Saint-Michel,  sans 
aucune  oppression  ;  de  telle  manière ,  que  chacun  ait  les 
mêmes  libertés  dont  il  jouis$oit  sous  le  règne  de  Henri  I ,  et 
celles  qu'il  peut  avoir  obtenues  depuis. 

61.  Que  ladite  inspection  se  fasse  de  telle  sorte  quelle-  ne 
porte  aucun  préjudice  à  la  paix,  et  que  la  dizaine  soit  rem- 
plie comme  elle  doit  être. 

6s.  Que  le  Shériff  n'opprime  et  ne  vexe  personne ,  mai.? 
qu'il  se  contente  des  droits  que  les  Shéritfs  avaient  accoutumé 
de  prendre  sous  le  règne  d'Henri  I. 

63.  Qu'à  Favenir,  il  ne  soit  permis  à  qui  que  ce  soit,  de 
donner  sa  terre  à  une  maison  religieuse,  pour  la  tenir  en- 
suite en  fief  de  cette  maison. 

64-  Il  ne  sera  point  permis  aux  maisons  religieuses  de  re- 
cevoir des  terres  de  cette  manière ,  pour  les  rendre  ensuite 
aux  propriétaires,  et  à  conditicm  de  relever  des  monastères. 
Si,  à  lavenir^  quelqu'un  entreprend  de  donner  sa  terre  à  un 
monastère,  et  qu'il  en  soit  convaincu  ,  le  don  sera  nul,  et  la 
terre  donnée  sera  conBsquée  au  proGt  du  seigneur. 

B5.  Le  droit  de^cutage  sera  perçu,  à  Tavenir,  selon  la 
coutume  pratiquée  sous  Henri  1.  Que  les  Shériffs  n'entre- 
prennent point  de  vexer  qui  que  ce  soit,  mais  qu'ils  se  con-, 
tentent  de  leurs  droits. 

66.  Toutes  les  libertés  et  privilèges  que  nous  accordons 
par  cette  présente  chartre,  à  l'égard  de  ce  qui  nous  est  dû 

24. 
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par  nos  vassaux ,  seront  observés  de  même  par  les  clercs  ei 
par  les  laïques ,  à  l'égard  de.  leurs  tenanciers. 

67.  Sauf  le.  droit  des  archevêques,  évêques,  abbés, 
prieurs,  templiers,  hospitaliers,  comtes,  barons,  cheva- 
liers ,  et  de  tous  les  autres ,  tant  laïques  qu  ecclésiastiques , 
dont  ils  jouissaient  avant  cette  chartre. 


CONFIRMATION    BB    LA   GRANDE    CHARTE    BT    DE    LA    CHARTE 

DES   FORETS     PAR    I|£NRI   III. 

StaL  de  la  5f  *  iutnée  du  règne  de  Henri  IIL  (18  nov.  1 269.  ) 

Chaf.  5.  -«  La  çrande  charte  sera  observée  dans  tous  ses 
articles,  aussi  bien  aans  ceux  qui  concernent  le  roi  que  dans 
les  autres ,  ce  à  quoi*  devront  veiller  dans  leurs  tournées  les 
juges  ambttlans,  établis  pour  la  conservation  des  forêts  royales 
(Justices  in  ejrre)^  et  les  Shériffs  dans  leur  comté  quand  besoin 
sera.  Et  des  ordres  (  if^rits  )  seront  librement  accordés  contre 
ceux  qui  y  contreviendraient,  pour  comparaîtra  devant  le  roi> 
ouïes  juges  du  banc,  ou  devant  les  juges  ambulans  lorsqu'ils  se 
trouveront  sur  les  lieux.  De  même  la  charte  des  forêts  sera 
obsei*vée  dans  tous  sea  articles^  et  ceux  qui  seraient  convaincus 
d  y  avoir  contrevenu  seront  grièvement  punis  par  leur  sei- 
gneur souverain  le  roi,  dans  la  forme  ci-dessus  mentionnée. 


CONFIRMATION  DE  LA  GRANDE  CHARTE  ET  DE  LA  CHARTE 

DES  PORÂTS  PAR  EDOUARD  1*'. 

StaL/ait  à  Londres  dans  la  a5"*^  année  du  règne  d^Edouard  /. 

(lO  octobre  1197*) 

Ch  AP.  I.  '—  Edouard,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  d Angleterre,  J 
seigneur  d'Irlande^  et  duc  de  Gurenne^ktous  ceux  qui  ces  pré* 
sentes  lettres,  entendront  ou.  verront,  salut.  Sachez  que  nous, 
pour  rhonneur  de  Dieu  et  de  la  sainte  kglise ,  et. pour  le  bien 
de  notre  royaume,  nous  avons  garanti  pour  nous  et  nos  héri- 
tiers que  la  charte  des  libertés  et  la  charte  des  forêts,  qui  fu- 
rj»at  faites  du  consentement  commun  de  tout  le  royaume , 
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au  temps  du  roi  Henriy  notre  père,  seront  tnaintenuds  dans  lotiji 
les  points  sans  y  rien  changer  ^  et  nous  toulon»  que  lesditcls 
chartes  soient  envoyées,  sous  notre  sceau ,  aussi  bien  à  nos 
juges  des  forêts  qu  aux  autres,  à  tous  les  Shëritfi  des  comtés; 
à  tous  nos  autres  officiers ,  et  à  toutes  aos  cités  dans  tout  le 
royaume,  conjointement  avec  nospvriï.*,  pour  fkire  publier 
lesdites  chartes,  et  pour  déclarerau  peuple  que  nous  les  avon^ 
confirmées  dans  tous  les  points,  et  que  nos  juges,  shériffs, 
maires,  {majrords)^  et  autres  officiers  auxquels  est  confiée» 
sous  notre  autorité,  Texécution  des  lois  du  royaume,  appli- 
queront dans  leurs  jugemens  lesdites  chartes  dans  tous  leurs 
points,  c'est  à  savoir ^  la  grande  charte  comme  la  loi  com-^ 
inune,  et  la  charte  des  forêts,  relativement  aux  domaines 
(  Wealth  )  de  notre  couronne. 

s.  —-Nous  voulons  désormais  que  les  jugemens  contraires 
aux  dispositions  (lesdites  chartes,  portés  par  les  juges  ou  par 
tous  autres  officiers  de  justice,  soient  tenus  comme  non 
avenus  et  nuls(stat.  4^9  ^d.  3,  cap.  i). 

3.  -^  Nous  voulons  que  les  mêmes  chartes  soient  envoyées, 
.sous  notre  sceau^  à  toutes  les  églises  cathédrales  du  royaume^ 
pour  y  être  conservées  ^  et  lues  devant  le  peuple  deux  foi« 
par  an. 

4*'— '£t  que  tous  les  archevêques  et  évéques  prononcent  la- 
sentence  d^excommunicution  contre  tous  ceux  qui,  par  paroles, 
actions,  ou  conseils,  agiraient  eontre  lesdites  .cnartes  dans 
quelques  points,  ou  les  violeraient,  et  que  lesdites  sentences 
soient,  deux  fois  par  an,  prononcées  et  publiées  par  les  pré- 
lats susdits;  et  que  si  les  mêmes  prélats ,  ou  quelqu'un  d  en* 
ireeux ,  négligentde  prononcer  lesdites  sentences,  les  archevA- 
ques  Ae^antorbery  et  A'York  les  avertiront  sur  le  champ,  etles 
obligeront  à  l'exécution  de  leurs  devoirs,  dans  la  forme  susdite. 

5.  -—  Et  de  plus,  comme  les  peuples  de  notre  royaume 
appréhendent  que  les  Aides  et  les  charges  qu'ils  nous  ont 

|>ayées  par  le  passé,  pour  nos  guerres  et  autres  besoins,  dé 
eiir  propre  mouvement  et  bonne  volonté  (ainsi  qu'il  a  étéfalt), 
pourraient  devenir  une  obligation  pour  eux  et  leurs  héritiers  ^ 
parce  qu'on  pourrait,  dans  un  autre  temps,  trou  ver  leurs  noms 
sur  les  rôles  ;  et  de  même  pour  les  taxes  levées  danâ  le  i^byaume 
par  nos  officiers,  nous  nous  engageons  pour  nous  et  nos  hé- 
ritiers, à  ne  plus  maintenir  d  aides^  charges,  ni  taxes  en  uj^age. 
ti.  -^  De  plus,  nous  avons  garanti  pour  nous  et  nos  héii^ 
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tiers,  aussi  bien  aux  archevêques,  ëvéques,  abbés  prieurs  et 
autres  membres  de  la  sainte  Eglise,  de  même  qu'aux  cointes,- 
barons,  et  à  tous  les  habitans  du  royaume,  que  pour  aucun 
besoin  désormais,  nous  ne  lèverons  de  la  même  manière  des 
aides ,  charges  ni  tax#s ,  si  ce  n'est  du  consentement  général 
du  royaume,  et  pour  son  avantage  commun  ;  excepté  les  an- 
ciennes aides  et  les  charges  dues  et  accoutumées. 

7.  —  Et  comme  la  plus  grande  partie  ^es  habitans  de  ce 
foyaume  se  trouvent  lésés  par  la  maltôfe,  c  est-à-dire,  la  taxe  de 
quarante  schellings  pour  chaque  sac  de  laine;  et  nous  ont  de« 
mandé  de  les  décharger  de  cet  impôt  ;  nous  avons  formelle* 
ment  accordé  l'objet  de  leur  requête,  et  leur  avons  garanti, 
pour  nous  et  nos  héritiers,  que  nous  ne  prélèverons  jamais 
de  pareils  impôts  sans  leur  commun  consentement  et  leur 
Tolonté  :  nous  réservant,  pour  nous  et  nos  héritiers,  les  droits 
de  douane  sur  les  laines,  les  peaux  et  les  cuirs,  qui  nous  ont 
été  garantis  par  lesdits  habitans.  En  foi  de  quoi,  nous  avons 
publié  ces  lettres  patentes,  en  présence  A* Edouard,  notre  fils, 
à  Londres  j  le  lo*  jour  ô! octobre,  la  vingt -cinquième  année  de 
notre  régne. 

STAT.  DE  TALLAGIO  NON  CONCEDENDO. 

34™*  année  du  règne  d Edouard  /•*  (  1 3o6), 

Chàp.  I.  -^  Aucune  taille  ou  aide  ne  sera  prise  ou  levée  par 
nous,  ou  nos  héritiers,  dans  notre  royaume,  sans  avoir  obtenu 
le  consentement  des  archevêques»  évêques,  comtes,  barons, 
chevaliers,  bourgeois,  et  autres  honunes  libres  du  pays. 

a.  —  Aucun  olficier,  soit  de  nous,  soit  de  nos  héritiers, 
ne  pourra,  de  quelque  manière  quç  ce  soit,  exiger  de  personne 
du  bledy  du  cuir,  du  bétail,  ou  tout  autre  chose,  sans  le  con* 
sentement  de  ceux  a  qui  ces  choses  appartiennent. 

3.  —  Il  ne  sera  rien  prélevé  sur  les  sacs  de  laine  à  titre 
ou  à  Tuccasion  de  la  maltôte  (  maletcnt). 

4*  —  Nous  garantissons  pour  nous  et  nos  héritiers,  que 
toutes  les  personnes  clercs  et  laïques  de  notre  royaume ,  oui- 
ront  de  leurs  lois,libertés  et  franchises,  aussi  pleinement  et  en* 
tièrement  qu'ils  ontfait  jusqu'ici,  dans  les  temps  où  cette  jouis- 
sance  a  été  la  plus  entière  ;  et  si  nous,  ou  nos  ancêtres ,  ayons 
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fait  des  statuts  ou  établi  des  coutumes  contraires  à  leurs  droit^i 
ou  à  quelques  articles  de  cette  présente  charte,  nous  voulons 
que  ces  statuts  et  usages  soient  nuls  et  annulés  pour  l'avenir. 

5.  —  Nous  avons  de  plus  pardonné  à  Uum/rey  Bohum , 
comte  de  Hereford  ^eX  d*Essex;  à  Roger  ^  comte  de  Norfolk  et 
de  Suffolky  maréchal  à! Angleterre ^  et  aux  autres  comtes,  ba* 
rons ,  chevaliers,  écuyers,  et  nommément  à  Jean  de  Ferrariis^, 
et'à  tous  les  autres  complices  de  leurs  menées  et  ligue;  de 
même  à  ceux  qui  possèdent  en  terres,  dans  notre  royaume,  une 
valeur  de  vingt  livres,  soit  qu'ils  la  tiennent  de  nous  immédia- 
tement, ou  de  tout  autre;  lesquels  ont  été  sommés  à  certain 
jour ,  de  passer  avec  nous  en  Flandre^  leur  résistance  et  mau-' 
yaise  volonté,  et  toutes  les  autres  offenses  qu  il  nous  ontfaiteS) 
conformérrient  a  cette  présente  charte, 

6.  —Pour  assurer  plus  particulièrement lexécution  de  cet 
acte,  nous  voulons  que  tous  les  archevêques  et  évêques  lisent 
à  Tavenir  et  à  jamais,  deux  fois  par  an ,  cette   présente  charte 
dans  leurs  églises  cathédrales;  et qii'après cette  lecture  danâ^ 
chacune  de  leurs  églises  paroissiales,  ils  décla]:ent  ouvertement 
anathématisés  tous  ceux  qui ,  à  dessein ,  feraient  ou  porteraient 
les  autres  à  faire  des  choses  contraires  à  la  teneur,  force  et  effet 
de  cette  présente  charte,  dans  quelques-uns  de  ses  points. 
En  foi  de  quoi,^  nous  avons  apposé  notre  sceaa  à  la  présente 
charte ,  ensemble  le  sceau  des  archevêques,  évêques,  etc.,  qui 
ont  volontairement  prêté  serment  qu  ils  observeront^  autant 
qu'il  est  en  eux,  la  teneur  de  cette  présente  charte,  dans  tous 
ses  articles,  et  qu'ils  emploieront  tout  leur  pouvoir  pour  Is^ 
faire  observer. 
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I        • 

PÉTITION    DES    DROITS 

▲cgÔrbês  pae  chârlbs  1.  (1698) 

^  la  très-excellente  Majesté  du  roU 

Lés  lords  spirituelset  temporels,  elles  commuces  assemblées 
en  parlement,  représentent  très-^humblement  à  notre  Sérënis- 
lime  seigneur  le  Roi  : 

Que  d'autant  qu'il  est  déclare  et  arrêté  par  un  statut  fait 
sous  le  règne  du  ix)i  Edouard  I,  connu  sous  le  nom  de  Sta-- 
tut  de  tallagio  non  concedendo ,  que  le  roi  ni  ses  héritiers  ne 
mettraient  point  d'impôts  ni  ne  levraient  de  subsides  dans  ce 
royaume,  sans  le  consentement  et  l'approbation  des  arche- 
▼éques»  évéque^,  comtes,  barons,  chevaliers^  députés,  et  au- 
tres membres  libres  des  communes  de  ce  royaume  ; 

Et  que,  par  l'autorité  du  parlement ,  convoqué  en  la  vingt- 
cinquième  année  du  règne  du  roi  Edouard  III ,  il  est  déclaré 
et  établi,  que  dès^lors  personne  ne  pourrait  être  contraint  de 
prêter  de  1  argent  au  roi^  contre  sa  volonté,  à  cause  que  cela 
était  oontraire^à  la  raison  et  à  la  liberté  du  pays. 

Et  il  est  ordonné  par  d'autres  lois  de  ce  royaume,  qu'aucun 
ne  pourrait  être  chargé  d'aucune  imposition,  sous  le  nom  de 
don  gratuit  (1),  ou  de  quelque  autre  taxe  semblable. 

Par  lesquels  statuts  et  autres  bonnes  lois  de  ce  royaume» 
vos  sujets  ont  hérité  de  cette  franchise,  qu'ils  ne  sauraient  être 
contraints  à  contribuer  à  aucune  taxe,  impots,  subsides ,  ou 
autre  charge  semblable,  sans  que  le  parlement  y  ait  donné  son 
consentement. 

* 

Néanmoins,  l'on  a  publié,  depuis  peu,  plusieurs  commissions 
adressées  à  divers  commissaires  dans  plusieurs  provinces,  avec 
des  instructions  en  vertu  desquelles  votre  peuple  a  été  assem- 
blé en  divers  endroits,  et  requis  de  prêter  certaines  sommes 

(x)  Béitèvolence, 
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f] argent  ^  Y.  M.;  et  sur  le  refus  de  quelques*uns,  on  leur 
a  fait  prêter  sermenti  et  on  les  a  obligés  à  comparaître  et  à  se 
présenter ,  contre  toutes  les  lois  et  les  statuts  de  ce  royaume  y 
devant  votre  conseil  privé  ou  en  d'autres  lieux.  D'autres  ont 
etë  arrêtés  et  emprisonnés,  troublés  et  inquiétés  de  diverses 
autres  manières.  Plusieurs  autres  taxes  ont  été  imposées  et 
levées  sur  vos  sujets,  par  les  gouv^rœura  des  provinces  et  leurs 
lieutenans,  les  commissures  .pour  la  revue  des  troupes  y  les 
juges  de  paix  et  autres î  par  ordre  de  V.  M.,  ou  de  votre 
conseil  privée  contre  les  lois  et  Ips  libertés  de  ce  royaume. 

Et  comme  il  est  aussi  arrêté  et  établi  ^  par  le  statut  appelé 
h  grande  chqrte  des  libertés  d Anglé(terre^^\x  ^\xc\xn  bourgeois 
passé  maître  ne  pourra  être  arrêté  ou  mis  en  prison,  ni  dé- 
possédé de  son  franc-fief,  ni  de  ses  libertés  ou  franchises,  ni 
proscrit,  ni  exilé,  ni  mis  à  mort  y  si  ce  n'est  en  vertu  d'une 
sentence  légitime  de  ses  pairs  ou  d^  lois  du  pays;  et  qu'il 
est  déclaré  par  autorité  du  parlement,  en  la  vingt-huitième 
année  du  règne  du  roi  Edouard  III  y  que  nulle  personne,  de 
quelque  rang  ou  condition  qu'elle  soit,  ne  peut  être  privée  de 
ses  terres  ou  maisons,  ni  arrêtéç  ou  mise  en  prison,  ni  des-»^ 
héritée,  ni  mise  &  mort,  sans  avoir  été  admise  à  se  défendre 
en  droit. 

Néanmoins^  il  est  arrivé,  nonobstant  ce  statut.et  les  autres 
bonnes  lois  et  réglemens  de  votre  royaume^  faits  pour  la  n^me 
fin ,  que  plusieurs  de  vos  sujets  ont  été  emprisonnés  san$ 
qu'on  en  ait  fait  connaître  le  sujet  ^  et  lorsqu'on  les  a  conduits 
devant  vos  juges,  en  vertu  de  Xhabeas  corpus^ /pour,  subir  ce 
que  la  cour  en  ordonnerait,  et  que  l'on  a  commandé  à  leurs 
geôliers  de  déclarer  le  sujet  de  leur  détention ,  ils  n'ont  donné 
d'autrea  raisons^  sinon  qu'ils  étaient  arrêtés  par  un  ordre 
particulier  de  Y.  M.,  notiGé  par  les  seigneurs  de  votre 
conseil  privé  ^  et  néanmoins,  o|i  n'a  pas  laissç  de  les  ren* 
voyer  en  prispn»  sans  qu'ils  fussent  chargés  d'aucun  crime 
sur  lequel  \ls  pussent  donner  leurs  défenses,  conformément 
?ux  lois. 
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Et  d*autant  que  diverses  compagnies  de  soldats  et  de  ma* 
telots  ont  été  dispersées  depuis  peu  dans  plusieurs  provinces 
du  royaume,  et  que  les  habitans  dnt  été  contraints  de  les  rece« 
voir  et  de  les  loger  chez  eux ,  contre  les  lois  et  les  coutumes 
de  ce  royaume,  à  la  grande  oppression  de  votre  peuple; 

Et  qu'il  est  arrêté,  par  autorité  du  parlement,  en  la  vingt-cin- 
quième année  du  règne  d'Edouard  III,  qu'aucune  personne 
ne  serait  condamnée  à  perdre  la  vie  ou  quelque  membre,  con- 
tre le  contenu  de  la  grande  charte  et  les  lois  du  pays  ;  et  que, 
par  ladite  grande  charte  et  les  autres  lois  et  statuts  de  votre 
royaume,  aucun  homme  ne  doit  être  condamné  à  mort,  que 
par  les  lois  établies  dans  le  royaume  ou  par  lescoutumes  du 
royaume,  ou  par  acte  du  parlement;  que  d'un  autre  c6té,  au- 
cun criminel,  de  quelque  condition  qu'il  soit,  ne  peut  être 
exempté  des  formes  de  la  justice  ordinaire,  ni  éviter  le  châ- 
timent que  lui  infligent  les  lois  et  les  statuts  du  royaume , 
et  qui!  y  a  eu  néanmoins,   depuis  peu,  plusieurs  commis- 
sions  du   grand -sceau  de   V»   M»,  par   lesquelles   certai- 
nes personnes  ont  reçu  l'autorité  et  le  pouvoir  de  procéder , 
selon  la  justice  de  la  loi  martiale,  contre  les  soldats  et  ma- 
telots ,  ou  autres  personnes   qui  se  seraient   joiptes   à  eux, 
pour  commettre  quelque   meurtre,  vol,  félonie,  sédition, 
ou  autre  crime  quelconque,  de  connaître  sommairement  des 
causes ,  et  de  juger ,  condamner,  exécuter  et  mettre  à  mort 
prévôtalement  les  coupables,  conformément  à  la  loi  martiale, 
selon  la  méthode  des  conseils  de  guerre,  et  ainsi  qu'on  le  pra- 
tique en  temp^  de  guerre  dans  les  armées  ;  que,  sous  prétexte 
de  ce  pouvoir,  ceux  qui  étaient  munis  des  commissions  ont 
fait  mourir  plusieurs  de  vos  sujets  qui,  s'ils  avaient  mérité  le 
dernier  supplice,  selon  les  lois  et  les  statuts  du  pays,  n'au- 
raient pu  ni  dû  être  condamnés  ni  exécutés  qu^en  vertu  de  ces 
mêmes  lois  et  statuts;  que  d!un autre  càté,  sous  le  même  pré- 
texte ,  divers  grands^criminels ,  que  les  lois  et  statuts  de  ce 

royaume  auraient  condamnés  aux  plus  grandes  peines,  les 

ont  évitées  en  déclinant,  à  la  faveur  de  ces  commissions ,  la 
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juridiction  des  tribunaux  ordinaires  ;  lesquelles  et  toutes  au- 
tres commissions  de  cette  nature  sont  directement  contraires 
aux  lois  et  statuts  de  votre  royaume. 

Cest  pourquoi  Y.  M.  est  suppliée  que  personne  à  l'avenir 
ne  soit  contraint  à  se  soumettre  à  aucun  don  gratuit^  à  prêter 
de  l'argent,  ou  à  faire  quelque  présent  volontaire,  nia  payet 
aucune  taxe  ou  impôt  que  par  consentement  commun  du  par- 
lement; que  personne  ne  soit  appelé  en  justice,  ni  obligé  à 
prêter  serment,  ni  à  se  charger  d  aucun  service;  qu'on  ne  soit 
en6n  ni  arrêté,  ni  inquiété  ou  molesté ,  pour  avoir  refusé  de 
se  soumettre  à  de  telles  choses  ;  qu'il  plaise  àV.  M.  de  faire re  - 
tirer  les  soldats  et  les  matelots  dont  nous  avons  parlé ,  et 
d'empêcher  qu'à  l'avenir ,  le  peuple  soit  chargé  de  cette 
manière.  Que  les  commissions  pour  juger  selon  la  loi  mar- 
tiale, soient  ré^voquées  etannulées,  et  qu'il  n'en  soit  plus  donné 
(le semblables,  de  peur  que,  sous  ce  prétexte^  quelques-uns 
de  vos  sujets  ne  soient  mis  à  mort,  contre  les  loi^  et  les 
franchises  de  ce  pays. 

Toutes  lesquelles  choses  nous  demandons  humblement  à 
V.  M.,  comme  étant  nos  droits  et  nos  libertés,  selon  les  lois 
et  les  statuts  de  ce  royaume.  Nous  supplions  aussi  Y*  M« 
de  déclarer  que  tout  ce  qui  s'-est  fait  à  cet  égard,  procédures, 
sentences,  exécutions,  ne  tirera  point  à  conséquence  ni  a 
(exemple,  au  préjudice  de  la  nation.  Enfin,  qu'il  plaise  àY.  M. 
de  déclarer,  pour  une  plus  grande  satisfaction  et  assurance 
de  votre  peuple,  que  votre  intenticm  et  volonté  royale  est 
que  dans  les  choses  déduites  ci -dessus,  vps  officiers  et  vos 
ministres  vous  servent  conformément  aux  lois  et  statuts  du 
^yaume  ,  pour  l'honneur  de  Y.  M.  et  pour  la  prospérité  de 
cet  Etat. 

I**  RÉPONSS    nu   ROI   A    LÀ  REQtJETE  DE   DROIT, 

Lue  dans  le  parlement  par  le  Garde  du  Grand-Sceau. 

Le  roi  veut  que  le  droit  soit  fait  selon  les  lois  et  les  cou- 
tumes du  royaume,  eti^ue  les  statuts  soient  duement  exécutés. 


I 
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afin  que  ses  sujets  n'aient  pas  lieu  de  se  plaindre  d'aucun 
tort  ou  oppression  contraires  à  leurs  justes  droits  et  libertés, 
que  S.  M.  se  croit  obligée,  en  conscience,  de  conserver  avec  au- 
tant de  soin  que  sa  propre  prérogative. 

(Cette  réponse  du  roi  n'étant  pas  jugée  satisfaisante,  le  par- 
lement en  demanda  une  plus  claire  ). 

Prononcée  par  le  roi  dans  le  parlement. 
Soit  droit  fait  comme  il  est  désiré,  (i) 

ACTE  D'HABEAS  CORPUS  («). 
STAT.  5i.  Char^  a.  chap.  a.  (1679.) 

Sert.  9.  Lorsqu'une  personne  sera  porteur  d'un  habeas 
corpus  adressé  à  un  SchérifF,  geôlier  ou  autre  officier,  en 
faveur  d'une  personne  soumise  à  leur  garde,  et  que  cet  Aa^^^.^ 
corpus  sera  présenté  auxdits  officiers,  ou  laissé  à  la  prison  a 
un  des  sous  «  officiers ,  ceux-ci  devront,  da  us  les  trois  jours 
de  cette  présentation,  (  à  moins  que  lemprisonnement  nait 
eu  lieu  pour  cause  de  trahison  ou  de  félonie,  exprimée  dans  le 


(i)  GeU«  seconde  réponie  proToqaa  une  BGcl«m«tion  générule  (Uns  l*i]ne  f 
fUns  rantre  Chaiobre;  pariïe  qoe,  selon  Tanoîen  nsage,  cette  formale  prononcf^' 
ainsi  en  français,  en  plein  parlement,  emporte  un  consentement  pur  et  eotit  • 
dont  on  ne  peut  plas  se  rétracter;  de  sorte  qtie  Tacte  qui  y  donne  lieu  a  dô- 
lors  toute  la  ▼ulidité  et  tonte  la  force  d'une  loi:  c'est  un  effet  que  n'avait  pas  U 
première  réponse  ;  car,  i«  elle  n'avait  pas  été  prononcée  par  le  roi,  le  parlemrn' 
séant  :  elle  y  avait  été  apportée  tonte  Ifaite;  a«  elle  n'était  point  selon  rancieiin" 
formule  ;  3®  elle  contenait  des  expressions  dont  les  communes  croyaient  qnc  l' 
roi  pourrait  abuser  pour  éluder  ce  qu'il  semblait  promettre  le  plus  forteiuen 
c'est  ce  qui  explique  la  sollicitude  et  la  joie  du  parlement.  Voy,  Rymer ,  atti 
publ.  ann.  i6a8.  — Abrégé  histor.  des  actes  pablicfr,  même  année* 

Rapin^'oyras  rapporte  la  formule  sans  y  mettre  le  mot  droit,  Larrey  éct 
toitjait  4nùt;  d'antres  écrivent  seolemeût  :  soit /ait  comme  ii  tstrt^iism 

(i)  Cet  acte  plus  connu  sous  le  titre  CChû^toi  corpus  est  intitulé  :  Acte  peu 
rendit!  plus  entière  la  liberté  des  sujets^  et  pour  prévenir  les  emprisonnemens  au- 
dctà  dis  mers. 
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leurrant  {i))suvïofive  faite  de  payer  les  frais  nécessaires  pour 
tfnmener  le  prisonnier ,  filés  par  le  juge  ou  parla  cour  doii 
émane  ïhaieas  corpus^  et  écrit  à  la  suite  du  Wrjt  (a) >  frais 
qui  ne  pourront  excéder  douze  deniers  par  mille,  et  après 
sûreté  donnée  par  écrit  de  payer  également  les  frais  néces^ 
saires  pour  ramener  le  prisonnier,  si  te  cas  échoit;  el  après 
garantie  que  le  prisonnier  ne  s'évadera  pas  en  route ,  ren- 
voyer cet  ordre  ou  PVrit{i)  et  représenter  Tindividu  devant 
le  lord  chancelier  ou  les  juges  de  la  cour  d'où  émane  le 
^rfi^i  ou  devant  telle  antre  personne  qui  doit  en  connaître, 
d'après  la  teneur  dudit  IVrit  :  Tofficier  devra  de  n»éme  dé- 
darer  le  motif  de  la  détention.  Ce  délai  de  trois  jours  n*est 
applicable  que  lorsque  le  lieu  de  la  prisdn  n'est  pas  éloigné 
de  plus  de  TÎngt  raille  de  celui  de  la  cour  ou  de  celui  où  rési- 
dent les  juges»  Si  elle  est  éloignée  de  plus  de  vingt  mille,  mais 
non  de  loo mille,  alors  le  geôlier  ou  autres  oFficters  auront 
dix-jours  et  vingt  au-delà  de  cent  mille. 

Sect.  3.  Tous  les  fFrits  A\liabeas  corpus  porteront  ces 
mots  :  per  staU  tricesimo  primo  Caroli  secundi  régis ^  et  seront 
signés  par  celui  de  qui  ils  émanent.  Si  une  personne  est  pen*-. 
dant  le  temps  de  vacation  emprisonnée  ou  détenue  pour  crime 
(excepté  pour  ceux  de  félonie  ou  de  trahison  exprimés  dans 
le  Warrant) ,  elle  aura  le  droit  (  à  moins  qu^elle  ne  soit  déjà 
convaincue  ou  condamnée  ),  ou  tout  autre  à  sa  pluce ,  de  s'a- 
dresser au  lord  chancelier,  ou  à  tout  autre  juge  de  tel  ou  tel 
tribunal,  ou  aux  barons  (s)  de  la  cour  de  Técniquien  et  le  lord 

(i)  fPTirrantf  nfoy,  la  note  a,  page  saivante. 

(a)  Writj  ce  mot  peat  te  rendre  par  leà  mots' infonction ^  céàule,Cttkl  en 
général  an^ ordre  émané  da  pouvoir,  pour  ordonner  de  faire  qiielqne  chose; 
<>ftt  ainsi  qn^on  dit  nn  fvnVde  n}enire fadas ,  qui  enjoint  À  nn  ofticier  d'obliger 
<{nelqn*aB  à  compafsitre  devaiit  an  magistrat,  nn  swit  de  capiat  qui  enjoint  à 
DD  «hériff  de  se  saisir  d*ane  personne ,  etc.  Ainsi  an  writ  d'habeas  corpus  est  an 
ordre  doimé  01^  geôlier  et  à  tout  autre  officier  de  la  prison ,  de  représenter  un 
«iitenn,  en  e«  conformant  anx  dispoaiiiont  de  Taete  à'habeas  corpus» 

(3)  Âetum  ,  le  renvoi  ;  retum  ofwrits ,  littéralement  renvoi  de*  writs ,  est  an 
crrtificat  da  ahériff  envoyé  à  la  conr,  ponr  constater  ce  qn'il  a  fuit  touchant 
IViécQlion  d'nn  vi^rit  qnt  loi  a  été  adressé.YoycE  le  dictionnaire  des  lois ,  New* 
^w,'dierioTmarf^  par  Giles  Jacob.  Toutefois  ce  mot  rtturm  qui  se  retroave  si 
tonvent  dans  les  lois  anglaises,  pent  être  pris  dans  une  infinité  d'acceptions  , 
Aoas  noos  contentons  d'indiqtier  la  plus  générale. 

(4)  Baromofthcûxchequorofthe  degree  of  the  coif.  La  coar  de  l'échiquier  a 
àtMx  attribotions  différentes  qui  lu  font  partager  en  deux  divisions:  In  recette 
^t  I'éobi«|atcr  qui  regarde  Ifs  revenus  royaux,  et  la  partie  judirinirc  plus  parli- 
caUêrcment  coor  de  réchiquier,  qui  se  sabdirise  en  cour  de  jastics  et  coar  Je 
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cliancelîer>  les  juges  ou  barons,  sont  requis  de  délivrer,  sur  le 
vu  des  copies  des  fVarrants  d'emprisonnement  ou  de  détention, 
ou  sur  le  serment  que  ces  copies  ont  étérefusées>  et  après  re- 
quête par  écrit  des  détenus  ou  de  toutes  autres  personnes,  à  leur 
place,  attestée  alors  par  deux  témoins  présens  lorsqu  elle  leur  a 
été  remise,  un  habeas  corpus  sous  le  sceau  de  la  cour  à  la- 
quelle appartiendra  Tun  des  juges ,  adressé  à  lofficier  à  la 
garde  duquel  sera  commis  le  détenu ,  lequel  habeas  corpus 
devra  être  renvoyé  immédiatement  devant  le  lord  chancelici* 
ou  tel  juge  ou  baron  desdites  cours  ;  et  après  que  le  fVritXm 
aura  été  présenté,  l'officier  ou  la  personne  commise  par  lui , 
représentera  le  prisonnier  devant  le  lord  chancelier  ou  tels 
autres  juges  ou  devant  celui  d  entr  eux  désigné  par  ledit  ^r^; 
et  dans  le  cas  d'absence  de  ce  dernier,  devant  tout  autre  d  en- 
tr'euxi  en  représentant  toujours  ledit  fVrit',  et  en  faisant 
connaître  les  causes  de  Tem prison nement  ou  delà  déten- 
tion (2);  après  quoi,  dans  Tespace  de  deux  jours,  le  lord 
clianeelier,  ou^  tel  autre  juge,  délivrera  le  prisonnier  en  rece- 
vant sareconnaissance,  ef  comme  sûreté,  une  somme  telle  qu'ils 
jugeront  à  propos,  eu  égard  à  la  qualité  du  prisonnier  ou  à  la 

chancellerie.  La  coar  de  réqaité  se  tient  dans  la  chambre  de  récbiqaier  devant 
le  grand-trésorier,  le  chancelier  de  réchiqoier,  le  premier  baron  on  chef  baron» 
et  trois  pins  jeunes  barons ,  dit  Blackstone.  Le  titre  de  barons  donné  anx  juges  de 
réchiqnier  vient,  selon  un  savant  Anglais,  de  ce  qae  ces  juges  ont  été  originai- 
rement tirés  dn  corps  des  barons  du  royaume.  Ces  observations  peuvent  servir 
à  expliquer  le  sens  dans  lequel  on  doit  entendre  ici  le  mot  de  baron ,  11  est  pris 
pour  celui  de  juge,  mais  de  juge  dans  la  cour  de  Véchiquier  senlement.  Lrs 
attrihotions  de  cette  cour  sont  trës-étendnes,  quoi  qu'elle  soit  d*nn  rang  inft- 
rieur  à  la  cour  du  banc  dn  roi,  et  même  à  celle  des  plaida  communs  :  mais  elle 
connaît  plus  particulièrement  des  affaires  qui  touchent  aux  revenus  de  la  coo* 
ronne  on  du  roi ,  etc.  Les  appels ^e  la  cour  de  1  échiquier  ne  peuvent  être  por- 
tés qu'à  la  Chambre  des  pairs,  qui  est  la  cour  souveraine  de  judicatuce  du 
royaume. 

(a)  f^ojr,  l'art.  48  de  la  grande  Charte,  qui  défend  d'emprisonnei^  qui  que  ce 
soit,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  jugement  de  ses  pairs,  ou  par  ordre  exprès  de  U 
loi  ;  voj-.  aussi  la  pétition  des  droits  de  Charles  I ,  qui  défend  également  lem- 
prisonnement  d'un  homme  qui  n'aurait  pas  eu  connaissance  auparavant  du 
motif  de  sou  emprisonnement ,  et  s  il  n'a  pas  joui  de  la  faculté  de  répondire  aux 
accusations  portées  «yntre  lui;  aussi  ne  peut-on  emprisonner  un  individu  qu'a- 
près une  procédure  juridique  et  dans  une  cour  de  justice ,  ou  bien  en  vertu 
d'un  ordre  d'un  magistrat  compétent;  cet  ordre  (c'est  ce  qu'il  nous  importait 
de  faire  remarquer  ici  )  doit  être  donné  par  écrit,  signé  par  ce  magistrat  rt 
scellé  du  sceau  de  ses  armes;  il  faut  aussi  que  le  motif  de  ieroprisounemeut  y 
soit  exprimé,  afin  que. sur  le  rescrit  de  Vhaùeas  corpus^  le  juge  puisse  voir  m 
reinprisonnement  est  bon  et  valable.  Cet  ordre  s'appelle  un  warrant» 
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nature  du  délit,  pour  s'assurer  qu'il  coitiparaitra  à  la  session 
prochaine  devant  la  cour  du  banc  du  rot  (i)^  ou  aux  plus  pro- 
ches assises  ou  sessions  ou  tournées  de  la  cour  d* élargissement 
ffinéral  (  goal  delwerjr)  (2)  dans  le  comté  ou  dans  le  lieu  de 
la  prison  ou  de  l'offense  commise,  ou  devant  telle  autre  cour 
qui  doit  connaître  du  délit;  le  fVrit  et  son  return^  ainsi  que 
la  reconnaissance,  seront  représentés  dans  la  cour  où  doit 
avoir. lieu  la  comparution.  Tout  ceci  n'a  pas  lieu,  s*il  est  cons- 
tant pour  lesdits  chancelier,  juges  ou  barons^  que  le  prison- 
nier est  détenu  sur  une  action  légale  pour  laquelle  le  pri- 
sonnier ne  peut  être  reçu  à  donner  caution,  d'après  un  frrit 
ou  IVarrant  signé  et  scellé  de  la  main  et  du  sceau  de  quel-^ 
ques-uns  desdits  juges  ou  barons  ou  de  quelques  juges  de 

paix- 

Sect,  4*  —  Si  une  personne  a  volontairement  négligé  pen- 
dant deux  termes  entiers,  depuis  son  emprisonnement,  de  de- 
mander un  habeas  corpus^  elle  ne  pourra  plus  Tobtenir  dans  le 
temps  des  vacances. 

Sect,  5.  —  Si  un  officier ,  ou  son  suppléant,  néglige  de 
répondre  au  JVrit  dhabeas  corpus  ou  de  représenter  le  prison- 
nier, conformément  à  ce  fVrit^  ou  s'il  refuse,  à  la  demande  du 
prisonnier, ou  de  tout  autre  personne  pour  lui,  de  délivrer, 
ou  s 'il  ne  délivre  pas  dans  six  heures,  copie  du  fVarrant  d'em- 
prisonnement et  de  détention,  il  paiera  à  la  partie  lésée  100 
livres  pour  la  première  offense,  et  200  livres  pour  laseconde, 
et  sera  déclaré  incapable  de  remplir  son  office  :  ces  condam- 
nations seront  recouvrées  par  le  plaignant,  ses  exécuteurs  ou 
administrateurs,  contre  le  délinquant  par  forme  d'action  en 
dettes,  etc.,  dans  l'une  des  cours  à  fVestminster,  Une  pre- 
mière condamnation  à  la  poursuite  d'une  partie  lésée,  sera 
une  preuve  suffisante  d'une  première  offense  ;  et  une  se- 
conde condamnation  pour  toute  offense  ,  survenue  depuis 
le  premier  jugement,  une  preuve  pour  une  seconde. 

SecU  6.  *—  Aucune  personne  élargie  en  vertu  d'un  habeas 


(x)  C'est  la  conr  soayeraine  da  droit  coatnroier;  elle  est  composée  d'an  chef 
jtitticier  et  de  trois  jages.  Le  roi  est  toujours  censé  siéger  en  personne  dans 
<^tte  eètir  ;  c>8t  de  là  que  lui  vient  son  nom  ;  le  style  de  la  cour  est  pour 
cette  raison  coràin  ipso  rrge.  La  juridiction  de  cette  cour  est  très-étendue. 

(a)  Wons  traduisons  ce»  mois  par  cenx-ci  :  Commission  d^tlaT^issement  gêné' 
^•l  Voyez  la  nott  i'«  de  la  page  saiyantc. 
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corpus  ne  peut  être  emprisonnée  de  nouveau  pour  le  même 
délit,  si  ce  n'est  par  Tordre  ou  l'action  légale  de  la  cour  dans 
laquelle  elle  est  obligée  de  reparaître  par  sa  reconnaissance, 
ou  de  tout  autre  cour  compétente;  et  si  une  personne  réem- 
prisonne, ou  fait  réemprisonner  sciemment  pour  le  même 
délit,  quelque  personne  élargie,  comme  on  vient  de  le  dire, 
elle  sera  condamnée  à  &oo  livres  envers  la  partie  lésée. 

Sect.  7.  —  Si  une  personne  emprisonnée  pour  haute 
trahison  ou  félonie  exprimée  dans  le  fVarrant^  demande  en 
pleine  cour,  la  première  sefmai  né  du  terme  ou  le  premier  jour 
de  la  session  des  commissions  ô^ojrer  et  terminer  (i),  ou  dé- 
largissement gé/iéraly  à  être  mise  en  jugement,  elle  ne  pourra 
être  ajournée  aux  termes  ou  aux  sessions  prochaines.  Les 
juges  du  banc  du  rol^  de  la  commission  à^ojrer  et  terminer  y 
ou  tous  autres  susdésignés,  sont  requis  de  mettre  sous  cau- 
tion, le  prisonnier  en  liberté  sur  une  requête  présentée  à  la 
cour ,  le  dernier  jour  du  terme  des  sessions  ou  des  assises 
de  la  commission*  d élargissement  général^  à  moins  qu'il  ne 
paraisse  aux  juges^  sur  serment,  que  les  témoins  pour  le  roi  ne 
peuvent  être  produits  pour  le  même  terme;  et  si  la  personne 
emprisonnée,  comme  on  vient  de  le  dire,  n'est  pas  sur  sa 
demande  d'être  mise  en  jugement,  poursuivie  et  jugée^  le 
second  terme,  elle  sera  mise  en  liberté. 

Sect.  8.  —  Les  dispositions  de  cet  acte  ne  sont  point  ap- 
plicables pour  la  délivrance  d*une  personne,  en  matière  civile. 

Sect,  9.  —  Un  sujet  de  ce  royaume  commis  à  la  ^arde 
d'un  officier  pour  matière  criminelle  ne  pourra  être  déféré  à 
la  garde  d'un  autre  officier ,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  habeas 
corpus  ou  d'uu  autre  îVrit  légal ,  ou  lorsque  le  prisonnier  est 
livré  au  Constable  ou  à  tout  autre  officier  inférieur,  pour  le 
conduire  à  quelque  prison  commune,  ou  lorsqu'il  est  envoyé 
par  ordre  de  quelque  juge  d'assise  ou  juge  de  paix  à  quelque 
maison  de  travail  ou  de  correction,  ou  lorsqu'il  est  transféré 

-■  ■   <  «  ■  ■  ...  ^  I  I  B  . 

(i)  D'oyer  et  terminer»  Cette  cour  se  tient  par-devant  des  commissaires 
da  roi ,  deax  fois  par  an  dans  rhaqne  comté  do  royaume  ,  excepté  qnelqors- 
noa  où  eUe  ne  se  tient  qa'ane  fois  ;  eUe  doit  entendre  et  déterminer  tontes  les 
trahisons ,  félonies  et  malversations;  les  termes  de  la  commission  sont  de  s'in- 
former, d'entendre  et  de  juger.  Une  antre  branche  des  attributions  de  cette  coar 
est  le  droit  d*examiner  et  de  délivrer  tons  les  prisonniers  qni  sont  dans  la  pri- 
son an  moment  de  l'arrivée  des  juges  dans  une  ville;  elle  prend  alors  le  titre 
de  goal  deliverjr,  commission  ttélargtsseinent.Ctttt  conr  a  aussi  ac  civil  des  attri> 
liutions  qu'il  est  inutile  de.  rappeler  ici. 
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(l'un  lieu  dansunaiuredu  même  comt^,  pour  être  jugé,  ou  dans 
le  cas  d'un  incendie  subit  ou  d'une  épidémie  ou  de  tout  autre 
force  ma jeure  ;  et  les  personnes  qui  signeront  ou  contresigne- 
xoniurkWarrant,^  pour  un  transfert  contraire  à  cet  acte  encour- 
ronty  dé  même  que  l'officier  qui  le  mettra  à  exécution ,  les 
amendes  ci-dessus  raentipnnées»  tant  pour  la  première  que 
pour  la  seconde  offense,  en  faveur  de  la  partie  lésée. 

Sect,  lo.  —  Il  sera  loisible  à  tout  prisonnier  d'obtenir  son 
habeas  corpus^  spit  du  chancelier  de  Thchiquier ,  soit  du  bano 
du  roi  ou  de  la  cour  des  plaids  communs  (  i  );  et  si  le  lord  chance* 
lier^  ou  to\it  juge  ou  b(^ron  de  1  échiquier,  en  vacation,  sur  le 
vu  des  copies  de  l'ordre  d'emprisonnement  ou  de  détention, 
ou  sur  le  serment  que  ces  copies  ont  été  refusées,  refuse  lui- 
même  \ habeas  corpus  voulu  par  cet  acte,,  il  sera  condam- 
né à  5oo  livres  envers  la  partie  lésée. 

Sect.  11.  — Un  habeas  corpus  y  conformément  à  cet  acte^ 
aura  force  sur  les  terres  d'un  comte  palatin,  dans  les  cinq 
ports  (a)  et  autres  lieux  privilégiés,  de  même  que  dans  les  iles 
de  Jersey  et  de .  Guernsey. 

Sect.  12.  Aucun  sujet  de  ce  royaume,  habitant  de  Yjàn- 
gleterrCf  du  pays  de  Galles^  ou  de  Éerwick^  ne  pourra  être  en- 
voyé prisonnier  en  Ecosse^  en  Irlande^  à  Jersey^  Guernsey^  pu 
dans  tout  autre  lieu  au-delà  des  mers:  tout  emprisonnement 
semblable  est  par  cela  même  déclaré  illégal.  Un  sujet  ainsi 
emprisonna  peut-intenter  une  action  à&faux  emprisonnement 
aux  cours  quelconques  de  S.  M.,  ou  exercer  un  recours  contre 
les  personnes  par  lesquelles  il  sera  ainsi  arrêté,  emprisonné 
et  détenu,  et  contre  tout  autre  personne  qui  aura  provoqué^ 
écrie,  signé  ou  contresigné  un  Warrant^  ou  tout  autre  écrit , 
pour  de  tels  actes,  de  même  que  contre  ceux  qui  l'auront  con- 

(r)  J^s  attribtttioDs  4c  la  coar  de«  plaids  comviani  se  confondent  qnelqae- 
fois  avec  celles  du  banc  da  roi ,  mais  ce  nVst  qn'à  cette  conr  qa*on  peut  porter 
•n  première  instance  toutes  les  actions  immobiliaires  ,  tandis  que  la  cour  du 
hanc  da  roi  est  sons  ce  point  de  vue  conr  souveraine.  La  cour  des  plaids  com- 
muns est  composée  de  quatre  juges  y  compris  le  président.  «  Ils  siègent  chaqne 
"  jonr,  dit  Blackstone,  dans  les  quatre  termes  ponr  entendre  et  Juger  toutes 
»  les  qaestions  de  droit  qui  donnent  lien  aux  causes  civiles, soit  immobilidirei^, 
"  soit  mobiliaires,  soit  mixtes.  Us  connaissent  de  tons  ces  différents  tant  en  pre- 
*  mière  instance  qne  sar  Toppel  des  conrs  inférieures  (qui  sont  la  cour  dn  Âiz/i- 
»  dted^  la  connty-conrt ,  etc.  )  Mais  de  cette  conr,  on  appelle  à  la  cour  da  ba^o 
»  dn  roi  par  un  acte  d'appel  comme  d*abns.  « 

(j)  Cinq  portt^  ce  ^ont  Uastings,  Douvres,  Hitbe,  Rumuey  et  Sandiiricb^ 

XOMli    I  25 
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seillë,  ou  qui  y  auront  donné  leur  consentement.  Bani  ce 
cas,  l'offensé  pourra  exiger  trois  fois  le  montant  des  frais  du 
procèsy  et  en  outre  des  dommages  et  intérêts  qui  ne  pourront 
être  6xés  à  moins  de  5oo  livres  ;  dans  laquelle  action ,  buIs 
délais  ne  seront  accordés,  sans  préjudice  de  l'eiéculion  des 
réglemens  des  cours,  pour  certains  cas  spéeiaux  prévus  par 
ces  réglemens;  et  toute  personne  qui  écrira,  scellera  ou  contre- 
signera un  Warrant^  pour  un  semblable  emprisonnement  ou 
détention,  ou  qui  emprisonnera  quelqu'un  contrairement 
à  cet  acte,  ou  quiy  aura  concouru,  sera  déclarée  incapable 
de  remplir  une  charge  de  confiance  ou  lucrative,  encourra 
les  peines  du  statut  de  prœmunire  (i),  et  ne  pourra  être  ab- 
soute par  le  roi  desdites  forfaitures* 

Sect.  i3.  Cet  acte  ne  pourra  profiter  à  celui  qui  ^^ 
sera  engagé  par  écrit  avec  tout  négociant,  propriétaire  dans 
les  colonies,  ou  autre,  à  être  transporté  dans  quelque  pays  au- 
delà  des  mers. 

SecL  i4-  Si  une  personne  convaincue  de  félonie  de- 
mande à  être  transportée,  et  que  pour  le  fait  commis,  !& 
cour  juge  convenable  de  la  laisser  en  prison,  cette  personne 
pourra  être  transportée  au-delà  des  mers. 

Sect.  1 5.  Si  une  personne  résidant  dans  ce  royaume  a 
commis  un  crime  capital  en  Ecosse^  en  Irlande  y  ou  dans 
tout  autre  ile  ou  colonie  étrangère  soumise  au  roi,  cette 
personne  pourra  être  transportée  dans  ce  'lieu  pour  y  être 
jugée,  comme  par  le  passé. 

SecL  17.  (2)  Aucune  personne  ne  sera  poursuivie  pour 
contravention  à  cet  acte  que  dans  les  deux  années  qui  suivront 
la  contravention ,  dans  le  cas  ou  la  partie  offensée  ne  sera  plus 
en  prison  ;  et  si  elle  est  en  prison ,  dans  deux  ans  après  son 
décès  ou  après  sa  sortie  de  prison. 

Sect.  18.  Dès  le  moment  que  les  assises  auront  été 
annoncées  dans  un  comté,  personne  ne  pourra,  par  suite  de 
cet  acte,  être  transféré  de  la  prison  commune,  sur  un  habeas 

(i)  16  nV.  2.  cap.  5.  Ces  différens  sUtats  eie  prœmunire  oot  été  faits  po^^ 
opposer  une  dig««  au  poavoir  pOBtifical  en  Angleterre.  C'est  à  lepoqne  de  U 
rèfonoation  qnVin  lear  donna  la  pins  grande  eztennon,  car  alors  tonte  liaison 
tfvec  la  coar  de  Kome  ftit  interrompae ,  et  des  peines  pins  séiréres  portées  contre 
cenK  qai  contreviendraient  ans  dispositions  des  statuts;  il  serait. trop  loog 
d^énumérer  ici  tontes  les  peines  portées  pour  les  différens  cas  ;  nous  renverront 
les  leetenrs  an  1.  IV,  cbap.  S,  de  Blackseone, 

(a)  I^es  dispositions  de  la  section  16  ,  sont  parement  transitoires. 
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eorpus^  que  pour  être  emmené  devant  le  juge  de  rassise  en 
{pleine  cour*  * 

SecL  ig.  Après  les  assises  clauses  on  ne  pourra,  en  vertu 
de  cet  acte,  avdir  son  kabeas  corpus. 

:  4$*^^.  so.  Si  une  action  est  inteatée  pour  une  contra*- 
vention  à  cette  loi,  les-  défendeurs  peuvent  plaider  tissue 
générale ,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  sont  pas  coupables  (net 
Ouiltj)^  on  qu'ils  ne  doivent  rien. 

Sect.  SI.  Lorsqu'une  personne  sera  emprisonnée  par 
un  juge-de-paix  ou  antre  >  et  chargée  comme  complice  avant 
le  fait',  de  petite  trahison  {pettj-  treason)  (i)  ou  de  félonie, 
ou  quelle  en  sera  soupçonnée,  ou  qu'elle  sera  soupçonnée  dç 
petite  trahison  ou  de  félonie  exprimées  dans  Tordre  d'arres- 
tation; cette  personne  ne  pourra,  en  vertu  de  cet  acte,  être 
élargie  sous  caution. 

A 


BILL  DES  DROITS,  à     y 

^rmjets. 


Acte  déclarant  les  droits  et  les  libertés  dermjets,  et  fixant  la 

succession  a  la  couronne, 

Annoprim.  GuUl  et  Mar*  (1688). 

Ch.I.  Attendu  que]eslords^«piritneIsettemporeIs,etIes  com- 
munes assemblées  à  /7'^65^/7im5r^r,  représentant  valablement', 
pl^nement  et  li^ement  toutes  les  classes  du  peuple  de  ce 
royaume  ont  fait,  le  trentième  jour  de/éi^rier^  Tan  deNotre»- 
Scigneur,  mil  six  cent  quatre -vingt*- huit,  en  présence  de 
leurs  Majestés ,  alors  appelées  et  connues  sous  les  noms  de 
Guillaume  et  Marie j  prince  et  princesse  SOrange^  étant  pres- 
sens en  propre  personne,  une  déclaration  par  écrite  dans,  les 
termes  suivans^  savoir  : 

«  Comme  le  dernier  roi^  Jacques  11^  a  cherché ,  avec  le 
»  concours  de  divers  méchans  conseillers,  juges  ^  officiers 
»  employés  par  lui,  à  renverser  et  détruire  la  religion  probes- 
»  tante  ^  les  lois  et  les  libertés  de  ce  royaume  \ 

(i)  "Lu  petUe  trahison  est  dans  Tordre  civil  ce  qa'est  dans  Tordre  polUi^ae  la. 
hmue  tnJùiCft*  Celle-ci  a  iieu  da«i  tontea  ka  offenaea  contre  le»  roi  et  ie  gou- 
yemement,  comme  lorsqa^aa  iaiëriear  A^na  Tordre  politique,  «tteote  aa;K: 
jonra  de  aon  sapérieor  dans  les  choses  qui  ont  quelque»  rapports  avec  lest 
affaires  de  TÉtat  ;  celle  U  lorsqn*nn  domestique  tne  son  maître ,  une  femme 
son  mari ,  nn  eocléaiattiqfie  aon  ^véqne.  To^.  BlacAsioM ,  tome  IV,  cbap.  4>, 

25. 
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»  1^  En  usurpant  et  exerçant  le  droit  de  soustraire  à  Tac- 
»  tien  des  lois  et  d'en  suspendVe  TefFet,  sans  le  (Consentement 
»  du  parlement; 

»  s^  En  emprisonnant  et  poursuivait  plusieurs  dignes  pré- 
»  lats ,  pour  avoir  demandé  humblement  d'être  dispensés'  de 
»  donner  leur  assentiment  audit  pouvoir  usurpé  ; 

»  3*  En  portant  un  mandat  scellé  du  grand-sceau,  pour 
»  ériger  une  cour  nommée  la  Cour  des  Commissaires  pour  Us 
•  causes  ecclésiastiques; 

»  4^  En  levant  des  impôts  pour  et  à  l'usage  de  la  couronnei 
»  en  alléguant  le  prétexte  de  prérogative,  dans  un  temps  et 
»  d'une  manière  autres  que  ceux  voulus  par  le  parlement; 

»  5^  En  levant  et  entretenant  une  armée  dans  ce  rojaiime 
»  en  temps  de  paix ,  sans  le  con.sentement  du  parlement,  et 
9  en  logeant  des  soldats,  contre  la  volonté  de  la  loi; 

»  6^  En  faisant  désarmer  plusieurs  fidèles  sujets,  par  cela 
»  seul  qu'ilsétaient  protestans,  pendant  que  les  papistes  étaient 

•  armés  et  employés,  contrairement  à  la  loi  ; 

•  7°  En  violant  la  liberté  de  l'élection  des  membres  du 
B  parlement; 

»  8^  En  faisant  juger,  dans  la  cour  du  banc  du  roi,  des 
»  matières  et  des  causes  dont  le  parlement  seul  pouvait  con- 

•  Jialtre;  et  par  diverses  autres  mesures  arbitraires  et  ilié- 

•  gales; 

»^^Et  comme  dans  les  derniers  temps,  des  personnes 
»  partiales,  corrompues  et  sans  titres,  ont  été  choisies  pour 
»  jurés  dans  les  4Tibunaux,  et  particulièrement  plusieurs 

•  jurés  dans  des  causes  de  haute-trahison ,  sans  être  francs* 
»  tenanciers; 

»  i6^  Que  des  cautions  «xcessÎTes  ont  été  demandées  aux 
»  personnes  emprisonnées  pour  causes  criminelles,  afin  dë- 

•  liider  le  bénéfice  des  lots  faites  poui"  la  liberté  des  sujets; 

»  11^  Que  des  amendes  excessives  ont  été  imposées,  et  des 
»  châtimenft  cruels  et  illégaux  infligés; 

»  la"*  Et  que  diverses  remises  ou  promesses  d'amendes  et 
»  de  confiscations  ont  été  faites  avant  que  conviction  ait  été 
»  aequise,  ou  jugement  porté  contre  les  personnes  qui  pou- 
«  vaieilt  être  dans  le  cas  de  les  payer.  » 

Toutes  choses  entièrement  et  directement  contraires  aux 
lois  communes ,  aux  statuts  et  libertés  de  ce  royaume. 
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Et  comme  ledit  feu  dernier  roi ,  Jacques  II  ayant  abdi- 
qué^ le  gouiremeroent  et  le  trône  restant  parla  vacans,  soi» 
alte-sse  le  prince  d'Orange  (dont  il  a  plu  au  Dieu  tout-puis* 
sant  de  faire  le  glorieux  instrument  qui  devait  délivrer  ce 
royaume  du  papisme  et  du  pouvoir  arbitraire  )  a  fait  écrire, 
(par  lavis  des  lords  spirituels  et  temporels^  et  de  plusieurs 
principales  personnes  des  communes),  des  lettres  aux  lords 
spirituels  et  temporels  protestans  ;  et  d'autres  lettres  aux  diffé- 
rens  comtés,  villes,  universités,  bourgs  et  aux  cinq  ports,  pout 
qu'ils  eussent  à  choisir  des  personnes  capables,  pour  les  re- 
présenter dans  le  parlement  qui  devait  être  rassemblé,  et  sié« 
ger  à  Jf^estminster^  le  vingt-deuxième  jour  àe  janvier  de  cette 
année  mil  six  cent  vingt -huit,  afin  d^aviser  k  ce  que  la 
religion,  les  lois  et  les  libertés  ne  puissent  plus  dorénavant 
être  en  danger  d'être  renversées;  en  vertu  de  quoi  les  élec* 
tions. ont  été  faites. 

Et  par  suite,  lesdits  lords  spirituels  et  temporels,  et  tes 
communes  maintenant  assemblées ,  par  suite  de  leurs  lettres 
et  élections  formant  pleinement  et  librement  le  corps  rejHrë* 
sentatif  de  cette  nation,  prenant  sérieusement  en  considératioir 
les  meilleurs  moyens  d'atteindre  le  bnt  susdit ,  déclarent 
d'abord  (comme  leurs  ancêtres  ont  toujours  fait  en  pareil 
cas  ),  pour  garantir  et  assurer  leurs  anciens  droits  et  Ubertés  : 

1^  Que  le  prétendu  pouvoir  de  l'autorité  royale  de  suspen* 
ère  les  lois  ou  l'exécution  des  lois»  sans  le  consentement  du 
parlement ,  est  illégal  ; 

a**  Que  le  prétendu  pouToir  de  fautorité  royale  de  dis- 
penser des  lois  ou  de  lexécution  des  lois,  comme  i4  a  été 
usurpé  et  exercé  par  le  passé,  est  illégal  ; 

5^  Que  la  commission  pour  ériger  h  dernière  cour  des^ 
Commissaires  pour  les  cames  ecclésiastiques  et  toutes  autres 
commissions ,  et  cours  de  même  nature  sont  illégales  et  per- 
nicieuses; 

4^  Qu'une  levée  d'impôt  pour  et  »  l'usage  de  là 'couronne  ,^ 
sous  ombre  de  prérogative^  sans  le  consentement  du  parle- 
ment, pour  un  ten^ps  plus  long  et  d^une  manière  autre  qu'il 
n'est  ou  ne  sera  arrêté  paF  le  parlement,  est  iHégale^ 

b^  Que  c'est  un  droit  des  sujets  de  présenter  des  pétitions 
au  roi,  et  que  tous  emprisonnemens  et  poursuites  de  pétition* 
naires  sont  illégaux  ; 

6°  Que  la  levée  et  l'entretien  d'une  armée  dans  le  royaume> 
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en  temps  de  psiix ,  si  ce  n  est  da  conaenteitient  du  parlement , 
est  contraire  à  la  loi  ; 

y^  Que  les  sujets  proteseans  peuvent  avoir  ^  pour  leur  dé- 
fense, des  armes  conformes  à  leur  condition',  permises  par 
la  loi  ; 

8"  Que  les  ëléctions  des  membres  du  parlement  doivent 
être  libres  ; 

9^  Que  ht  liberté  de  parler  des  débats  ou  actes  dans  le  sein 
du  parlement  ne  peut  être  réprimée  ou  mise  en  question  dans, 
aucuué  cour  ou  lieu  hors  du  parlement'; 

lo^  Quon  ne  peut  exiger  une  caution,  ni  imposer  da- 
mendes  excessives,  ni. infliger  des  peines  cruelles  et  inusitées  ;. 

11^  Que  la  liste  des  jurés  choisis  doit  être  dressée  en 
bonne  et  due  forme ,  et  notifiée  ;  que  les  jurés  qui  prononcent 
sur  le  sort  des  personnes,  dans  les  questions  de  haute  trahi* 
son,  doivent  être  francs-tenanciers^  ' 

la^  Que  les  remises  ou  promesses  d'amendes  et  confisca- 
tions faites  avant  que  conviction  ait  été  acquise  ou  jugement 
porté,  sont  illégales  et  nulles; 

i3^  Quentin.,  pour  remédier  à  tous  ces  griefs,  et  pour 
l'amendement,  l'affermissement  et  la  conservation  des  lois, 
il  sera  tenu  fréquemment  des  parlemens. 

Et  ils  réclament,  demandent  avec  instance  toutes  les  choses 
susdites,  comme  leurs  droits  et  libertés  incontestables  ;  et 
quon  ne  puisse,  par  la  suite,  induire  ni  tirer  en  aucune  ma- 
nière des  conséquences  d'aucunes  déclarations,  jugemens  ou 
actes  rappelés  ci-dessus  et  faits  au  préjudice  du  peuple. 

Al  laquelle  demande  de  leurs  droits,  ils  sont  particulière-, 
ment  encouragés  par  Li  déclaration  de  son  altesse  le  prince 
à'Orangey  comme  étant  le  seul  moyen  dobtenir  réparation 
et  d  y  apporter  remède. 

Etant  donc  pleins  d'une  entière  confiance  que  son  altesse 
le  prince  d* Orange  accomplira  la  délivrance  qu'il  a  déjà  tant 
avancée,  et  qu'il  les  préservera  encore  de  voir  la  violation  à 
ces  droits  qu'ils  viennent  de  rappeler,  et  de  toutes  autres 
atteintes  portées  à  leur  religion ,  à  leurs  droits  et  à  leurs 
libertés. 

II.  Lesdits  lords  spirituels  et  temporels  et  les  communes  as 
semblées  à  JVestminster^  arrêtent  queGui/laumeelMurie^  prince 
et  princesse^  ai  Orange ,  sont  et  restent  déclarés  roi  et  reine 
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^AngleterrCy  deFrance  et  d'Irlande^  et  des  États  qui  en  dé- 
pendent ;  pour  tenir  la  couronne  et  la  dignité  royale  desdit^ 
royaumes  et  États  dépendans;  lesdits  prince  et  princesse  > 
pendant  leur  vie  et  la  vie  du  survivant  des  deux,  que  Texer- 
cice  du  pouvoir  royal  appartiendra  uniquement  et  pleinement 
audit  prince  d' Orange  ^  et  sera  exercé  par  lui  aux  noms  des<- 
4îts  prince  et  princesse  pendant  leur  vie;  et,  après  leur 
mort,  ladite  couronne  et  la  dignité  royale  desdits  royaumes 
et  États  dépendans  passeront  aux  héritiers  descendansdela^ 
dite  princesse;etàdéfautdedescendans,  à  la  princesse  Anne 
de  Danemarck  et  à  ses  descendans  ;  et  à  défaut  de  descen- 
dans  y  aux  héritiers  descendans  dudit  prince  d'Orange.  Les 
lords  spirituels  et  temporels  et  les  communes  prient  lesdits 
prince  et  princesse  d'accéder  au  présent  acte  selon  sa  teneur» 

IIL  Que  les  sermens  ci*  après  mentionnés  seront  prêtés 
far  toutes  les  personnes  qui  peuvent  être  tenues  par  la  loi  d^ 
prêter  les  sermens  de  fidélité  {d^allegiance  )  et  de  supréma^ 
tie,  au  lieu  de  ces  mêmes  sermens  de  suprématie  et  d'al- 
légeance qui  restent  abrogés. 

«  Je  A.  B.  fais  proipesse  sincère,  et  jure  detre  fidèle  et  de 
»  garder  loyale  allegiance  à  leurs  Majestés  le  roi  Guillamne  ep 
p  ta  reine  Marie.  »  i 

{So  help  me  God)  Avec  Taidé  de  Dieu. 

«  Je  A.  B.  jure  que  j'abhorre  de  tout  mon  cœur,  que  jab- 

*  jure  et  je  déteste,  comme  impie  et  hérétique^  cette  thèse  et 
»  cette  doctrine  condamnables  que  les  princes  excommuniés  ou 
»  dépossédés  par  le  pape  ou  tout  autre  autorité  du  Siège  de 
»  RoMB  9  peuvent  être,  déposés  ou  mis  à  mort  par  leurs  sujets  ou 
>»  par  tout  autre  personne  quelconque»  Et  je  reconnais  qu'au* 

*  cun  prince  étranger ,  aucune  persQnne,  prélat,  État  ou  po«- 
»  tentât,  n'a  ni  ne  doit  avoir  aucune  juridiction,  pouvoir, 

*  supériorité ,  prééminence  ou  autorité  ecclésiastique  ouspi* 
»  ritueUe  dans  ce  royaume.  » 

(So  help  me  God)  Avec  laide  de  Dieu. 

,  IV.  Sur  quoi  leursdites  Majestés  ont  accepté  la  couronne 
et  la  dignité  royale  des  royaumes  £  Angleterre^  de  France  et 
Irlande  et  des  États  en  dépendant,  conformément  à  la  réso» 
lution  et  au  désir  desdits  lords  et  des  communes,  contenus 
dans  ladite  déclaration. 
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y.  Et  il  a  plu  à  leurs  Majestés,  que  lesdrts  lards  spirîtuéli 
et  temporels,  et  les  communes  formant  Tes  deux  cbarobres  du 
parlement,  continueraient  à  siéger  et  feraié^nt  conjointement 
avec  leurs  Majestés  royales  un  règlement  pour  rétablissement 
de  la  religion,  des  lois  et  libertés  de  ce  royaume,  afin  qu'à 
Tavenir,  ni  les  unes,  ni  les  autres  ne  pussent  être  de  nou- 
veau en  danger  d'être  détruites  ;  à  quoi  lesdits  lords  spirituels 
€t  temporels  et  les  communes  ont  donné  leur  consentement 
et  ont  procédé  conformément. 

VI.  Maintenant,  par  suite  des  choses  susdites,  lesdits  lords 
spirituels  et  temporels,  et  les  communes  assemblées  en  parle^ 
ment,  pour  ratifier,  confirmer  et  établir  ladite  déclaration  et 
les  articles,  clauses  et  points  y  contenus  par  la  force  d'une 
loi  faite  en  due  forme  par  T-autorité  du  parlement,  supplient 
qu'il  soit  déclaré  §^  arrêté  que  tous  et  chacuns  des  droits  et 
libertés  rapportés  et  réclamés  dans  ladite  déclaration ,  sont  left 
vrais,  anciens  et  incontestables  droits  et  libertés  du  peuple.de 
ce  royaume,  et  seront  estimés,  approuvés,  adjugés,  crus, 
regardés  comme  tels;  que  tous  et  chaque  articles  susdits 
seront  formellement  et  strictement  tenus  et  observés  comme 
Us  sont  exprimés  dans  ladite  déclaration ,  que  tous  officiers 
et  ministres  quelconques  serviront  à  l'avenir  leurs  Majestés  et 
leurs  successeurs,  conformément  à  cette  déclaration. 

YII.  Lesdits  lords  spirituels  et  temporels  et  les  communes 
considérantsériefusementcommentilapluauDieu  tout-puissant 
dans  sa  merveilleuse  providence ,  et  sa  miséricordieuse  bonté 
pour  cette  nation,  de  conserver  et  de  placer  sur  le  trône  de  leurs 
ancêtres,  leursdites  Majestés  royales,  personnes  le^  plus  capa* 
bles  de  régner  sur  nous;  ce  pourquoi  ils  lui  rendent  du  fond 
de  leurs  cœurs  leurs  humbles  actions  de  grâce  et  pensent  véri- 
tablement, formellement,  certainement  et  dans  la  sincérité 
de  leur  âme,  reconnaissent  et  déclarent  que  le  roi,  Jacques  If, 
ayant  abdiqué  le  gouvernement,  et  leurs  Majestés,  ayant  ac- 
cepté la  couronne  et  la  dignité  royale ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
dessus,  deviennent ,  sont  et  seront  de  droit,  par  les  lois  de  ce 
royaume  ,  nos  souverains  5eîgneur  et  dame,  roi  et  reine 
d  Angleterre^  de  France  et  ' à! Irlande^  et  des  pays  en  dépen« 
dant  ;  lesquelles  personnes  restent  investies  du  titre  royal,  dé 
la  couronne  et  des  dignités  desdits  royaumes,  avec  tous  hon- 
neurs, titres,  droits  royaux,  prérogatives,  pouvoirs,  juri- 
diction et  autorité  qui  s'y  rattachent,  qui  sont  ainsi  entiè* 
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renient,  pleinement  et  légalement  comme  incorporés,  an* 
iiexé^  et  unis  à  leurs  personnes. 

yill.  Pour  prévenir  toutes  discussions  et  divisions  dans 
ce  royaunie,  au  sujet  des  prétendus  titres  à  la  couronne,  de 
même  que  pour  conserver  un  ordre  fixe  dansla  succession,  ce 
qui  constitue  et.d'où  dépendent,  après  Dieu,  lunité,  la  pis  , 
]a  tranquillité  et  la  stabilité  de  cette  nation;  lesdits  lord» 
spirituels  et  tempoi'els  et  les  communes  supplient  leurs  Ma- 
jestés ,  qu'il  soit  établi  ^par  un  acte ,  arrêté  et  déclaré  que  la 
couronne  et  le  gouvernement  royal  de  ces  royaumes  et  do^ 
Etats  dépendans,  avec  toutes  et  chaque  choses  déjà  dites, 
et  tout  ce  qui  s'en  suit,  appartiendront  et  continueront  d'ap- 
partenir à  leursdites  Majestés,  et  ausurvivànt  des  deux,  pen- 
dant leur  vie  et  la  vie  du  survivant  ;  et  que  l'exercice  entier , 
plein  et  parfait  du  pouvoir  royal  et  du  gouvernement,  rési- 
dera uniquement  dans  la  personne  de  S.  M.  le  roi,  et  sera 
exercé  par  lui,  au  nom  de  leurs  Majestés,  pendant  la  vie 
de  tous  deux;  et  après  leur  mort,  ladite  couronne  et 
choses  déjà  dites  passeront  et  resteront  aux  héritiers  des- 
cendans  de  S.  M.  la  reine  Marie;  et  à  défaut  d'héritiers  des- 
cendans  de  S.  M.  à  son  altesse  royale  la  princesse  ^nne 
de  Danemarck  ou  à  ses  héritiers  descendans;  et  à  défaut  de 
tels  héritiers,  aux  héritiers  descendans  de  sadite  M.  le  roi. 
A  ces  causes ,  lesdits  lords  spirituels  et  temporels  et  les  com- 
munes, au  nomade  tout  le  peuple,  se  soumettent  très-hum- 
blement et  fidèlement,  eux  et  leurs  héritiers  et  descen- 
dans à  jamais,  et  promettent  de  reconnaître  fidèlement^ 
maintenir  et  défendre  leursdites  Majestés ,  de  même  que  les 
bornes  posées  à  l'autorité  de  la  couronne,  et  Tordre  de  suc- 
cession à  cette  couronne,  spécifiés  et  contenus  dans  ce  pré- 
sent acte,  de  tout  leur  pouvoir,  aux  dépens  de  leurs  biens 
et  de  leur  vie,  contre  toutes  personnes  quelconques  qui  pour- 
raient y  portei:  atteinte. 

IX.  Et  comme  l'expérience  a  prouvé  que  ce  royaume  pro- 
testant ne  pouvait  jouir  de  la  paix,  de  la  tranquillité,  ni 
de  la  prospérité  sous  un  prince  papiste  ou  sous  un  roi  ou  une 
reine  mariés  à  des  papistes ,  lesdits  lords  spirituels  et  tempo- 
rels et  les  communes  supplient  encore  qu  il  soit  établi  par  un 
acte,  que  tous  ceux  qui  sont  ou  seront  reconciliés  ou  qui 
entretiennent  des  liaisons  avec  le  Siège  ou  l'église  de  Rome, 
ou  qui  professent  la  religion  papiste,  ou  qui  sont  mariés  à  des 
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papistes,  seront  exclus  et  déclarés  à  jamais  incapables* d'hé- 
riter et  de  jouir  de  la  couronne  et  du  gouvernement  de 
ce  royaume,  du  royaume  à! Irlande  et  des  btats  qui 
en  dépendent,  ou  d'unç  partie  quel.conqi}e  de  ces  Etats , 
d'avoir  ou  d'exercer  le  pouvoir  royal ,  d  en  retenir  Tautorité 
ou  la  juridiction;  et  dans  tous  ces  cas,  le  peuple  de  ces 
royaumes  sera,  et  est  par  là,  délié  de  toute  obéissance  et 
fidélité  [allègiance).  Et  alors,  la  couronne  et  le  gouverne» 
ment  passeront  e^  resteront  aux  personnes  protestantes  qui 
ep  auraient:  hérité  >  en  cas  de  mort  naturelle  des  personnes 
ainsi  réconciliées ,  entretenant  con^munication  ,f. professai)! 
la  religion,  ou  mariées  comme  nous  venons  de  le  dire. 

X.  Que  tout  roi  ou  reine  de  c6  royaume  qui  viendront  ou 
succéderont  dorénavantà  la  couronne  impériale  de  ce  royaume, 
feront,  souscriront  et  prononceront  à  haute  voix  dans  It  pre- 
mier jour  de  rassemblée  du  premier  parlement  qui  suivra 
leur  couronnement*)  assis  sur  leur  trône,  dans  la  chambre 
des  pairs,  en  présence  des  lords  et  des  communes  assemblées, 
ou  bien,  lors  de  leur  couronnement,  devant  la  personne  ou 
les  personnes  qui  recevront  d'eux  le  serment  de  couronne- 
ment,  au  moment  où  ils  prononceront  ce.  serment  (qui  sera 
fait  le  premier) ,  la  déclaration  (i)  mentionnée  dans  le  statut 
fiait  dans  la  trentième  année  du  règne  du  roi  Charles  II,  in-* 
t4tulé  actepour,  etc.  (2);  mais  s'il  arrive  que  le  roi  ou  la  reine 

'     -     "  ■  -  —  -         -      -  - 

(i)  Voici  celte  déclaration':  Je  A.  B.  professe,  affirme  et  dêclure,  solennel- 
lement et  sincèrement  en  présence  de  Dieu,  Traire  qne  dans  le  sacrement  de  la 
communion  il  n*y  a  point  transnbstantiation  des  éléroens  du  pain  et  da  vin  en 
corps  et' en  sang  de  Jésas-Christ,  an  moment  de  leur  consécration,  ou  après 
cette  consécration  par  une  personne  quelconque.  Qne  linvocation  on  Vadora- 
tîon  de  la  vierge  f^arie  on  de  tout  autre  saint,  et  le  sacrifice  de  la  messe  tels 
qu'ils  sont  maintenant  pratiqués  dans  TEglise  de  Rome ,  doivent  être  regardé» 
comme  des  actes  superstitieux  et  idolâtres.  Je  professe  anssi,  »ffirrae  et  déclare 
solennellement,  que  je  fais  cette  déclaration  dans  le  sens  plein  et  entier  de» 
ouvr.'>^es  qui  m'ont  été  lus ,  tels  qu'ils  sont  généralement  interprétés  par  l'églis*^ 
protestante,  sans  subterfuge,  équivoque  ou  réserve  mentale  quelconque,  et 
stiBs  m  être  fait  donner  à  cet  effet  des  dispenses  préalablea  par  le  pape  ou  par 
tout  autre  autorité  ou  personne  quelconque,  sans  aucun  espoir  d'obtenir  noe 
semblable  dispense^  detre  ou  de  pouvoir  être  acquitté  devant  Dieu  ou  devant 
un  homme,  ou  délié  de  cette  déclaration  ,  bien  que  le  pape  ou  tout  autre  pcf 
sonne,  on  autorité  m*en  délie  ou  l'annule,  on  la  déclare  de  nul  effet  dès  U 
commencement. 

(a)  An  act  for  the  more  effectnal  preservtng  the  king'a  persoo  «nd  govera^ 

moût ,  by  disubling  papist  from  sittiug  in  cither  bouse  of  parliamcnU 
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n'aient  pa^  atteint  l'âge  de  douze  ans,  lorsqu'ils  monteront  sur 
le  trône,  alors  ils  feront,  souscriront  et  prononceront  à  haut« 
voix  ladite  déclaration  à  leur  couronnement ,  ou  le  premier 
jour  de  l'assemblée  du  premier  parlement  qui  suivra  iëpoque 
où  ils  auront  atteint  Tâge  de  vingt  ans. 

XI.  Toutes  lesquelles  choses,  il  a  plu  à  leurs  Majestés  de 
voir  déclarées,  établies  et  sanctionnées  par  l'autorité  de  ce 
présent  parlement,  àGn  quelles  soient  et  demeurent  lois 
perpétuelles  de  ce  royaume.  Elles  sont,  en  conséquence,  dé- 
clarées, établies  et  sanctionnées  par  leursdites  Majestés,  par 
et  aviso  l'avis  et  le  consentement  des  lords  spirituels  et  tem- 
porels, et  des  communes  formées  en  parlementa 

XXI*  Qu'il  soit  en  outre  déclaré  et  arrêté  par  acte  de  Tau'-^ 
torité  susdite,  qu'à  partir  de  cette  présente  session  du  par-' 
lement^  il  ne  sera  donné  aucune  dispense  de  non  obstant& 
de  se  soumettre  aux  statuts,  ou  à  quelques^^unes  de  leurs  dispo- 
sitions, que  ces  dispenses  seront  regardées  comme  nulles -et 
de  nul  effet,  à  moins  qu'elles  ne  soient  accordées  par  le 
statut  lui-même,  excepté  encore  les  cas  auxquels  il  sera 
pourvu  spécialement  par  des  bdh  portés  dans  cette  présente 
session  de  parlement; 

Xin.   Il  est  aussi  arrêté  qu'aucune  *  charte ,  pardon  ou 
garantie  accordés  avant  le  vingt*troisième  jour  ^octobre  ^  do 
liannée  ^e  Notre-Seigneur,  mil  six  cent  vingt-neuf,  ne  seront 
annulés  par  cet  acte,  mais   auront  et  conserveront  autant 
de  force  devant  la  loi ,  que  si  cet  acte  n'eût  point  été  fait. 
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BILL  DjES  DROITS. 

Acte  du  parlement  pow^ssurer  la  succession  de  la  couronne 
dAngleterrCj  et  pour  mieux  assurer  la  liberté  des  su/ets  (i). 

(  10  février  1701.  ) 

Attendu  que  dans  la  première  année  du  règne  de  V. 
M.  et  de  feue  notre  très  «gracieuse  souveraine,  la  reine 
Maricy  d*heureuse  mémoire,  un  acte  du  parlementavahétéfait 
etintitulé^f^tf/'Ottr  déclarer  les  droùs  et  les  libertés  des  sufeU^ 
et  pour  établir  la  succession  a  la  couronne  \  acte  dans  lequel, 
entre  autres  choses,  il  avait  été  établi,  déclaré  et  passé  ea 
loi ,  que  la  couronne  et  le  gouvernement  royal  des  royaumes 
Ùl  Angleterre ,  de  France  et  iS^ Irlande^  et  des  domaines  qui 
en  dépendent,  seraient  et  continueraient  dans  Y.  M.  et  ladite 
feue  reine,  pendant  qu  ils  vivraient  conjointement,  et  peu* 
'  dant  la  vie  de  celle  qui  survivrait,  et  qu'après  le  décès  de 
V.  M.  et  de  ladite  reine,  ladite  couronne  et  gouverne- 
ment royal  seraient  et  demeureraient  aux  héritiers  issus 
de  ladite  feue  reine,  et  au  défaut  d*une  telle  liguée,  à  son- 
altesse  royale  la  princesse  Anne  de  Danemarck  et  à  ses  de»-- 
cendans;  et  au  défaut  d'une  telle  lignée,  aux  héritiers 
descendans  de  V.  M.  Quil  fût  d ailleurs  par  là,  passé 
en  loi  y  que  toutes  et  chaque  personne  ou  personnes  qui  se- 
raient alors»  ou  dans  la  suite,  réconciliées,  ou  qui  auraient 
communication  avec  le  Siège  ou  réglise  de  Rome,  ou  qui 
feraient  profession  de  la  religion  papiste,  ou  qui  se  marie- 
raient à  des  papistes,  seraient  exclues  et  rendues  incapables 
pour  toujours  d'hériter,  posséder,  ou  tenir  la  couronne  et  le 
gouvernement  de  ce  royaume,  de  T/r/a/t^/cr  et  des  domaines 
qui  en  dépendent,  ou  d  aucune  partie  d'iceux;  et  d'avoir,  Ou 

(i)  Vof^  Dam.  Corps  dipl.  t.  8,  part,  i ,  p.  3.  Nons  avons  cra  bien  faire  cl« 
prendre  la  traduction  qui  se  trouve  dans  cet  oavrage, après  Tavoir  soigf  ease- 
ment  comparée  à  Toriginal,  et  y  avoir  fait  les  changemens  qae  nons  avons  cra 
utiles,  parce  qu'elle  nous  a  para  très-littérale,  et  qae  Tauteur  a  po,  sa  temps  oà 
il  écrivait ,  se  permettre  des  façons  de  parleir  qae  ne  pourrait  maintenant  em- 
ployer un  traducteur;  façons  de  parler  qui  cependant  rendent  niienz.  que  tout 
autîe  lesprit  de  Tacte  original. 
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etercer  aucun  pouvoir,  autorité  ou  juridiction  royale  dan 4 
iceux.  Et  que  dans  tous  et  chacun  desdits  cas,  les  peuples  de 
ces  royaumes  seraient  et  sont,  par  là ,  absous  de  leur  fidélité  ; 
et  ladite  couronne  et  gouvernement  descendraient  successive- 
ment et  seraient  possédés  par  telles  personnes  ou  personnes 
qui,  étant  protestantes,  auraient  hérité  et  joui  d*iceux,  en  cas 
^ue  Indite  personne  ou  personnes  ainsi  réconciliées ,  ayant 
comipunion,  professant  ou  se  mariant,  comme  dessus,  fussent 
naturellement  mortes. 

Qu'après  avoir  fait  un  tel  statut,  et  l'établissement  qui 
y  est  contenu ,  les  bons  sujets  de  V.  M.  ^ui  ont  été  ré* 
tablis  dans  Tentière  et  libre  possession  et  jouissance  de  leur 
religion,  de  leurs  lois  et  de. leurs  libertés ,  par  la  providence 
de Uieu,  qui.  a  béni,  dun  heureux  succès  les  justes  entreprises 
et  les  infatigables  efforts  aue  V.  M.  a  faits  pour  cela,  navaienc 
point  à  espérer  ou  à  sounaiter  un  plus  grand  bonheur  tem- 

torel  que  celui  de  voir  une  royale  lignée  venant  de  V.  M.  (k 
iquelle, après  Dieu,  ils  doivent  leur  tranquillité,  et  dont  les 
ancêtres  ontj^été,  pendant.une  longue  suite  d  années,  les  prin- 
cipaux appuis  de  la  religion  réformée  et  des  libertés  de  l'Eu- 
rope), .et  de  notredite  très*gracieuse  souveraine  la  reine 
Marie  ^  dqnt  la  mémoire  sera  toujours  précieuse  aux  sujets  de 
ces  royaumes.  Et  comme  il  a  depuis  plu  au  Tout-Puissant  de 
prendre  à  liii  notredite  souveraine ,  comme  aussi  le  prince 
Guillaume^  duc  de.Glocester,qui  faisait  toute  notre  espérance, 
4t  qui  était  le  seul  rejeton  vivant  de  son  altesse  royale  la 
princesse  ^/i/ttf  de  Danemarck,  au  déplaisir  et  au  regret  inex- 
primable de  y.  M.  et.de  vosdits  bons  sujets,  qui  réQéchissant 
avec  douleur,  par  de  telles  pertes,  quil  dépend  entièrement 
du  bon  plaisir  du  Tout-Puissan(  de  prolonger  la  vie  deV.  M.  et 
celle  de  son  altesse  royale,  et  d'accorder  à  V.  M,  ou  à  son  al- 
tesse royale  une  lignée  qui  puisse  hériter  de  la  couronne  et  du 
gouvernement  royal,  comme  dessus,  selon  la  établissemens 
respectifs, contenus  dans  l'acte  ci*dessus  mentionné,  implo- 
rent la  miséricorde  divine  pour  obtenir  ces  bénédictions. 
Et  lesdits  sujets  de  V.  M.  ayant  une  expérience  journalière 
du  soin  et  de  l'intérêt  que  V.  M.  prend  pour  la  prospérité 

E résente  et  future  de  ces  royaumes ,  et  particulièrement  par 
i  recommandation  que  V.  M.  a  faite ,  étant  assise  sur  son 
tr6ne,  pour  étendre  la  succession  de  la  couronne  dans  la 
ligne  protestante ,  pour  lé  bonheur  de  la  nation  et  la  sûreté 
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de  notre  religion  :  et  étant  absolument  nécessaire  pour  la 
sûreté ,  la  paix  et  la  tranquillité  de  ce  royaume,  de  prévenir 
en  icelui,  tous  les  doutes  et  disputes.qui  pourraient  y  survenir  ^ 
à  cause  de  quelques  prétendus  titres  à  ta  couronne,  et  de 
maintenir  une  certitude  dans  la  succession  dlcelle,  à  laquelle 
vos  sujets  puissent  sûrement  avoir  recours  pour  leur  protec- 
tion ,  au  cas  que  la  succession  établie  par  lacté  susrmentionné 
vint  à  finir. 

A  ces  causes  Y  pour  une  plus  ample  provision  de  la  suc- 
cession de  la  couronne  dans  la  ligne  protestante ,  nous ,  les 
très-obéissans  et  très-fidèles  sujets  de  Y.  M.,  lesseigneur^ 
spirituels  et  temporels  et  les  communes  assemblées,  en  ce  pré- 
sent parlement,  supplions  Y.  M.  qu'il  soit  établi  et  déclaré, 
ainsi  qu'il  est  établi  et  déclaré  par  S«  M.  le  roi,  par  et  avec 
lavis  et  consentement  des  seigneurs  spirituels  et  temporels, 
et  des  communes  assemblées  en  ce  présent  parlement,  et  par 
l'autorité  d*iceux,  que  la  très-excellente  princesse  Sophie  y 
électrice  et  ducbesse  douairière  d*Hanôvre,  fille  de  la  feue 
très-excellente  princesse  Elisabeth  ^  reine  dîe  Bohême,  fille 
de  feu  notre  souverain:seigneur  le  roi  Jacques  1^ ,  d*heureiise 
mémoire,  soit,  et  est  par  celle-ci,  déclarée  être  la    plus 
proche  à  la  succession,  dans  la  ligne  protestante,  à  la  cou- 
ronne impériale  et  à  la  dignité  desdits  roj^Lumes  ^  Angleterre  y 
de  France  ^  à  Irlande^  et  des  domaines  qui  en  dépendent , 
après  SJ'M.  et  la  princesse  Anne  de  Danemarck;  et  à  défaut 
respectivement  de  lignée  de  ladite  princesse  Anne  et  de 
S.  M.  Et  que  dès  et  après  le  décès  de  sadite  Majesté,  à  présent 
notre  souverain  seigneur  /et   de  son  altesse  royale  la  prin<» 
cesse  Anne  de  Danemarck,  et  à  défaut  respectivement  de 
lignée  de  ladite  princesse  Amie  de  Danemarck  et  de  S.  M. , 
là  couronne  et  le  gouvernement  royal  desdits  royaumes  d'>//z- 
gleterrcy  de  France  et  ^Irlande  et  des  domaines  qui  en  dé- 
pendent, avec  Fétat  et  dignité  royale  desdits  royaumes,  et 
avec  tous  les  honneurs,  qualités,  titi*es,  régales,  prérogatives, 
pouvoirs,  juridictions  et  autorités  qui  en  dépendent  et  qui 
leurs  appartiennent,  seront  et  continueront  à  ladite  très-excel- 
lente princesse  Sophie  et  aux  héritiers  issus  de  son  corps, 
étant  protestans.  £t  c'est  à  quoi  lesdits  seigneurs  spirituels 
et  temporels  et  les  communes,  au  nom  de  tout  le  peuple  de 
ce  royaume,  se  soumettent  très-humblement  et  loyalement , 
tant  eux  que  leurs  héritiers  et  postérité,  et  promettent  fidè- 
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lemènt  qu'après  le  d^cès  de  S.  M.  et  de  son  altesse  royale, 
et  à  défaut  d'héritiers  issus  de  leurs  f*espectifs  corps,  ils 
soutiendront,  maintiendront  et  défendront  ladite  princesse 
Sophie  et  les  héritiers  issus  de  son  corps ,  étant  protestans , 
selon  la  limitation  et  la  succession  à  la  couronne  ci-spéci- 
fiée  et  contenue,  de  tout  leur  pouvoir,  et  aux  dépens  de 
leur  vie  et  de  leurs  biens ,  contre  toute  personne  que  ce 
soit  qui  attentera  quelque  chose  au  contraire. 

Bien  entendu  toujours,  ainsi  quil  est  établi  par  celle-ci , 
que  toutes  et  chacune  personne  ou  personnes  qui  hériteront 
ou  pourront  hériter  de  ladite  couronne,  en  vertu  delà  limita- 
tion de  ce  présent  actCy  qui  est,  sont  ou  seront  réconciliées 
ou  qui  auront  communion  avec  le  Siège  ou  Téglise  dé  Ron^e; 
bu  qui  feront  profession  de  la  religion  papiste ,  seront  sujettes 
aux  incapacités;  lesquelles,  dans  tous  et  chacun  desdits  cas; 
sont  déclarées,  statuées  et  établies  par  ledit  acte  sus-men"- 
tionné.  Et  que  chaque  roi  ou  reine  de  ce  ropume,  qui 
-viendra  ou  succédera  à  ce  royaume  et  à  la  couronne  im- 
périale de  ce  royaume,  en  vertu  de' ce  présent  acte,  prê- 
tera le  serment  du  couronnement  qui^eera  administré  à  lui, 
à  elle,  ou  à  eux,  à  leurs  respectifs  couronnemehs,  selou 
l'acte  de  parlement  fait  en  la  première  année  du  règne  de 
S.  M.  et|de  ladite  feue  reine  Marie;  intitulé  Acte poar  éta^ 
blir  le  serment  du  couronnement;  et  fera,  souscrira  et  répé- 
tera la  déclaration  mentionnée  dans  ledit  acte,  et  rappor- 
tée en  premier  lieu  ci-dessus,  en  la  manière  et  forme  qui  y 
est  prescrite. 

Et  d'autant  qu'il  e^t  requis  et  nécessaire  de  pourvoir  plus 
amplement  à  la  sûreté  de  notre  religion ,  de  nos  lois  et  de 
nos  libertés,  dès  et  après  le  décès  de  S.  M.  et  de  la  princesse 
Anne  deDanemarck,  et  à  défaut  de  lignée  respective,  issue 
du  corps  de  ladite  princesse  ou  de  S.  M.  le  roi.  Il  est  établi 
par  et  avec  l'avis  et  consentement  des  seigneurs  spirituels 
et  temporels,  et  des  communes  assemblées  en  parlement,  et 
par  l'autorité  d'iceux. 

<  Que  quiconque  viendra  ci-après  à  la  possession  de  cette 
couronne,  se  conformera  à  la  communion  de  Tégiise  Angli- 
cane ,  ainsi  qu  elle  est  étab^e  par  les  lois. 

»  Qu'au  cas  que  la  couronne  et  la  dignité  impériale  de  ce 
royaume  viennent  à  tomber  à  quelque  personne  qui  ne  sera 
pas  native  de  ce  royaume  d'Angleterre,  la  nation  ne  sçri^ 
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point  obligée  de  s'engager  dans  aucune  guerre  pour  la  dé- 
fense de  quelques  États  ou  territoires  qui  n'appartiendront 
pointa  la  couranne  d'Angleterre,^  sans  le  consentement  du 
parlement. 

»  Que  nulle  personne  qui  viendra  ci-après  à  la  posses- 
sion de  cette  couronne,  ne  sortira  des  domaines  à! Angle- 
terre^ d* Ecosse  ou  cV Irlande  ^  sans  le  consentement  du  par- 
lement. 

>  Que  dès  et  après  le  temps  que  cette  plus  ample  liinita- 
lion  faite  par  cet  acte  aura  lieu ,  toutes  les  matières  et  af- 
faires relatives  au  bon  gouvernement  de  ce  royaume ,  qui 
sont  proprement ,  par  les  lois  et  coutumes  de  ce  royaume, 
du  ressort  du  conseil  privé ,  y  seront  traitées  ;  et  toutes  les 
résolutions  qui  y  seront  prises,  seront  signées  par  ceux  du 
conseil  privé,  qui  y  donneront  leur  avis  et  leur  consen- 
tement. 

»  Qu'après  que  ladite  limitation  aura  lieu,  nulle  personne 
née  bors  des  royaumes  à'Angletrrej  à  Ecosse  et  d* Irlande 
ou  des  domaines  qui  en  dépendent,  quoiqu'elle  soit  natura- 
lisée ou  dénisée,  excepté  celles  qui  seront  nées  de  père  et  mère 
Anglais,  ne  sera  capable  d*étre- du  conseil  privé  ou  membre 
de  l'une  ou  Tautre  des  chambres  du  parlement ,  ou  de  jouir 
d'aucun  office  ou  poste  de  confiance ,  soit  civil  ou  militaire , 
ou  d'avoir  aoeune  concession  déterres,  maisons  ou  héritages 
de  la  couronne ,  pour  elle-même  ou  pour  aucun  autre  ou  au- 
tres en  commission  pour  elle. 

»  Que  nulle  personne  qui  a  un  office  ou  charge  de  profi  t 
sous  le  roi ,  ou  qui  reçoit  une  pension  de  la  couronne,  ne 
sera  capable  de  servir  comme  membre  de  la  chambre  des 
communes. 

»  Qu'après  que  ladite  limitation  aura  lieu,  ainsi  que  des- 
sus, les  commissions  des  juges  seront  faites,  tandis  quHls  se 
comporteront  bien^  et  leurs  salaires  assurés  et  établis  :  mais  il 
sera  loisible  de  les  déplacer  sur  une  adresse  de  l'une  et  de 
l'autre  chambre  du  parlement. 

»  Que  nul  pardon,  sous  le  grafld-scéau  à* Angleterre ^  ne 
sera  reçu  contre  une  accusation  des  communes  en  parlement. 

»  Et  comme  les  lois  d^ Anglet^re  sont  les  droits  naturels 
du  peuple  d'icelle,  et  que  tous  les  rois  et  reines  qui  monte- 
ront sur  le  trône  de  ce  royaume  doivent  le  gouverner  con- 
formément auxdites  lois  ;  et  que  tous  leurs  omciers  et  minis- 
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très  doivent  respectivement  les  servir  selon  les  mêmes  lois  : 
à  ces  canseis/tesdits  seigneurs  spirituels  et  temporels  et  les 
communes  su|)plleiit  aussi  avec  humilité  que  toutes  les  lois  et 
statuts  de  ce  royaurfte  qui  tendent  à  assurer  la  religion  établie 
et  les  droits  et  l(^s  libertés  du  peuple  d'icelui,  et  tous  autres 
lois  et  statuts  audit  royaume  qui  sont  à  présent  en  force 
puissent  être  ratifiés  et  conGrmés  :  et  suivant  cela ,  les  mêmes 
sont  par  S.  M.^par  et  avec  lavis  etconsentement  desdits  lords 
spirituels  et  temporels  et  des  communes,  et  par  Tautorité  d*i- 
^ent,  ratifiés  et  confirmés.  » 


ACTE  ÙTOÎION  (i). 

Des  Parlement  d'Ecosse  et  it Angleterre 
Suu,  5.  Atui^  ehap4  8*  (  1 707)  • 


t/ 


Seat.  I  Les  articles  de  TQ^ion ,  approuvés  par  les  pstriemens 
d*Ecosse  sont  : 

1.  Du  i^de  mai  1707,  et  à  jamais,  les  dtitx  royaumes 
SArkgleUrr%  et  ùl  Ecosse  n«  feront  plus  qu'un  seul  royaume  y 
sous  le  nom  de  Grande  Bretagne \  les  armes  du  royaume  uni 
seropt  déterminées  par  S.  M.>  et  les  crois  de  St^^Georges  et  dd 
St- André  seront  jointes  ensemble,  de  la  manière  que  S«  M. 
jugera  convenable,. et  on  les  emploiera  dans  tous  pavilkms, 
drapeauxi  étendar«ls^  banQières^  tant  de  mer  que  de  terre. 
.  fl.  La  suooession  à  la  monarchie  de  lir  Grande  Bretagne ,  à 
défaut  dd  descendans  de  S*  M. ,  passera  à  la  très-excellente 
princesse  Soplùe^  électrice  et  duchesse  douairière  d'Hanovre, 
et  à  ^&&  héritiers  protestans.  Tous  papistes  ou  personnes  ma-^ 
riées  à  des  papistes  seront  exclos  de  la  cotironne  impériale  de 
la  Grande  BKetagne\  et  dans  ce  dernier  eas^  la  couronne 
passera  à  la  personne  protestante ,  qui  en  aurait  hérité  dans  le 
cas  où  le  prince  papiste,  ou  la  personne  mariée  à  un  papiste, 
serait  mort .  naturellement  ;  selon  les  dispositions  établies 
par  1«  stat.  dé,  chap«  a»,CMi//.  el  Mar.^  sur  la  Sucdession  à  la 
couronne  à  Angleterre. 


mm^iJ^^Èmm 


(t)  Som  c«  titM  <m  rémiit  plssîêttrs  stâtats  qu^oa  peut  regùrdter  comme  fai- 
«aBt  partie  des  conditiont  de  Tanion. 
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3.  Le  royaume  uni  sera  représente  par  un  seul  parlenient , 
qui  portera  le  titre  de  Parlement  de  la  Grande  Bretagr^. 

4.  Tous  les  sujets  du  royaume  uni  auront  pleine  liberté 
de  commerce  et  de  navigation  dans  tous  les  ports  duVpyaume 
uni  et  des  Etats  en  dépendant  ;  ils  jouiront  tous  également 
des  droits  qui  appartiennent  aux  sujets  de  Tun  et  de  l'autre 
ix>yaumey  sauf  les  exceptions  portées  par  ces  articles.    . 

5.  Tout  vais^au  appartenant  aux  sujets  écossais  de  S,  M., 
à  répoque  de  la  ratification  du  traité  d'union  dans  le  parle-. 
ment  d  Ecosse^  quoique  dé  construction  étrangère^  sera  con- 
sidéré comme  les  vaisseaux  sortis  des  chantiers  de  la  Grande 
Breta gne:f  ouTvuque  les  propriétaires  qui,  dans  douze  mois,  à 
compter  dui**  de  mai  prochain,  fassent  serment  qu'au  moment 
de  la  ratification  du  traité  d'union  dans  le  parlement  d'Ecosse^ 
ces  vaisseaux  appartenaient  en  totalité  ou  en  partie  à  eux,  ou  à 
d'autres  sujets  d'£co550. qu'ils  seront  tenus  de  faire  connaître, 
ainsi  que  le  lieu  de  leur  demeure  ;  et  qu'au  moment  de  la 
déclaration,  ces  mêmes  vaisseaux  leur  appartiennent  en  to- 
talité ,  et  qu'aucun  étranger  n'y  a  d'intérêt  ;  lequel  serment 
sera  prêté  devant  les  principaux  officiers  des  douanes,  dans 
le  port  le  plus  voisin  du  lieu  du  séjour  des  propriétaires;  ce 
serment  sera  certifié  par  les  officiers  qui  l'auront  reçu  ;  et  apVès 
avoic  été-  enregistré ,  copie  en  sera  délivrée  au  maître  du 
vaisseau;  un  double  sera  transmis  aux  principaux  officiers  de 
isL  douane  du  port  d'Edimbourg,-  et  de  là  envoyé  au  port  de- 
Londres,  oii  il  seia  transcrit  sur  le  registre  général. 

6.  Toutes  les  parties  du  royaume  uni  jouiront  des  mêmes 
avantages  etpriviiéges,  seront  soumises  aux  mêmes  réglemens 
decommerceetsujettes  aux  mêmes  douanes;  les  mêmes  privi- 
lèges, avantage»  et  réglemens  de  con&merce,  et  les  droits 
d'importation  et. d'exportation  établis  en  Angleterre^  seroot 
étendus  dans,  tout  le  royaume  uni,  excepté  les  droits  sur  l'ex- 
portation et  l'importation  de  tels  articles  de  consommation  , 
pour  les. personnes  qui  en  sont  spécialement  exemptées  en 
vertu  des  droits  particuliers  (  La  suite  de  cet  article  ne  corn-- 
iimt  que  des  dispositi0ns''transitoires  sur  l'importation  ou  féx^ 
portation  de  telle  ou  telle  denrée  ou  marchandise). 

7.  Toutes  les  parties  du  ropume  uni  seront  à  perpécnité 
soumises  aux  mêmes  impôts  sur  les  liqueurs;  et  les  impôts  qui 
se  trouveront  être  mis  en  Angleterre  sur  telles  liqueurs,  au 
commencement  de  l'union ,  auront  lieu  dans  tout  le  royaume 
uni« 
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(  Lart*  8  €t  également  rapport  au  montant  des  droits  qui 
devront  être  prélevés  sur  les  marchandises  importées  en  Angle-- 
terreau  en  Ecosse). 

9.  Lorsque  le  parlement  de  la  Grande  Bretagne  arrêtera 
qu'une  somme  de  1)997)763  livres  8  sous  4  deniers  et  demi 
sera  levée  en  Angleterre  sur  les  biens  fonciers,  ou  autres 
choses  taxées  ordinairement  dans  ledit  royaume,  par  ordre  du 
parlement,  pour  donner  des  subsides  à  la  couronne,  V Ecosse 
sera  chargée ,  par  le  même  acte,  d'une  somme  de  48,uoo  liv., 
et  ainsi,  dans  cette  proportion  ;  et  cette  quotité ,  pour  YEcossei 
sera  levée  de  la  même  manière  qu'elle  se  lève  maintenant  en 
Ecosse;  mais  sujette  à  tels  réglemens,  pour  la  forme  du  nrélève- 
menl;  qu'il  plaira  au  parlement  de  la  Grande  Bretagne  d  aVriter. 

(Les  art,  10,  11,  i^  et  iZ  sont  purement  transitoiree  et  de 
très^peu  d*inwortance  :  ils  sont  relatifs  aux  droits  prélevés  sur  le 
papier  timbre  ^  le  vélin ,  les  fenêtres ,  le  charbon ,  la  dreche ,  etc,  ) . 

i4*  L Ecosse  ne  sera  chargée  d'aucuns  autres  droits  établis 

Sar  le  parlement  ^ Angleterre^  avant  l'union,  excepté  de  ceuic 
ont  on  est  convenu  dans  ce  traité.  Il  est  arrêté  que  si  le  parle- 
ment d'Angleterre  établit  une  imposition  ultérieure,  par  voie 
de  douanes,  ou  tels  impôts  dont  V  Ecosse  se  trouve,  parce 
traité ,  chargée  conjointement  avec  ï  Angleterre^  Y  Ecosse  sera 
soumise  au  même  impôt,  et  supportera  un  équivalent  fixé 
parle  parlement  delà  Grande  Bretagne  ;  av^c  ce  règlement 
particulier,  que  toute  drèche  destinée  à  être  consommée  en 
Ecosse  ne  paiera  aucun  des  impôts  établis  sur  la  drèche,  pen- 
dant cette  guerre  ;  et  il  ne  sera  point  établi  d'exception  nou- 
velle pour  aucune  partie  du  royaume  uni. 

(Lart.  iSf  dont  la  plupart  des  dispositions  sont  transitoires^ 
porte  en  substance) , 

Que  tout  co  que  paiera  de  taxes  le  royaume  uni,  qui  sera 
employé  ù  acquitter  les  dettes  d'Angleterre  contractées  avant 
l'union,  sera  tenu  en  compte  au  royaume  uni,  et  que  l'é- 

Suivalent  qui  lui  en  reviendra  sera  employé  à  acquitter  ses 
ettes  contractées  aussi  avant  l'union,  et  d'autres  charges  qui 
lui  sont  particulières;  et  que  S.  M.  sera  autorisée  à  nommer 
des  commissaires  qui  auront  inspection  sur  ces  équivalens  et  • 
aur  leur  emploi,  et  qui  en  rendront  compte  au  parlement  do 
la  Grande  Éretagne. 

16.  Les  monnaies  porteront  le  même  titre  dans  tout  le 
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royaume  uni  (  celui  qui  est  maintenant  en  usage  en  Angle- 
terre) ;  VEùosse  coiïtinaerik  à  avoir  un  hôtel  des  monnaies  sou- 
mis aux  mêmes  règles  que  l'hôtel  des  monnaies  ^AngU'' 
terre  :  les  officiers  de  cet  hôtel  sont  maintenus  dans  leurs 
places^  sans  préjudice  des  modifications  qui  seront  portées 
par  S.  M.  ou  par  le  parlement  de  la  Grande  Bretagne. 

17.  Les  mêmes  poids  et  mesures  (ceux qui  sont  maintenant 
établis  en  Angleterre)  seront  en  usage  dans  tout  le  roytiume 
uni  ;  et  les  modèles  de  ces  poids  et  mesures  seront  gardés 
dans  les  bourgs  à!Ecosse  qui  jouissent  du  droit  spécial  de 
poinçonner  les  poids  et  mesures.  Tous  lesquels  modèles 
seront  envoyés  à  ces  bourgs^  d'après  les  modèles  conservés 
dans  TEchiquier  à  fFestminsUr ^  et  seront  néanmoins  sujets 
aux  réglemens  qu  il  plaira  au  parlement  de  la  Grande  BretU'- 
gne  d'établir.  « 

18.  Les  loi^  concernant  les  réglemens  de  commerce  ^  lesi 
douanes  et  les  taxes  auxquelles  est  soumise  Y  Ecosse  ^  par  ce 
traité ,  seront  les  mêmes  po^r  \ Ecosse  et  pour  XjtngLUérre  / 
et  toutes  les  autres  lois  en  usage  en  Ecosse ,  seront  après  et 
nonobstant  l'union ,  maintenues  dans  toute  leur  force  (excepté 
celles  qui  sont  contraires  à  ce  traité],  mais  elles  pourront  être 
modifiées  par  le  parlement  de  la  Grande  Bietagne\  avicc  cette 
différence,  entre  les  lois  concernant  le  droit  public ,  ]a  po- 
lice et  le  gouvernement  civil,  et  celles  qui  concernent  le  droit 
privé,  que  les  lois  qui  concernent  le  droit  public ,  la  police 
et  le  gouvernement  civil  peuvent  être  étendues  à  tout  le 
royaume  uni;  mais  qu'aucune  altération  ne  peut  être  portée 
aux  (ois  qui  concernent  les  droits  privés^  si  ce  n'est  pour  lu^ 
tilité  manifeste  des  sujets  d*Ècosse. 

19.  La  cour  de  session  ou  collège  de  justice,  restera  à  ja- 
mais après  et  nonobstantl'uniQny.telle  qu'elle  est  maintenant 
établie  en  Ecosse ,  et  conservera  la  même  autorité  ;  sujette 
toutefois  à  tels  réglemens  qui  pourront  être  faits  par  le  parle- 
ment  de  la  Grande  Bretagne,  pour  une  meilleure  adminis- 
tration de  la  justice.  Ne  pourront  être  nommés  par  S.  M. , 
lords  ordinaires  de  session,  que  ceux  qui  auront  été  attachés 
au  collège  de  justice  comme  avocats,  ou  principaux  greffiers 
de  session,  pendant  cinq  ans,  ou  comme  écrivain  au  cachet 
du  roi,  pendant  dix  ans;  en  observant  toutefois,  qu'un  éori-» 
vain  au  cachet  du  roi  ne  pourra  être  admis  comme  lord  de 
la  session,  qu'après  avoir  subi  un  examen  public,  et  parti- 
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ctilier,  sur  les  lois  civiles  devant  la  faculté  des  avocats,  et 
avoir  été  jugé  capable  de  remplir  l'office,  deux  an;  au  moins 
avant  sa  nomination;  toutefois,  le  parlement  de  la  Grande 
Bretagne  pourra  modifier  les  formes  prescrites  pour  être  dë« 
claré  capable  d'être  nommé  lord  ordinaire  (le  session,  La 
cour  de  justice  restera  de  même  après,  et  nonobstant  l'union, 
telle  qu'elle  est  Maintenant  établie  en  Ecosse^  et  avec  ht 
môme  autorité ,  mais  sujette  à  tels  réglemens  qui  seront  faits 
parle  parlement  de  la  "Grande  Bretagne;  et  toutes  juridic- 
tions de  l'amirauté  relèveront  du  lord  grand-amiral ,  ou  des 
commissaires  de  l'amirauté  dé  la  Grande  Bretagne.  La  cour 
d'amirauté  maintenant  établie  en  Ecosse  sera  maintenue,  et 
toutes  révisions,  réductions  ou  suspensions  des  sentences 
dans  les  causes  maritimes,  compétant  à  la  juridiction  de  cette 
cour  continueront  à  être  réglées  comme  elles  le  sont  roain-« 
tenant  en  Ecosse^  jusqu'à  ce  que  le  parlement  de  la  Grande 
Bretagne  ait  fait  les  reglemens  qui  seront  jugés  convenables 
pour  tout  le  royaume  uni.  Il  çera  conservé  en  Ecosse ,  de 
même  qu'en  jingleterre^  une  cour  d*amirauté  pour  connaître 
des  causes  maritimes  relatives  aux  droits  particuliers  d^Ecosse^. 
.qui  appartiennent  à  la  juridiction  de  la  cour  d'amirauté,  su- 
jette néanmoins  à  telles  modificationsqu'il  plaira  au  parlement 
de  la  Grande  Bretagne  d'apporter;  et  les  droits  héréditaires 
d'amirauté  et  des  vica-amirautés  d'Ecosse  seront  réservés  aux 
propriétaires  comme  droits  de  propriété,  sujets  toutefois, 
quant  à  la  manière  d'exercer  ces  droits,  à  tels  réglemens  qui 
paraîtront  convenables  au  parlement  de  la  Grande  Bretagne^ 
et  toutes  les  autres  cours  existantes  maintenant  en  Ecosse 
seront  maintenues  «  mais  sujettes  à  modifications  par  le  parle- 
ment de  la  Grande Brefagne;  toutes  les  cours  inférieures,,  dans 
lesdites  limites  ,  resteront  subordonnées  aux  cours  supé* 
rieures  de  justice  dans  le  même  pays.  Aucune  des  causes 
d'Ecosse  ne  pourra  être  évoquée  ni  renvoyée  de  la  connais* 
sance  des  cours,  à  ia  Chanceilerieip  au  banc  de  la  reine^  aux 
plaids  communs  ou  à  tout  autre  cour  de  Westminster;  et  lies- 
dites  cours ,  ou  toutes  autres  de  môme  nature ,  ne  pourront 
coniiaUre;  réviser  ou  altérer  lea  actes  ou  sentences  de  judica> 
ture  di  Ecosse ,  ou  en  suspendre  l'exécution.  Il  y  aura  en  Ecosse 
une  cour  de  1  échiquier ,  pour  décider  les  questions  concer* 
nant  les  revenus  des  douanes  et  des  taxes,  qui  aura  le  môme 
pouvoir  dans  les  causes  de  son  attribution  quo  la  cour  de 
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lechiquier  en  Angleterre^  et  que  celle  qui  existe luaintënant 
en  Ecosse.  Et  cette  cour  actuelle  de  l'échiquier,  établie  en 
Ecosse ,  restera  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  cour  de  1  échiquier 
y  soit  établie  par  le  parlement  de  la  Grande  Bretagne.  La 
reine  gardera  un  conseil  privé  en  Ecosse  y  pour  conserver 
la  paix  et  l'ordre  public  jusqu'à  ce  que  le  parlement  de  la 
Grande  Bretagne  juge  convenable  d'établir  tout  autre  voie. 

so.  Tous  ofBces  ou  juridictions  héréditaires ,  charges  et 
juridictions  à  vie,  sont  conservés  à  ceux  qui  les  possèdent , 
comme  droits  de  propriété. 

21.  Les  droits  et  privilèges  des  bourgs  royaux  d'Ecosse  res* 
teront  entiers  après  et  nonobstant  l'union. 

•  9 s.  U Ecosse  aura  y  dans  la  chambre  des  lords  du  parlement 
de  la  Grande  Bretagne  y  seize  lords  pris  parmi  les  pairs  actuels 
de  YEcossCy  et  quarante-cint]  représentans  dans  la  chambre 
des  communes.  Et  lorsqu'il  plaira  à  S.  M.  d  assembler  un  par- 
lement de  la  Grande  Bretagne^  jusqu'à  ce  que  ce  parlement  y 
ait  pourvu  par  un  règlement,  il  sera  envoyé  un  ordre  sous  le 
grand-sceau  du  royaume  uni  adressé  au  conseil  privé  d'Ecosse^ 
qui  lui  enjoindra  d'inviter  les  seize  pairs  qui  doivent  siéger 
au  parlement ,  dans  la  chambre  des  lords ,  à  s'y  rendre,  et  de 
faire  élire  les  quarante-cinq  membres  qui  doivent  siéger  dans 
la  chambre  des  communes,  de  la  manière  qui  sera  fixée  par 
un  acte  de  cette  session  du  parlement  d'Ecosse  ;  et  les  noms 
des  personnes  ainsi  désignées  ou  élues,  seront  renvoyés  par 
le  conseil  privé  d'Ecosse.  Si  S.  M.  le  déclare  expédient,  les 
}ords  du  parlement  d'Angleterre  et  les  communes  du  présent 
parlement  formeront  les  membres  des  chambres  respectives 
du  premier  parlement  de  la  Grande  Bretagne^  pourYAngle-^ 
terre.  Chaque  lord  du  parlement,  et  chaque  membre  des  com- 
munes ,  dans  tous  les  parlemens  à  venir  de  la  Grande  Brefa^ 
gncy  jusqu'à  ce  que  le  parlement  de  la  Grande  Bretagne  en 
ait  autrement  ordonné ^  prêtera  ,  au  lieu  des  sermens  d'allé- 
geance et  de  suprématie ,  les  sermens  requis  par  le  chap.8  du 
1*'  stat.  de  GuUl.  et  Mar.^  souscrira  et  réitérera  la  déclaration 
mentionnée  dans  lestât,  a  de  Charles  II,  prêtera  et  souscrira 
le  serment  mentionné  dans  le  chap.  82  du  stat.  i  delà  reine 
Anne^dXléré  par  Geo.  I,  chap.  i3). 

a3.  Les  pairs  d' Ecosse  \omTont  des  mêmes  privilèges  de 
parlement  que  les  pairs  di  Angleterre^  et ,  en  particulier ,  du 
droit  de  connaître  des  jugemens  des  pairs  :  et  en  cas  de  la 
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mise  en  jugement  d*un  pair,  pendant  le  temps  d'ajournement 
ou  de  prorogation  d'un  parlement,  lesdits  seize  pairs  seront 
assignes  ;  et  dans  le  cas  où  il  arriverait  que  des  paits  fussent 
mis  en  jugement ,  pendant  que  le  parlement  n'est  pas  assem- 
blé, les  seize  ^sàrs  d* Ecosse  qui  siégeaient  dans  le  parlement 
iprécédent  seront  appelés.  Tous  les  pairs  d^Ecosse  seront  pairs 
de  la  Grande  Br$eagne ,  et  auront  rang  immédiajtement  après 
les  pairs  de  même  degré  en  Angleterre  y  au  moment  de  lu- 
nion,  seront  jugés  comme  pairs  de  la  Grande  Bretagne ^ 
et  jouiront  de  tous  les  privilèges  des  pairs ,  excepté  du  droit 
de  siéger  dans  la  chamore  haute  et  les  privilèges  qui  en  dé- 
pendent; particulièrement  le  droit  de  connaître  des  juge- 
mens  des  pairs. 

a4*  II  n  y  aura  qu'un  grand-sceau  pour  tout  le  royaume 
iini.  A  S.  M.  sera  laissé  le  droit 4*écarteler  les  armes,  comme 
elle  jugera  à  propos.  On  emploira  le  grand-sceau  du  royaume 
uni  pour  sceller  les  ordres  fi  assembler  le  parlement  de  la 
Grande  Bretagne  ^  et  tous  les  traités  conclus  avec  les  Etats 
étrangers,  de  même  que  tous' les  actes  publics  de  l'Etat  qui 
concernent  le  royaume  uni ,  et  dans  toutes  les  autres  matières 
relatives  à  X Angleterre  ^  et  pour  lesquelles  on  se  sert  mainte- 
nant du  grand-sceau  ai  Angleterre.  Il  y  aura'  un  sceau  en 
"Ecosse^  dont  on  se  servira  dans  toutes  les  choses  relatives 
aux  droits  et  privilèges  particuliers  qui  ont  habituellement 
reçu  le  grand-sceau  d!Ecosseyet  qui  concernent  seulement 
les  offices ,  permissions ,  commissions  et  droits  privés  dans 
ce  royaume.  On  continuera  à  faire  usage  en  Ecosse  du 
sceau  privé,  du  cachet  des  cours  de  justice,  et  de  tous  les 
sceaux  de  cours  dont  on  se  sert  maintenant;  mais  approprié 
à  l'état  de  lunion ,  comme  S.  M.  le  jugera  convenable.  Les» 
dits  sceaux  seront  sujets  aux  règlemens  arrêtés  par  le  parle- 
ment de  la  Grande  Bretagne*  La  couronne ,  le  sceptre  et  1  èpée 
de  PEtat ,  les  journaux  (  records)  du  parlement  et  autres  jour- 
naux, rôles  et  régimes,  soit  publics,  soit  privés ,' seront ,  à 
laTenir,  tenus  et  consei'vésen  Ecosse^  de  la  même  manière 
qu'ils  le  sont  maintenant. 

aS.  Toutes  lois,  dans  les  deux  royaumes,  sont  annulées 
et  déclarées  nulles  par  les  parlemens  respectifs,  en  ce  qui  se- 
rait contraire  à  ces  articles. 

*    Sect.  a .  Vacte  pour  garantir  la  religion  protestante  et  Peta^ 
bUssement  du  culte phesfytérien^  en  Ecosse  y  porte  ce  qui  suit  i 
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s.  M.j  de  Vayî^  «t  coosen^çnieQt  du  parlemisot,  établit  "e^ 
çonGrme  la  vraie  reljgion  protestante  et  la.c.uUei  la  di$ciplin^ 
et  le  gouvernement  de  cette  église ,  pour  être  conservés  sans 
aucune  altéi^ation,  au  pçuple  dp  ce  pays  el  à  ses  descendans  ^ 
et  plus  spécialement  lacte  cinquiçme  du  premier  parlement 
du  roiGui//aumeeX  de  la  reipe  Marie j,  intitulé  :  Act^  quirati/U 
la  confession  de  foi  ^  et  quifijpe  U  gou^erfiement  de  fégUsçpres^. 
bjtérienne ,  de  même  que  tous  les  autres  actes  du.  parlemeni 
qui  y  ont  rapport.  ^Ue  ({^^'^i'^  9Me  ladite  vraie,  religion  pro-* 
testante»  contenue  dnqs  la  confession  de  foi,  avec  la  forme 
du  culte  ei  la  pureté  du  dogme  en  usage  dans  cette  église, 
de  même  que  son  gouverqemenf  et  sa  discipline ,  arrêtés  dan^ 
les  assemblées  des  anciens  de  l'église  presbytérienne,  les  &y« 
nodes  provinciaux,  et  les  s^ssembïées générales,  ne  pourront 
être  altérés ,  et  que  ledit  gouverneqient  presbytérien  sera  le^ 
seul  observé  ^n  Ecosse^ 

Les  universités  et  les  collées  de  St- André  y  Glasgow  ^ 
Aberdeen  et  Edimbourg  établis  par  loi ,  $ont  maintenus  pour 
toujours;  et  aucun  professeur,  principal,  régent,  maître  ou 
autre ^  ayant  un  emploi  dans  toute  université,  collège  au 
école ,  dans  ce  royaume ,  ne  pourra  être  admis  à  ren^pUr  de^ 
fonctions,  s'il  ne  rejcopnait  le  gouvernenient  civil  de  la  naa-p 
nière  prescrite  parles  actes  d»  parlement;  de  même,  lors  de 
leur  admission,  ils  devront  reconnaître  et  souscrire  ladite 
confession  de  foi ,  et  promettre  de  se  conformer  au  culte  en 
usage  dans  cette  église ,  et  de  se  soumettre  à  son  gouverne* 
ment  et  k  sa  discipline;  de  ne  jaoïai^  chercher  à  lui  nuire  oi| 
à  la  renverser  ;  et  cela  flevaut  les  anciens  des  églises  près* 
l)ytériennes  respectives ,  dans  les  ressorts  desquelles  ils  se 
trouvant.  . 

Aucun  des  sujets  de  ce  royaume  ne  pourra  prêter  de  serment^ 
ou  donner  témoignage  ou  souscription ,  dans  ce  royaume,con* 
trairés  à  la  vi::aie  reugiop  protestante  et  au  gouvernement  dQ 
l'église  presbytérienne  y  à  son  culte  et  À  sa  discipline.  Après 
la  oiort ,  de  S.  M, ,  s^s^  successeurs  dA)s  le  gouvernement 
royal  du  royaume  de  la  Grande  Bretagne  y  jureront  et  signe- 
ront ^  à  l'avenir^  à  leur  avènen^ent  au  trône,  quilsmaiintien- 
dront  inviolablement  et  garantiront  ledit  établissedaent  de  U 
vraie  religion  protestante,  de  même  que  le  gouvernement  ,* 
le  culte,  la  discipline,  les  droits  et  privilèges  de  cette  église. 
Cet  acte  sera  une  condit^Mn  essentielle  et  fondamentale  de 
l'union  entre  les  deux  royaumes,  et  sera  inséré  dans  chaque 
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toto  de  {Parlement  pour  la  concluiion  de  Tunion  :  néanmoins» 
le  pariement  d*jénglei&rre  peut  >  pour  la  sûreté  de  l'église 
d'Angleterre ^  en  ordonner  comme  il  jugera  convenable;  mais 
aes  actes  n'auront  d  effet  qu'en  Angleterre  ^  sans  déroger  nul- 
lement aus  sûretés  garanties  à  l'église  A*Eeo$se  ;  de  même  le 
Crlement  d! Angleterre  peut  étendre,  aux  sujets  A* Angleterre ^ 
\  dispositions  contenues  dans  les  articles  de  l'union  en  fa* 
▼eur  des  sujets  à^ Ecosse. 

Toutes  loiS)  dans  ce  royaume ,  sont  annulées  après  l'union 
en  ce  qui  serait  contraire  à  ces  articles. 

Sect.  3.  Vactepour  garantir  Féglise  ^'Angleterre  ^  comme 
il  est  étaili  par  ta  loi  {S.  d'Anne,  cap.  5.)  est  aussi  inséré 
/ions  cet  acte. 

Sect.  4*  Lcsdits  articles  dunion ,  de  même  que  ledit  acte 
du  parlement  <f  Ecosse  ^/y^iir  l établissement  de  la  religion  pro-' 
testante  et  du  gouvernement  de  F  église  presbytérienne  dans  ce 
royaume^  seront  confirmés  pour  toujoiirs. 

Sect.  5.  ùedit  acte^  pour  garantir  Féglise  d^Afigleterre  selon 
çu'il  a  été  établi  par  loi,  de  même  que  ledit  acte  du  par-- 
lement  d*Ecosse ,  pour  garantir  la  religion  protestante  et  le 
gouvernement  de  Féglise  presbytérienne ,  seront  observés  k 
perpétuité^  comme  conditions  fondamentales  et  essentielles  de 
tunion. 

Sect.  6.  Acte  qui  établit  le  mode  d  élection  des  seijte  paire  et  des 
quarante-cinq  membres^ pour  représenter  t Ecosse  aans  le par-^ 
TemetU  de  la  Grande  Bretagne. 

Passé  dans  le  parlement  d'Ecosse,  k  Edimbourg^  le  5  fé- 
vrier 1707. 

S.  M.,  de  l'avis  et  consentement  des  Etats  du  parlement , 
ordonne  que  les  seize  pairs  qui  auront  droit  de  siéger  dans 
la  chambre  des  pairs,  dans  le  parlement  de  la  Ç ronde  Breta^ 
gnCf  ppur  V Ecosse,  seront  nommés  par  les  pairs  d'JS^cos^tf,  et 
pria  parmi  eux  par  voie  d^élection  publique ,  et  à  la  pluralité 
des  voix  des  pairs  présens  et  de  ceux  qui  les  représentent  pour 
les  pftirs  absens  ;  lesdits  représenuns  étant  eux-mêmes  pairs, 
et  produisant  une  procuration  duementsignée  devant  témoins» 
et  le  mandant  et  le  mandataire  ayant  quiuité  conformément  à 
la  loi.  De  même,  les  pairs  absens,  et  ayant  qualité,  peuvent 
envoyer  à  l'assemblée  des  listes  des  pairs  qu'ils  jugent  le  plus 
convenable  de  nommer  :  ces  listes ,  valablement  signée»  par 
cts  pairs  I  seront  comptées  comme  si  les  parties  avaient  été 


présentes.  En  cas  de  mort  ou  dMncapaoité  légale  de  qneliliu  tm 
des  seize  pirs,  lesdits  pairs  d* Ecosse  nommeront  parmi  eux 
un  autre  pair. 

Quant  aux  quarante-cinq  reprësentans  d'Ecosse  dans  la 
chambre  des  communes  du  parlement  de  Isl  Grande  Bretagne, 
trente  seront  choisis  par  les  comtés  ou  sénéchaussées,  et 
quifize  par  les  bourgs  royaux  comme  il  suit,  savoir  :  un  pour 
chaque  comté  et  sénéchaussée,  excepté  les  comtés  de  Bute 
et  de  Catchness  qui  en  choi.sirant  uu  tour  à  tour;  Bute  ayant 
la  première  élection ,  excepté  aussi  les  comtés  de  Ciackmanan 
et  de  KûtrosSy  de  Naim  et  de  Cromarty;  Clackmanan  et 
Nairn ,  ayant  la  première  élection.  Au  cas  de  mort  ou  d'in* 
capacité  de  quelqu'un  des  membres  nommés  par  qudques- 
uns  des  comtés  ou  sénéchaussées  respectifs,  le  comté  ou  la 
sénéchaussée  qui  a  nommé  ledit  membre  en  nommera  un 
antre  à  sa  place. 

Les  quinze  représentans ,  pour  les  bourgs  royaux,  seront 

choisis  comme  suit,  savoir  :  la  ville  Ôl  Edimbourg  enverra  un 

membre. au  parlement  de  la  Grande  Bretagne.  Tous  les  autres 

bourgs  d'Ecosse  choisiront  un  commissaire  dans  la  forme 

usitée  pour  élire  les  députés  au  parlement  d'Ecosse^  lesquels 

.commissaires  et  bourgs  étant  divisés  en  i5  districts,  se  ras> 

sembleront  à  l'époque  et  dans  le  bourg  qu'il  plaira  à  S.  M.  de 

fixer  dans  leur  district,  et  choisiront  un  membre  pour  tout 

le  district,  savoir:  les  boui^s  de  Kirkwell^  Week  ,  Domock^ 

'Dîngivallet  Taine  i  ;  les  bourgs  de  Fortrose^  Invernessj  Nairn 

et  Forress  i  ;  les  bourgs  de  El  gin ,  Cul/en ,  Banff^  Inverwy  et 

Kintore   i  ;  les  bourgs  àiAherdeen^   Jnverberyy^  Montrose  j 

Aberbrothock  et  Brochine  .i  ;  les  bourgs  de  Forfar^  Pertk^ 

'Dundee^  Couper  et  Saint-André  i  ;  et  les  bourgs  de  Craill^ 

Kitrennêcy  Anstruther^Easter,  Jnstruther^  fFester  et  Pitten* 

'weem  i;  les  bonrgs  de  Djrsart^  Kirkaidie^  Kinghorn  et  Brun* 

tisland  i;  les  bourgs  de  Innerkithèn^  Dunsermline  ^  Queens^ 

f^^'i  Culross  et  Sterling  i  ;  les  bourgs  de  Glasgow^  Reiifrew^ 

Buglen  et  Dumbarton  i  ;  les  bourgs  de  HaddingUm ,  Bunbarr^ 

Nopt ,  Bermck ,  Laudter  et  Jedburgh  i  ;  les  bourgs  de  Dunt-^ 

JreieSy  Sangahar^  Annan  ^  Lockmaben  et  Kirkendbright  i  ; 

les  bourgs  de  fFigtoun^  New-GaJIoway ,  Stranraver  et  Whit^ 

ehern  \  :et  les  bourgs  à  Air  y  Jrvin  ,  Rothesajr^  CompUetoun 

et  Inçeraiy  i.  Et  lorsque  les  votes  des  députés^  pour  les 

bourgs  assemblés,  pour  élire  les  représentans,  seront  par^- 

§fés,  le  président  de  l'assemblée' aura  un  votefôrmanVma^ 
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jorltë,  oatre  son  vote,  comme  -député  dun  des  bourgs.  Le 
député. du  plus  ancien  bourg  présidera  la  première  assem- 
blée, et  les  députés  des  autres  bourgs,  chacun  à  leur  tour, 
dans  1  ordre  oii  ils  sont  désignés  dans  .les  rôles  du  parlement 
êi  Ecosse  ;  et  dans  le  cas  où  quelqu'un  des  quinze  députés  des 
bourgs  mourrait  ou  deviendrait  légalement  incapable.,  la  ville 
à^ Edimbourg  9  ou  le  district  qui  aurait  choisi  le  membre,  en 
élira  un  autre  à  sa  place.  Il  est  arrêté  que  personne  ne  pourra 
élire  ou  être  élu,  s'il  n'a  vingt-un  ans  accomplis,  s'il  n'est  pro- 
testant :  excluant  tous  papistes,  ou  suspects  de  papisme,  ou  ceux 
oui  refuseraient  de  jurer  et  de  souscrire  la  formule  contenue 
dans  le  troisième  acte,  fait  dans  les  huitième  et  neuvième  ses*  « 
sions  du  parlement  du  roi  Guillaume^  pour  prévenir  laccrois- 
flement  du  papisme.  Les  seules  personnes  pourront  élire  ou 
être  élùeis  pour  représenter  un  comté  ou  un  bourg  de  cette 

1>artie  du  royaume  uni ,  qui  sont  maintenant  capables ,' d'après 
es  lois  de  ce  royaume ,  d'élire  ou  d'être  élues  comme^députés 
des  comtés  ou  des  bourgs  au  parlement  ii  Ecosse.  Lorsque 
S.  M.  déclarera  sa  volonté  de  rassembler  un  parlement  de  la 
Grande  Bretagne^  et  qu'un  writ  sera  envoyé,  parelle,  auconseil 
privé  à  Ecosse  y  conformément  au  vingt-nleuxième  article,  jus« 
qu'à  ce  que  le  parlement  de  la  Grande  Bretagne  en  ait  au- 
trement ordonné,  ledit  writ- contiendra  un  commandement 
au  conseil  privé  de  publier  une  proclamation  requérant  les 
pairs  àEcosse  de  s'assembler  dans  un  temps,  et  dans  le  lieu 
à  Ecosse  déterminé  par  S.  M.,  pour  procéder  à  l'élection  des 
seize  pairs  ;  requérant  aussi  le  lord  greffier  ou  deux  des  secré- 
taires de  session  de  se  trouver  à  toutes  les  assemblées,  de 
recevoir  les  sennens ,  de  recueillir  les  votes  et  de  renvoyer  au 
secrétaire  du  conseil  privé  d'Ecosse^  après  avoir  formé  les 
listes  en  présence  de  1  assemblée,  les  noms  des  seize  pairs 
choisis  (certifiés  sous  la  signature  du  lord  greffier  ou  des 
secrétaires  présens);  Et  requérant  de  la  même  manière  les 
francs- tenanciers  dans  les  comtés  et  les  sénéchaussées  respec- 
tifs de  se  réunir  au  bonne  principal  de  leur  comté  ou  de  leur 
sénéchaussée ,  pour  choisir  leurs  députés;  et  ordonnant  qu'im- 
médiatement après  les  élections,  les  secrétaires  des  assemblées 
renverront  les  noms  des  personnes  choisies  aux  secrétaires  du 
conseil  privé;  ordonnant  enfin,  que  la  ville  d'Edimbourg  ait  à 
nommer  son  député  ;  que  les  autres  bourgs  royaux  choisissent 
aussi  chacun  un  député,  qui  doivent  se  réunir  dans  le  bourg 
de  leur  district  et  aans  le  temps  qu'il  plaira  à  S,  M,  de  fixer 
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par  une  proclamation;  requérant  le  secrétaire  commun  des 
bourgs  où  se  fera  Télection  de  se  trouver  à  l'assemblée  et  d^ 
renvoyer,  immédiatement  après  lel^ction  faite,  le  nom  de  la 
personne  élue  (sous  son  seing)  au  secrétaire  du  conseil  privé  , 
a&n  que  les  noms  des  seize  pairs ,  des  trente  députés  pour  les 
comtés  et  des  quinze  députés  pour  les  bourgs  puissent  être 
rehvojés  à  la  cour  d'où  émane  le  writ.  Les  seize  pairs ,  et  les 
qiiarante-cin(i  députés  pour  les  comtés  et  les  bpurgs  qui  seront 
choisis  par  les  pairs ,  les  barons  et  les  bourgs  respectivement, 
dans  cette  session  du  parlement  et  hors  de  ses  membres ,  seront 
membres  des  chambres  respectives  du  premier  parlement  de 
la  Grande  Bretagne  pour  l  Ecosse. 

Sect.  7.  Ce  dernier  acte  mentionné  passé  en  Ecosse  sera  Tuda* 
ble^  comme  s*ii  avait  fait  partie  des  articles  de  Funion, 

StjIt.  6.  Ann.  cbap.  6. 

Sect,  1.  La  reine  n'aura  qu'un  conseil  privé  pour  le  royauB^ 
de  la  Grande  Bretagne ,  et  ce  conseil  privé  aura  les  mêmes 
pouvoirs  qu'avait  le  conseil  privé  Hl  Angleterre  au  moment  de 
Funion ,  et  rien  de  pUi9. 

Sect.  9.  Dans  chaque  comté  et  sénéchaussée  d^ Ecosse  ^  de 
même  que  dans  tels  villes,  bourgs;  terres -franches  et  juri-^ 
dictions  en  Ecosse, quB  S.  M.  jugera  convenable;  S.  M.  nom- 
mera ,  sous  le  grand*soeau  delà  Grande  Bretagne  ^  un  nombre 
d'hommes  probes  et  capables  pour  remplir  les  fonctions  de 
.  juges^epaix;  lesquelles  personnes,  indépendamment  des  pou-^ 
▼oirs  attribués  aux  juges-de-paix  par  les  lois  d* Ecosse^  seront^ 
en  outre ,  préalablement  autorisées  à  user  de  tous  les  droits 
qui  appartiennent  à  l'ofSce  de  juge-de-paix,  en  vertu  des 
lois  faites  en  Angleterre  avant  l'union,  pour  t'avantage  de  la 
paix  publique.  Toutefois,  dans  les  sessions  des  justices-de-» 
paix,  on  suivra  la  forme  de  procéder  et  de  juger  prescrite 
par  les  lois  d^ Ecosse. 

Sect,  3.  Aucune  disposition  de  cet  acte  ne  portera  atteinte 
aux  lois,  libertés  et  privilèges  garantis  à  la  ville  d'Jï^t/Tt^ttrg^ 
eu  à  tout  autre  bourg  royal  ^  à*être  justices-de-paix  dans  leur 
ressort; 

Seét.  4*  Deux  fois  par  an ,  il  sera  tenu  des  assises  de  cours 
ambulantes  aux  mois  dWri^oude  mai  et  doctoùre  {\). 

■^•^Ê^m^m-^m-à^^tmm^-'mi-^^»»^  1.  ..»Mi«,      Il       ,      ti      .1,1,11       ,^mw       <■      ■■■       é        »..i  .1       ■«■■  ■  ■       n«»i  ■ 

(i)  Snivaut  les  lois  d'Angleterre  ,  les  dooxe  ju^s  da  royAume  yout  deux  fois 
Tannée  dans  les  provinces  ponr  administi^er  la  jastice ,  en  vertu  de  leurs  coniniis<> 
sions 2  cbtican  dans  son  département  ;  c'est  ce  Kfulls  appellent  to  go  tf^e  cinuit. 


CONSTITUTION    d' ANGLETERRE.  ^iZ 

.  SecL  5.  Lorsqu'un  parlement  sera  rassemblé ,  les  quarante- 
cinq  représentans  d*Ècosse,  dans  la  chambré  des  communes  ^ 
seront  convoqués  en  vertu  des  writs  de  \é  reihe,  sous  le 
grand- sceau  de  la  Grande  Bretagne^  envoyés  à  chaque  shériff 
et  sénéchal  des  comtés  et  sénéchaussées  respectives/  dès  que 
ces  wrlts  seront  reçus,  les  shériffs  et  sénéchaux  donneront 
incontinent  connaissance  du  temps  de  r^lection  pour  les 
représentans  des  comtés  ou  sénéchaussées;  et  à  ce  temps 
fixé  pour  Vélection,  les  franc- tenanciers  se  rendront  au 
bourg  principal  de  leurs  comtés  et  sénéchaussées  ^  et  procé- 
deront à  Télection  de  leurs  r(eprésentans.Les  seqrétair.es  d^  ladite 
assemblée  enverront ,  immédiatement  après  les  élections; ,  les 
noms  des  personnes  élues  au  shériff  ou  sénéchal  qui  les  an- 
nexera au  v^rit  reçu  ;  et  renverra  le  tout  à  la  cour  d'où 
émane  cet  writ.  Quant  au  mode  d'élection  des  quinze  re- 
présentans des  bourgs  royaux  ^  le  shériff  du  comté  d'Bdim^^ 
bourg  enverra,  immédiatement  après  avoir  reçu  le  writ,  son 
ordre  au  lord  prévôt  S  Edimbourg  ^ -çoixt  bîivh  élire  un  re- 
présentant de  la  ville.  Au  reçu  de  côtordre,  la  ville  d'Edim-t 
ùourg  choisira  son  membre  et  le^  secrétaire,  commun  fera 
connaître  son  nom  au  shériti d*Edîmbaurg qui  laonexera  aa 
writ  l'eçu  et  renverra  le  tout.  Quant  aus^  au4;res  bourgs  royaux; 
divisés  en  quatorze  districts^  les  #hériffs  Ou  sénéchaux  da 
chaque  com  té  ou  sénéchausséei  enverront  àjfaaquejbourg  royal^ 
au  reçuduwrit,  leurs  ordres,  r3pportant  le  contenu  du. wrib 
et  sa  date,  et  ordonnant  de  s  assembler  incontinent  pour 
choisir  chacun  un  conamissaire;  et  pour  chaque  bourg  ordonner 
à  ces  députés  de  8  assembler  dans  le  bourg  principal  de  .leur 
clistrîict  (en  nommant  ce  bourg )|  le  treizième  jour  après  le 
serment  du  test^  à  moins  que  ce  joi^r  ne  soit  un  dimanohef 
dans  ce  cas,  le  jour  suivant ,  et  de  choisir,  alors  le  député  pouc 
]je  parlement.  Le  secrétaire  commun  du  bourg  principal  ren- 
verra, immédiatement  après  1  élection ,  le  nom  du  membre  élu 
au  shériff  ou  sénéchal  du  comté^  ou  de  la  sénéchaussée,'  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  le  bourg  principal  qui  lannexera  à 
son  vrrit  et  le  renverra.  Et  dans  le  cas  où  une  vacance  arrive^ 
mit,  par  la  mort  ou  l'incapacité  légale  de  quelque  membre^ 
en  temps  de  session  de  parlement,  un  nouveau  membre  sera 
choisi  dans  la  même  chambre,  conformément  au  mode  voulu  f 
dans  le  cas  de  vat;ance  dun  représentant*  de  quelqu'un  de& 
quatorze  districts  oU  bourgs  royaui» ,  le  bourg  qui  a  été 
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bourg  principal  gardera  le  même  rang  dans  cette  nou?eIIe 
élection. 

Sect.6.S\  lors  de  la  publication  des  writs  de  sommation  pour 
procéder  à  l'élection  d'un  parlement ,  un  comté  ou  une  sé« 
néchaussée  où  se  trouve  un  bourg  royal  n*a  pas  le  droit  ou 
ne  doit  pas  ce  tour^ci  nommer  un  député  ou  représentant 
du  comté  pour  ^  parlement,  il  ne  sera  point  envoyé  au 
shériff  ou  sénéchal  de  writ  pour  faire  élire  un  député  pour 
ce  comté. 


ACTE  DUNION. 

Des  Parlemens  de  la  Grofide  Bretagne  et  d'Irlande. 

Première  résolution.  Que  pour  le  bien  et  la  sûreté  de  la 
Grande  Bretagne  et  de  \ Irlande ^  et  pour  consolider  la  force, 
la  puissance  et  les  ressources  de  1  Empire  Britanniaue^  it 
convient  de  prendre  telles  mesures  qui  seront  jugées  les  plus 

Sropres  à  réunir  en  un  seul  ces  deux  royaumes  de  la  Grande 
Bretagne  et  à^ Irlande^  en  la  manière  et  aux  conditions  qui 
seront  réglées  p^  les  actes  des  parlemens  respectifs  de  la 
Grande  Bretagne  ^dilrlandô. 

A  ET.  1**.  Résolu  que  pour  établir  une  union  sur  la  base 
posée  dans  les  résolutions  des  deux  chambres  du  parlement 
de  la  Grande  Bretagne  et  communiquée  par  ordre  de  S.  M. 
dans  le  message  envoyé  à  la  chambre  par  son  Excellence  la 
lord  lieutenant,  il  convient  de  proposer  pour  premier  article 
de  l'union ,  que  les  royaumes  de  la  Grande  Bretagne  et  d7r- 
lande  seront,  à  dater  du  i^^*  jour  de  janvier  i Soi,  et  pour 
toujours ,  unis  en  un  seul  royaume,  sous  le  nom  de  royaume 
uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d^Irlande,  et  que  la  formule 
'royale  et  les  titres  appartenant  à  la  couronne  impériale  du 
royaume  uni  et  aux  possessions  qui  en  dépendent,  ainsi  que 
les  armoiries,  les  pavillons  et  les  drapeaux,  seront  tels  quil 
plaira  à  S.  M.  de  les  déterminer  par  sa  proclamation  royale, 
scellée  du  grand-sceau  du  royaume  uni* 

IL  Résolu  que ,  dans  le  même  dessein ,  il  convient  de  pro- 
poser que  la  succession  à  U  couronne  impériale  du  royaume 
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uni  etdes  domaines  qui  en  dépendent  soit  réglée  confortné- 
nient  aux  lois  existantes  et  aux  formes  de  l'union  entre  YAn-- 
gUterre  et  Y  Ecosse, 

m.  Résolu  qu'il  sera  proposé  que  ledit  royaume  uni  soit 
représenté  dans  un  seul  et  même  parlement,  qu'on  appellera 
le  Parlement  du  royaume  uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d^Ir» 
lande. 

IV.  Résolu  de  proposer  que  les  pairs  Slrlande^  au  temps 
de  l'union,  4  lords  spirituels  par  tour  de  session  et  28  pairs 
temporels,  à  vie,  siègent  et  votent  dans  la  chambre  des 
lords,  et  que  100  représentans  des  communes,  (1)  savoir  :  9  par 
comté;  9  pour  la  cité  de  Dublin,  2  pour  la  cité  de  Corck, 
1  pour  1  université  et  1  pour  chacune  des  trente- trois  dites, 
villes  ou  bourgades  les  plus  considérables,  représentent  T/r- 
lande  dans  la  chambre  des  communes  du  parlement  du 
royaume  uni;  qu'il  soit  alloué  à  chaque  propriétaire  des 
bourgs  qui  perdraient  leurs  privilèges,  pour  dédommagement^ 
la  somme  de  quinze  mille  livres  sterling;  que  le  parlement. 
ai  Irlande  y  avant  l'union,  règle  le  mode  d'après  lequel  les 
lords  spirituels,  les  pairs  temporels  et  les  représentans  des. 
communes  destinés  à  siéger  dans  le  parlement  du  royaume 
uni  seront  appelés  audit  parlement ,  considérés  comme  fai- 
sant partie  de  l'union  et  compris  dans  les  actes  des  parlemens 
respectifs,  par  lesquels  ladite  union  sera  ratifiée  et  établie; 
que  toutes  les  questions  relatives  à  Téiection  des  pairs  d'Ir- 
lande pour  le  parlement  uni  y  soient  décidées  par  la  cham- 
bre des  lords,  et  que  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  égalité  de 
votes,  les  noms  des  pairs  qui  auront  cette  égalité  soient  ins«^ 
crits  sur  des  bulletins  de  papier  semblables, ei enfermés  dans 
un  vase  de  vene  :  le  pair  dont  le  nom  sera  tifé  le  prem^ 
liii  vase,  par  lé  cterc  de  la  chambre,  sera  élu  ;  qu'uir  paie 
d^rlande  ne  puisse  être  élu  pour  représenter  un  comté,  une  cité, 
ou  un  bourg  de  la  Grande  Bretagne ,  dans  la  chambre  des 
communes  du  parlement  uni,  qu'à  condition  qu'aussi  long- 
temps qu'il  siégera  dans  la  chambre  des  communes ,  il  ne 
ptdsse  être  éligible  ou  électeur,  pour  la  chambre  des  pairs 
de  la  part  de  Y  Irlande^  et  quil  soit  jugé  comme  membre 

■  ■■■■-■I.-..I.I  !■■■.,  ^  I  ,.  ,1,  ■■ 

(i)  Parmi  les  membres  IrUndais,  20  sealement  poar  le  premier  parlemeot 
uni ,  ppavaÎQQt  tenir  des  emplois  da  (ORvernemen^ 
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descomipttqesy  s'il  se  trouve  impliqué  dans  un  procès  ;  que 
$.  M.  et  ses  successeurs  aient  le  droit  de  créer  des  pairs  pour 
l'Irlande,  pourvu  que  le  nombre  des  pairs  nexcède  pas  celui 
^ui  existait  au  x**  janvier  1801;  qu'on  ne  puisse  créer  un 
pair  que  lorsqu'une  pairie  sera  restée  vacante  pendant  un  an, 
sans  qu'il  se  soit  présenté  personne  pour  réclamer  l'héritage., 
le  titre  étant  alors  censé  éteint  :  mais,  si  par  la  suite  il  se 
présentait  un  réclamant  dont  les  droits  soient  fondés,  sa  ré- 
clamation serait  admise ,  et  l'on  ne  pourrait  pas  créer  un 
nouveau  titre  pour  remplacer  celui  qui  se  trouverait  anéanti 
en  conséquence  de  ladite  réclamation  ;  que  toutes  les  ques- 
tions touchant  l'élection  des  représentans  de  l'Irlande  à  la 
chambre  des  communes' du  parlement  uni ,  soient  décidées  de 
la  même  manière  que  pour  les  représentans  de  la  Grande 
Bretagne^  en  ayant  égard  cependant  aux  circonstances  lo- 
cales; que  les  conditions  et  qualités  requises  pour  être  repré- 
sentant soient  les  mêmes  pour  \lrlnn4e  et  pour  la  Grande 
Bretagne;  que  lorsque  S.  M.,  ses  héritiers  ou  successeurs, 
déclareront  qu'il  leur  plaît  de  tenir  le  premier  parlement 
uni  des  deux  royaumes ,  ou  tout  autre  par  la  suite ,  une  pro- 
clamation scellée  du   grand -sceau  du   royaume  uni   soit 
adressée  aux  4  lords  spirituels,  aux  a8  pairs  temporels  et 
aîtx  100  membres  des  communes,  pour  qu'ils  aient  à  se  ren-. 
(jtre  au  parlement  uni ,  en  la  manière  qui  sera  réglée  par  un 
acte  de  la  présente  session  ;  et  que  si  S.  M. ,  le  i^  janvier ,  ou 
avant,  déclare  par  un  acte  scellé  du  grand-sceau  de  la  Grand» 
Bretagne^  qui!  est  convenable  queles membres  de  la  Cession 
présente  du  parlement  de  la  Grande  Bretagne  soient  mem*. 
bres  du  premier  parlement  du  royaume  uni,  pour  la  Grande 
Bretagne;  alors  les  membres  composant  le  parlement  actuel 
seront  reconnus  comme  représentant  la  Grande  Bretagne  dans 
le  premier  parlement  du  royaume  uni  ;  et  si  S.  M.  convoque 
ce  premier  parlement  pour  un  jour  ou  pour  un  lieu  qu  elle 
aura  déterminés ,  les  4  I6rds  spirituels,  les  28  pairs  temporels 
et  les  100  représentans  des  communes  sei^ont  envoyés  audit 
parlement ,  et  se  réuniront  aux  membres  représentant  la 
Grande  Bretagne  dans  leurs  chambres  respectives.  Ce  parle- 
nient  né  pourra  durer  que  le  temps  qu'aurait  duré  le  parle- 
ment actuel  de  la  Grande  Bretagne  si  l'union  n'avait  pas  eu 
lieu.  Pourra  néanmoins  S.  M.  le  dissoudre  auparavant!  Que 
les  lords  et  les  représentans  des  communes  dans  le  parlement 
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uniy  soient  tenus  aux  mêmes  sermeos  et  déclarations  que  lâ^. 
loi  prescrit  maintenant  au  parlement  de  la  Grande  Bretagne^ 
jusqu  à  ce  que  le  parlement  du  royaume  uni  en  ait  décidé 
autrement;  que  les  4  lords  spirituels ,  les  28  pairs  temporels 
et  les  100  membres  des  communes,  pour  l'Irlande,  jouissent 
des* mêmes  privilèges  que  les  pairs  et  les  membres  des  com- 
munes de  \^  Grande  Bretagne;  que  lesdits  lords  ou  pairs,  si 
Vun  ou  plusieurs  deux  sont  dans  le  cas  de  subir  un  jugement, 
pendant  l'ajournement  ou  la  prorogation  de  la  session,  soient 
convoqués  de  la  même  manière,  étaient,  pour  le  jugement, 
les  mêmes  prérogatives  que  les  autres  pairs  du  royaume  uni  ; 
que  les  lords  spirituels  d'Irlande  et  leurs  successeurs  aient 
rang  et  prési^ance  immédiatement  après  ceux  de  la  Grande 
Bretagne^  de  même  ordre  et  du  même  degré;  qu'il  en  soit 
de  même  pour  les  pairs  temporels;  qu'ils' conservent  leur 
rang  avant  les  pairs  qui  pourraient  être  créés  pour  la  Graride 
Bretagne  après  l'union.  En6n,  qu'ils  jouissent  absolument 
des  mêmes  privilèges,  et  que  le  rang  des  pairs  créés  pour 
\Irlande,  après  lunion  se  règle  sur  la  date  dé  la  création  de 
la  pairie. 

V,  Résolu  au  il  convient  de  proposer  que  l'église  iC Angle-' 
terre  et  celle  a  Irlande  soient  réunies  en  une  seule;  que  les 
archevêques ,  évéques  et  prêtres  à! Angleterre  et  à! Irlande 
puissent  être  convoqués  et  se  rassembler  de  temps  en  temps 
conformément  aux  réglemens  existans  pour  l'église  di  Angle-- 
terre;,  que  la  doctrine,  le  culte  et  la  discipline  de  leglise 
unie  soient  maintenues* par  les  règles  maintenant  établies  pour 
ïég]ise  à' Angleterre  y  et  que  l'église  d'Ecosse  soit  maintenue 
clans  son  culte,  sa  doctrine^et  sa  discipline  selon  la  loi  éta- 
blie pour  l'église  d'Ecosse. 

YI.  Résolu  qu'il  sera  proposé ,  i^  que  les  sujets  de  S.  M. 
dans  Isk-Grande  Bretagne  et  dans  Ylrlande  soient,  à  dater  du 

,  1^  janvier  1801  et  dans  la  suite,  appelés  à  jouir  des  mêmes 
privilèges  et  encouragemens ,  pour  les  mêmes  articles,  prç- 
ductions  du  sol,  de  Tindustrie  ou  des  manufactures  dans  tous 

•  les  ports  et  sur  toutes  les  places  du  royaume  uni  ou  des  pos- 

'  sessions  qui  en  dépendent.  Que  dans  tous  les  traités  faits  avec 
les  puissances  étrangères  par  S,  M.  ou  par  ses  héritiers,  ses 
sujets  d'Irlande  soient  appelés  aux  mêmes  privilèges  que 
ceux* de  la  Grande  Bretagne^  et  sur  le  même  pied;  a^  qu'à 

'  cbter  du  même  jour,*  i^'  janvier  1801,  toutes  prohibitions  et 
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tous  droits  sur  l'exportation  des  productions  du  sol ,  de  Tin^ 
dustrie  ou  des  manufactures  dé  Vun  et  de  Tautre  royaume 
cessent  ;  et  que  lesdits  articles  soient  dorénavant  ezportesd  un 
des  deux  pays  dans  l'autre  sans  payer  de.droits  ;  i^  que  tous 
les  articles  qui  ne  sont  pas  rapportes  ci-après^  comme  sujets  à 
droits  particuliers,  soient  dorénavant  importes  d'un  des  deuic 
pays  dans  l'autre  libres  de  tous  droits,  autres  que  le  droit 
countenfai/ing  f  ainsi  qu'il  est  spécifié  dans  la  çédule  n®  i 
annexée  à  cet  article,  et  que  les  articles  rapportés  ci -après 
soient  assujettis  nendant  vingt  années,  à  dater  de  l'union  ^ 
aux  droits  spécinés  par  la  cédule  n^  a  annexée  à  cet  article  : 
ces  articles  sont  les  habits^  Tairain  travaillé ,  etc. 

VIL  Résolu  qu'il  sera  proposé  que  la  charge  qui  provient 
du  paiement  de  l'iotérét  au  sinking  fond^  pour  la  réduction 
du  principal  de  la  dette,  contractée  dans  les  deux  royaumes 
avant  l'union^  continue  d'être  acquittée  séparément  parU 
Grande  Bretagne  et  par  l'Irlande ,  chacune  pour  ce  qui  la 
coqceme  :  que  pendant  vingt  années,  à  dater  de  l'union,  leJi 
contributions  de  la  Grande  Bretagne  et  de  Vlrlande^  pour  les 
dépenses  annuelles,  seront  acquittées  dans  la  proportion  de 
i5/i7  pour  la  Grande  Bretagne  ^  et  de  2/17  pour  Y  Irlande; 

Î[u'à  re»iration  de  ce  terme  de  vingt  années,  les  dépenses 
ùtures  an  royaume  uni,  autres  que  l'intérêt  et  les  charges  de 
la  dette  contractée  avant  l'union ,  soient  payées  dans  la  pro^ 
portion  que  le  parlement  uni  jugera  convenable;  comparar* 
son  faite  de  la  valeur  réelle  de  1  importation  et  de  l'exportation 
dans  les  deux  pays ,  sur  une  estimation  d'après  les  trois  années 

Îrui  précéderont  immédiatement  la  révision  ;  ou  comparaison 
aite  de  la  quantité  des  articles  suivans,  consommés  pendant 
les  trois  dernières  années.  Ces  articles  sont  :  la  bière,  les  es- 
prits ,  le  vin,  le  thé,  le  tabac ,  la  drèche,  le  sel  et  le  cuir;  ou 
d'après  le  r^ultat  de  ces  deux  combinaisons  sur  une  compa* 
raison  du  montant  du  revenu  dans  chacun  des  deux  pays , 
estimé  par  le  produit  d*une  taxe  générale  pendant  le  même 
espace  de  temps,  et  sur  les  revenus  de  même  espèce,  si  Ion 
juge  à  propos  de  l'imposer  ;  et  que  le  parlement  du  royaume 
uni  procède  par  la  suite  en  la  même  manière  à  réviser  et  fixer 
lesdites  propositions  d'après  les  mêmes  règles,  à  des  époques 
distantes  de  vingt  ans  au  plus,  et  de  sept  ans  au  moins,  à 
moins  quavantce  terme,  mais  toujours  après  le  i^janvier  181  s, 
le  parlement  uni  ne  déclare  que  les  dépenses  générales  de 


l'empire  seront  îndistinctemeniacquittées  par  des  taxes  égales, 
imposées  sur  les  articles  de  même  espèce  aans  les  deux  pajs  ;' 
qnepour  satisfaire  à  ces  dépenses ,  les  revenus  de  V Irlande 
constitueront  dorénavant  un  fonds  consolidé  sur  lequel  pèse- 
ront d  abord  les  charges  ég»les  à  fintérét  de  la  dette  extin> 
gttible,  et  que  le  reste  soit  employé  à  acquitter  la  part  des  dé- 
penses comittunes  aux  deux  paya  à  laquelle  ïlrlamdê  sera 
assujettie  ;  que  ces  contributions  soient  levées  dans  lea  deux 
peys  par  le  moyen  des  taxes  que  le  parlement  du  royannie- 
uni  jugera  convenable  d  y  asseoir;  que  le  surplus  tles  revenus  - 
de \ Irlande^  à  la  fin  de  chaque  année,  les  intérêts^  la  dette» 
extinguible  el  la  portion  de  eontributiona,  enfin  ses  charges 
particulières  acquittées ,  soit  appliqué  par  le  pavlement  à  m^- 
usages  particuliers. à  \ Irlande;  que  tout  Targent  qui  isera  levé 
dans  la  suite  par  voie  d'emprunt  pendant  la  paix'  et  pendant» 
la  guerre,  pour  le  service  du  royaume  «ni,  soit  .considéré > 
comme  ajouté  à  la  dette,  et  que  «les  chai^ges  soient  sappor-  ^ 
tëes  par  les  deux  pays,  en  proportion  de  leurs,  contribntions 
respectives;  et  que  si  un  jour  à  venir  les  dettes  particulière», 
de  chaque  royaume  se  trouvaient  liquidées,  ou  que hi' valeur  - 
de  leurs  dettes  respectives  fût  dans  la  ménie  proportion  que 
leurs  contributions,  ou  que  l'excédant  ne  fût  pas  de  plus  de 
i^ioa,  etsi  le  parlement  uni  estime  que  lea  deux  pays  peu«^ 
vent  désormais  payer  leurs  contributions  indistinctement  par 
àe%'  taxes  imposées  également  sur  les  articles  de  m,ême  es-. 
pèoe,  à  dater  de  ce  moment  ^  U  ne  soit  plus  nécessaire  d^ 
régler  la  contribution  de  lun  et  de  l'autre  pays,  d  après 
une  proportion  spécifiée  où  d'après  les  règles  ci  *  dessus 
énoncées. 

-VIIL  Résolu  qu'il  sera  proposé  que  toutes  les  lois  eti  vi- 
gueur au  temps  oe  Tunion,  et  toutes  les  cours  de  juridiction 
civile  et  ecclésiastique  restent ,  telles  qu'elles  sont  maintenant, 
subordonnées  seulement  aux  changemens  ou  régtemens  que 
le  parlement  du  royaume  uni  jugera  devoir  faire  de  temps 
en  temps* 


a;, 
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ÉLECTIONS. 

Stat  7.  Henri.  4*  chap,  iS. 

Leê  élections  des  chevaliers  des  comtés  seront  faites  comme  il 

suit  :  à  la  première  assemblée  de  la  cour  du  comté,  après  l'ex« 

pédition  dvavritj  il  sera  fait  une  proclamation  indiquant  le  jour 

et  le  lieu  de  l'assemblée  du  parlement,  et  annonçant  que  tous 

ceux  qui  sont  présens  doivent  s  occuper  de  Félection  de  leurs 

chevaliers;  et  alors  en  pleine  cour  du  comté,  on  procédera 

à  l'élection  librement.  £t  après  que  le  choix  aura  été  fait, 

les  noms  des  membres  élus  seront  écrits  dans  un  acte. public, 

jcellé  du  sceau  des  électeurs,  et  attaché  au  writ*  Lequel  acte 

^  tiendra  lieu  de  renvoi  {return).  Dans  les  writs  du  parlement, 

on  devra  insérer  la  clause  suivante  :  F^otre  élection ,  dans  i^otr^ 

pleine  eour  du  comte  ^  sera  certifiée  pat  vous  ^  sans  delai^  cîai* 

rement  et  distinctement  sous  le  sceau  de  ceux  qui  ont  été  corn- 

pris  dans  t élection^  a  nous^  dans  notre- chancellerie  ^  au  Jour 

et  lieu  indiqués  dans  le  writ* 

Stat»  1 .  Henri  &•  chap. 

Les  chevaliers  de  comté  ne  pourront  être  choisis  à  moins 

iu'ils  ne  résident  dans  le  comté  à  la  date  du  jour  du.  ivrit 
é  jconi^ocation  {ofsummonsVf  et  les  chevaliers,  écuyers  ou 
autres  qui  seront  électeurs  ae  chevaliers  devront  aussi  être 
résidans  dans  le  comté;  et  les  citoyens  et  bourgeois  des  villes 
et  bourgs  ne  pourront  être  choisis  qu^autant  qu'ils  seront 
libres  et  résidans  égaleiiient  dans  lesdites  villes  ou  dans  lesdits 
bourgs. 

/Stat  8.  Henri  6.  chcp.  7. 

Les  chevaliers  des  comtés  devront  être  choisis  par  les  gens 
habitant  dans  les  mêmes  comtés  ;  chaque  électeur  devra  avoir 
une  terre  ou' une  tenure  libre  d'un  revenu  annuel  de  4o 
shillings  ;  et  ceux  qui  seront  élus  devront  être  résidans  dans 
les  comtés  où  a  lieu Télecron.  Le  nombre  de  ceux  qui  ont  un 
revetiu  annuel  de  4û  schillings  sera  certi6é  (  returned)  par  les 
ahériffs  dans  des  actes  scellés  par  les  shériffs  et  les  électeurs. 
Chaque  shériff  pourra  f» ire  prêter  serment  sur  l'Évangile  à 
chaque  électeur,  pour  établir  la  quotité  de  son  revenu;  et  si 
quelque  shériff  envoie  {return)  des  chevaliers,  contrairement 
à  cette  règle  »  les  jugei  des  assises  pourront  le  vérifier  ;  si  le  fait 


t 
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est€tabli  et  le  shérifF  d&ment  convaincu*  il  encourra  une 
amende  de  loo  livres  et  une  année  d  emprisonnement  ^  et  les 
chevaliers  envoyés  contrairement  aux  règles  susdites  perdront 
leurs  indemnités  (  i  )•  Il  est  donc  établi  que  celui  qui  n'a  pas  un 
revenu  annuel  de  4o  shillings  ne  peut  être  électeur  de  che- 
valiers :  et  dans  chaque  writ  expédié  pour  faire  nommer  des 
chevaliers  au  parlement,  il  sera  fait  mention  de  cette  dispo^ 
sition. 

StiUp  S  e^  6.  Guill.  et  Marie  ^  chap.  7* 

SecL  57.  Un  membre  de  la  chambre  des  communes  ne 
pourra,  être  intéressé,  ni  un  autre  pour  lui^  dans  la -percep- 
tion des  droits  accordés  par  cet  acte  (c'est-à-dire,  les  droits 
sur  le  sel  et  sur  un  excise  additionnel) ,  ou  des  droits  qui 
seront  accordés  par  un  autre  acte  du  parlement,  excepté  les 
commissaires  de  la  trésorerie,  et  les  officiers  et  commissaires 
chargés  du  maniement  des  droits  de  douanes  et  d'excisé ,  qui 
n'excèdent  pas  le  présent  nombre  (2); 

JStat.  5  .et  6|   Guill.  et  Marie  chap.  ao. 

Sect.  4S*  Les  collecteurs,  inspecteurs,  jaugeurs  et  autres 
employés  à  la  perception  et  au  maniement  des  droits  d'excisé 
ne  pourront  y  par  paroles,  messages  ou  écrits,,  ou.  de  tout 
autre  manière ,  tenter  de  persuader  ou  de  dissuader  un  élec- 
teur de  donner  son  vote  pour  le  choix  d'un  chevalier ,  ci- 
toyen,  bourgeois  ou  baron  pour  siéger  au  parlement;  et  tout 
infracteur  sera  puni  dune  amende  de  100  liy.;  moitié  pour 
le  dénonciateur  {informer ),  moitié  pour  les  pauvres  de  sa 

I)aroissé^  Cette  amende  sera  recouvrée  par  toute  personne  qui 
a  poursuivra  dans  une  des  cours  de  S.  M.  à  Westminster; 
et  toute  personne  condamnée  sur  cette  poursuite  sera  inca- 

Sable  d'occuper  aucun  emploi  dans  la  perception  des  droits 
'excise,  ou  tout  autre  place  de  confiance  sous  leurs  Ma- 
jestés. 

Stat.  7.  Guill.  S.  chap.  4* 

Sect.  I.  Aucune  personne  éllgible  au  parlement  pour  un» 
place  quelconque  ne  pourra ,  après  le  test  du  writ  de  sura-* 

(x)  Wages ,  littéralement  leurs  gages  ;  les  membres  da  parlement  ont  cessé 
àt  recevoir  des  indemnités  sons  le  règne  de  Henri  Ylkl. 

(1)  Les  membres  de  la  banque  peuvent  être  membre  de- la  cliambra  des  con»- 
araaes. — Stat.  5  et  6.  GniU.  tl  Mar.  Gb,  ao.  Sect»  33» 
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tnons,  ou  après  rorttonnance  deswrill;  d*éIectioii  peur  la  can^ 
▼ocation  dvn  pariement,  ou  aprèsgutine  place  eet  d^i^enue 
vacante  dans  le  {)arlein«nt,  alloiter  ou  donner,  «Tant  Sélec- 
tion ,  à  ane  personne  ayant  voix  dans  tecte  élection ,  eoit  de 
l'argent,  soit  à  manger,  soit  &  boire,  soit  des  pronsions,  ou 
lui  iaire  quelque  présent ,  promesse  ou  engagement  de  lut 
donner  de  largent ,  et  cela  dans  Tîntention  de  se  faire  élire  t 
et  ces  dons  ne  peuvent  être  faits,  ni  à  une  personne  en- parti- 
culier, ni  en  général  i  celles  qui  se  trouTeraient  dans  tel  ou 
tel  lieu. 

SecL  B.  Toute  peraonne,  donnant  ^  allouant  ^promettant 
ou  s'engageant,  comme  il  est  dit  ci-dessus»  sera  incapable 
doccuper  auoune  place  au  parlement  d'après  cette  élection. 

Stat.  ^  et  S.  GtiilL  5.  chap.  sS. 

SeeL  1.  Lorsqu'il  sera  convoqué  un  nouveau  parlement, 
il  y  aura  quarante  jours  entre  le  teU  et  le  renvoi  des  wnU\  le 
lord  chancelier  expédiera  les  writs  pour  lelection  des  mem- 
bres le  plus  tôt  que  cela  se  pourra.  Sur  la  convocation  d'un 
nouveau  parlement  aussi  bien  que  dans  le  cas  de  vacance 
pendant  sa  durée,  les  writs  seront  délivrés  à  lofEcier  qui  doit 
les  faire  exécuter  et  non  à  d autres.  Lorsqu'il  les  aura  reçus, 
cet  officier  inscrira  ou  dos  de  ces  writs  le  jour  de  la  récep- 
tion, et  sur-le-champ  il  donnera  un  ordre  {aprêcept)  à  cha« 
que  bouicg  ou  chaque  lieu  \  ces  ordres  seront  clélivrés  dans  les 
trois  jours  qui  suivront  ta  réception  du  wrà  à  Vofficier  par- 
ticulier de  coaque  bourg,  etc. ,  «t  non  à  d'autres  personnes} 
au  dos  de  ce /»r^cq(7^  lofficier  inscrira,  en  présence  de  la  per- 
sonne par  laquelle  il  Taura  reçu,  le  jour  de  cette  réception, 
et  fer^  de  suite  donner  connaissance  publique  du  temps  et 
4u  lieu  de  1  élection»  Il  procédera  ensuite  dans  les  huit  jours 
qiui  suivront  la  réception  du  precepU  II  donnera,  au  moins 
huit  jours  avant,  connaissance  du  jour  fixé  pour  l'élection. 

SecU  a.  Ni  leshériff  ou  son  ^us-shérifF^  ni  le  maire,  bail- 
lif,  constable,  port-reeve  ou  autre  officier  d'un  bourg,  etc., 
qui  doit  mettre  à  exécution  un  htiÏou.uu  pncept  po\u*  l'é- 
lection d'un  membre ,  ne  paiera  ou  ne  prélèvera  oe  frais  pour 
donner  le/rec^,  le  recevoir  pour  la  «ihHivrance,  le  renvoi  ou 
Fexécntion  de  ces  wrks  ou  preoepts, 

Sèet,  S;  Sur  chaque  élection  d*un  chevalier  pour  un  comté, 
le  shériff  tiendrasa  cour  de  comté, pour  l'élection,  dans  le 


U«tt  le  pltti  public  el  le  plus  buibituelleinent  consacre  à  cet 
usa^eclepuis^ottDSi  II  procédera  là  à  Tëlection  lors  de  la  pro«* 
ehaioe  cour  du  comté;  à  motus  quelle  nait  lieu  dans  les  sis 
jours  <p:t  suivront  la  réception  du  lyriiou  le  même  jour^  aiors 
il  ajournera  la  cour  à  un  jour  convenable  »  en  donnant ,  dix 
jours  d  avanoei  connaissance  du  temps  et  du  lieu  de  Télection. 
(V07.  plus  bas  18  Geon  a.  oh.  18.  sect^  io)vAuca8  oùlé- 
kction  ne  pourrait  être  déterminée  à  vue,  et  qu'un  poil 
(un  vote)  serait  requis^  le  shériff  ou  le<sousrshénff^  ou  les 
autres  officiers  députés  par  lui ,  procéderont  de  suite  à  rece- 
voir \^.poU^  eu  public.  Le  sheriff  ou  sous-shérifF,  ou  tous 
auti;es  plËciers  députés  par  lui,  nommeront  un  tel  nombre 
de  secrétaires  qu  il  leur  paraîtra  convenable  pour  les  aider. 
Lesauels  secrétaires  recevront  le  poil  en  présence  du  stériff 
ou  ae  son  sous-shérifF,  ou  de  ceux  quil  aura  députés;  et  le 
shériff  ou  le  sous -shériff  feront  prêter  serment  à  chaque 
secrétaire  avant  qu'il  commence  à  recevoir  le  poil ,  de  le 
faire  de  bonne,  foi  et  impartialement  ^  et  d'inscrire  les  noms 
de  chaque  franc-tenancier ,  le  lieu  de  aa  franche  tenure  et 
celui  pour  qui  il  votera;  de  ne  laisser  voter  aucun  fraoe-ter 
nancier  qui  n'aurait  pas  prét/é  serment  »  s'il  en  est  requis  paj* 
les  candidats;  les  shériff ,  etc.»  nommera  pour  chaque  candidat 
une  personne  qu'ils  auront  choisie  eux-mêmes ,  pour  sur- 
veiller chaque  secrétaire. 

.  SecL  S.  Le  shériff  >  etc.^  ou  telle  personne  députée  par 
lui^  procédera  eu  reçu  des  pétls  de  tous  les  francs-tenanciers 
présens.  Il  ne  pourra  ajourner  la  cour  du  comté  à.  un  autre 
lieU)  sans  le  consentement  des  candidats;  de  même  il  ne 
pourra  y  i  moins  d'un  cas  de  nécessité ,  prolonger  Télection 
par  un  ajournement;, mais  il  devra  procéder  du  jour  aulen«* 
demain. 

Sect.  6.  Tout  shériff,  sous-sbériff,  «aire  «bailKf  ou  autre 
officier  qui  doit  mettre  à  exécution  les  wrks  ou  ïtAprec^fU 
pour  rélectioii  des  metnbreSy  délivrera  de  suite  à  tous  ceux 
qui  le  désireront  copie  du  poll^  en  payant  ce  qu  H  sera  rai- 
sonnable pour  celui  qfui  l'aura  écrit.  Chaque  shériff,  etc.,  et 
autre  officier  ohai|;é  de  mettre  i  eiécution  les  writs  ouprê-- 
cdpis  pour  l'élection  des  membres ,  paiera  à  chaque  partie^ 
lésée ,  pour  chaque  contraTentiça  commise  volontairement 
contre  les.  di^posiitions  de  œt  acte»  5oo  by.»  qui  seront  re- 
couvréen  pftr  la  partie  lésée  ou  ses  edminiatraieursi  avec  frais» 
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Sect  7.  Aucune  personne  n'aura  droit  de  voter  powtV* 
lection  des  membres ,  en  vertu  d^undëpdt  oud'tin'  hypothè** 
que,  à  moins  que  ce  dépositaire  ou  celui  qui  a hypoinèque 
ne  sbit  actuellement  en  possession,  ou  ne  reçoive  les  refîtes; 
mais  celui  qui  a  hypothéqué  ou  cêstm  fue  trust  (celui  qui-  a 
iait  le  dép6t),  et  qui  est  eiicore  en  possession,  peut  voter 
selon  son  état.  Toutes  cessions  d'héritages;  afin  de  noroltl* 
plier  les  votes  ou  de  diviser  lès  intérêts* sur  des  maisons  ou 
sur  des  terres  entre  plusieurs  personnes,  afin  de  les  rendre 
capables  de  voter  aux  élections,  sont  déclarées  nulles,  et  il  ne 
sera  admis  qu  une  voix  pour  une  môme  maison  ou  tenure. 

Sêct,  8.  Personne  avant  l'Age  de  ai  ans  ne  poturra  Vlonner 
sa  voix  dans  une  élection.  Personne  ne  pourra  être  élu ,  s'il 
n*a  également  l'ftge  de  91  ans;  et  si  un  mineur  de  ai  ans 
siège  ou  vote  dans  le  parlement,  il  encourra  les  mêmes  peines 
que  s'il  avait  siégé  ou  voté  sans  être  élu. 

Stat.  10  et  II*  GuilL  5.  chap.  7. 

Sect  1 .  Le  shériff  ou  autre  officier  chargé  de  Texééutiôn 
^t  du  renvoi  d'un  writ  pour  le  choix  d'un  membre  renverra 
ou  avant,  ou  au  jour  même,  où  un  parlement  sera  convoqué 
avec  toute  la  promptitude  convenable,  et  au  moins  dans  les 
cpiatorxe  jours  après  l'élection,  le  writ  de  cette  élection  au  se- 
crétaire de  la  couronne,  dans  la  chancellerie,  pour  y  être 
inscrit;  le  shériff,  etc.  paiera  à  ce  secrétaire  lesiinciena  frais 
He  4  *•  potir  chaque  chevalier  de  comté,  et  de  9  s.  pour 
chaque  citoyen  [citizen)^  bourgeois  (btirgess)  ou  baron  des 
cinq  ports ,  ce  qui  lui  sera  passé  en  compte. 

Sect.  S.  Tout  shériff,  etc.,  qui  ne  ferait  pas  le  renvoi  con- 
formément à  cet  acte,  paiera  -Soo  liv.  d'amende,  moitié  à 
S.  M. ,  l'autre  moitié  i  celui  qui  la  poursuivra  dans  une  des 
cours  de  S.  M.,  à  Westminster. 

Stat.  11  et  la.  CuilL  5.  chap.  a. 

Sect.  l'So.  Aucun  membre  de  la  chambre  des  communes 
ne  pourra  être  commissaire  ou  fermier  des  droits  d^exoise  sur 
la  bière,  etc.,  ou  commissaire  pour  connaître  des  contesta- 
tions touchant  les  mêmes  droits,  ou  contrôleur,  ou  juge  des 
comptes  des  mêmes  droits,  ni  tenir  en  son  propre  nom,  ou 
par  un  autre  pour  son  compte,  un  office  ou  emploi  fiouohani 
la  ferme,  la  levée  ou  le  maniement  desdits  droits. 
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Séct  iSi.  Si  uti  membre  de  la  chambre  des  oommunes 
fempiit'UD  office  ou  un  emploi ,  touchant  la  ferme,  le  manie- 
mène  ou  la  levée  de  cei  droits,  ou  auquel  se  rapporte  la  con« 
aaiMance  des  discussions ,  ou  le  contrôle ,  ou  le  jugement  des 
comptes  qui  y  ont  rapport,  il  sera  déclaré  incapable  de  siéger  | 
de  voter  I  ou  d'agir  comme  membre  de  la  chambre  des  com- 
munes dans  le  parlement. 

Stat  la  et  iS.  GuilL  3.  chap,  lo. 

:  Sect.  8gi  Un  membre  de  la  chambre  des  communes  ne 
pourra  être  commissaire  ou  fermier  des  doîianes,  ni  tenir 
ou  remplir^  en  son  nom  ou  par  un  autre,  une  place  ou  un 
emploi  touchant  les  fermes /la  levée  ou  le  maniement  des 
douanes.  . 

S^et.  90.  Si  un  membre  tient  ou  remplit  une  semblable 
place  ou  emploi ,  il  sera  déclaré  incapable  de  siéger  ou  de 
voter  dans  le  prlement. 

Sect.  91.  Aucun  commissaire,  percepteur  ou  autre  per- 
sonne employée  dans  la  levée  ou  le  maniement  des  douanes» 
ne  tentera  de  vive  voix ,  ou  par  message,  ou  par  écrit ,  ou 
de  tout  autre  manière  de  persuader  à  un  électeur ,  ou  de  le 
diJMuader  de  donner  son  voté  pour  le  choix  d'un  chevalier 
de  comté ,  d'un  citoyen  ou  dun  bourgeois;  et  toute  personne 
c|ui  contreviendra  h  cette  prohibition  sera  condamnée  à  100 
livres,  moitié  au  profit  de  celui  qui  poursuivra,  l'autre  moi- 
tié pour  les  pauvres  de  la  paroisse;  laquelle  amende  sera  re* 
couvrée  dans  Tune  des  cours  de  S.  M. ,  à  Westminster. 

Stat,  6.  Ann,  ehap*  7. 

Seet.  4-  l'd  parlement  ne  sera  point  dissout  par  la  mort  de 
S.  M« ,  ses  héritiers  ou  successeurs;  mais  s^il  est  rassiemblé, 
il  continuera  à  siéger  pendant  6  mois,  à  moins  qu'il  nesoit, 
avant  cette  époque ,  prorogé  ou  dissout  par  celui  qui  prendra 
la  couronne;  et  s'il  est  prorogé,  il  s'assemblera  et  siégera  lo 
jour  où  il  sera  prorogé ,  et  continuera  pendant  le  reste  des 
6  mois ,  à  moins  qu  il  ne  soit ,  avant  ce  temps,  prorogé  ou 
dissout. 

Sect.  5.  S'il  y  a  un  parlement  au  moment  de  la  mort  de 
S.  M.,  Mê  héritiers  ou  successeurs^  mais  qu'il  soit  séparé  par 
ajournement  ou  prorogation ,  ce  parlement  se  rassemblera 
immédiatement  après  cette  mort,  et  siégera  pendant  6  mois , 
à  moins  qu'il  ne  soit, /avant  cette  époque^  prorogé  ou  dissout. 


4^^  Q0?)STiTQTIOir  D*AifGLETi$irA«w 

Sect.  C.  Daos  le  cas  où  il  n  y  aurait  pas  <le  parlement  aa 
mooMsnt  de  iamorc  de  S.  M.,  ^Ic.,  alors  le  dernier  paciement 
se  rassemblera  de. suite  à  Westminster,  cominé  s'il  R'avwt 
jamais  été  dissout^  mais  il  sera.âii)ei  à  être  prorogé  el  dissout. 

Stat,  6.  Ann.  vhttp.  7. 

Sect.  95.  Sont  Incapables  d'être  élus,  de  siéger  ou  ^e  vo« 
ter,  en  qualité  de  membre  de  la  chambre  des  communes,  toute 
personne  qui  a  en  son  nom,  ou  qui  a  sous  le  nom  d'un  autre^ 
nne  nouvelle  place  ou  charge  avec  émolumens,  à  la  nomination 
de  la  couronne^  qui  a  été  créée  depuis  le  a&  oclobre.i7o5| 
ou  des  places  qui  seront  créées  par  la  suite  ;  tous  commissaires 
ou  sous«commissaireS)  receveurs  ou  secrétaires  des  prises  ma-> 
ritimes ,  tous  contrôleurs  des  comptes  de  Tarmée  «  commis** 
sa'ifes  des  vaisseaiix  de  transports ,  des  soldats  et  marins  ma- 
lades ou  blessés ,  tous  agens  des  régimens,  tous  commissaires 
des  licences  pour  la  vente  du  vin ,  tous  gouverneurs  des  eo« 
lonies  ou  leurs  députés,  tous  commissaires  de  k  marine 
emplo]rés  dans  les  ports  au  dehors,  toutes  personnes  ayant 
des  pensions  de  la  couronne  qui  peuvent  être  retirées  à 
YOlonté^ 

:  Seet.  a6.  Si  nne  personne  élue  membre  de  la«harobredes 
communes  accepte  un  office  avec  émolumens  de  la  cou-*» 
ronne,  son  élection  sera  nulle,  et  un  nouveau  Writ  sera tlonaë 
pour  nne  nouvelle  élection  ^toutefois,  cette  personne  pourra 
être  élue  de  nouveau*      . 

Sect.  37.  On  ne. peut  nommer,  pour  chaque  office,. lan 
nombre  d'employés  plus  grand  que  celui  qui  existait  au  pre- 
mier jour  de  ce  parlement. 

Sect.  a8.  Aucune  disposition  de  cet  acte  n*est  applicable 
à  un  membre  de  la  chambre  des  communes,  officier  dans  les 
années  on  &uf  les  vaisseaux  de  S.  M. ,  qui  recevrait  une  nou- 
velle commission ,  dans  Varmée ,  Ou  danis  la  marine. 

Sèct.  99.  Si  une  personne  déclarée,  par  cet  acte,  incapa- 
ble de  siéger  ou  de  voter  en  parlement ,  est  renvoyée  pai*  un 
ronfité,  rélection  est  déclarée  nulle;  et  sî  tine  personne  dé- 
clarée incapable ,  par  cet  acte,  siège  ou  vote  coifime  membrl^, 
elle  encourra  une  amende  de  5oo  liv. ,  qui  pourra  être  recou- 
vrée sur  la  poursuite  de  toute  personne  eh  Angleterre. 

Stdf.  ^.  Ann.  çbap^  5. 

Sêet.  r.  Personne  ne  pourra  siéger  oa  TOtereommeniein* 


bi«  ûê  ta'Chiinbre  des  communes ,  pour  un' comte.,  une  ville, 
nm  tMMirg  «m  les  dnf  fionii  en  A^giet$Frâ  y  fBjs  de  Galles  et 
'Berwick ,  s'il  n'a  un  état  de  franc-tenancier  ou  de  fermier  que 
j^itr^ta  TÎe^  OU: quelque  élatpluii  oonaîdértUe  devant  la  loi 
ou  l'équité^  dont  il  jouit  à  «en  propre  profit  en  terres. ou 
héritages ,  d*ua  revenu  annuel  déterminé  ci-après ,  indépén« 
damment  de  toutes  charges  qui  peuvent  le  grever,  savoir  :  un 
revenu  annuel  de  600  Uv.  pour  un  chevalier  de  comté  ;  do 
5oo  liv.  pour  un  citoyen ,  bourgeois  ou  baron  de^  cinq. ports. 
Toute  élection  d'une  personne  élite  comme  chevalieri  citoyen, 
l>ot]rgeois,«tCi.  qui  ne  jouira  pas  au  moment  de  son  élection, 
•ou  qui  n'aura  pas  le  titre  d'un  état  pareil,  sera  nulle. . 

Sect  d.  Auci(ne  disposition  de  cet  acte  ne' rendra  incapa- 
ble d'être  élu,  le  fils  aine  ou  l'héritier  présomptif  d'un  pair, 
ou  detoute  personneayant  qualité  pourétre  nommée  chevalier 
d'un  comté. 

Sect.  3.  Les  dispositions  de  .cet  octe  ne^erçnt  étendues  à 
quçune.(|es  uni  versées. 

.  SeçL  4*  Aucune  personne,  dans  Tesprit  de  cet  acte,  n*aura 
qualité  en  vertu  d'une  hypothèque  qui  peut  être  éteinte  pas 
iini^  autr^/persQnne  v^  pnoins  que  celui  qui  a  cette  hypothèque 
n'en  soit  en  possession  depuis  sept  ans ,  avant  1  époque  de  son 
élection.  '^ 

'  Secjt,  6»  Toute  personne  (excepté  celles  .dont  on,  vient  de 
parler)  qui  se  présentera  comme  candidat,  ou  qu'on  propo* 
sera  d'élii% ,  prêtera,  s'il  y  a  lieu,  au  moment  de  l'élection  ou 
•avant  le  jour  fixé  dans  le  wrU  de  convocation,  sur  la  requête 
d'un  autre  candidat  ou  de  deux  personnes  quelconques  ayant 
droit  de  voter  aux. élections,  le  serment  suivant  : 

«  Je  A.  B.  jure  avoir  réellement  et  honâjide  un  état  tel  que 
«  je  me  donne,  que  telle  est  sa  valeur,  dont  j'ai  seul  l'usage 
»  et  le  profit,  consistant  en  terres,  tenures  ou  héritages  d'une 
M  valeur  annuelle  de  600  liv. ,  indépendamment  des  reprises 
»  tel  que  je  me  qualifie  afin  d*être  élu  et  envoyé  comme  re-- 

»  présentant  pour  le  comté  de selon  la  teneur  et  l'es-* 

»  prit  de  l'acte  du  parlement  à  ce  sujet,  et  que  tr.^^  terres,, 
•  tenures  ou  héritages  sont  situés  dans  la  paroisse,  juridic- 

»  tion  Qu  ressort  de ou  dans  les  diverses  paroisses  ^ 

»  juridictions  ou  ressorts  de.  •  •  •  •  dans  le  comté  de.  .  .  » 
9  ou  dans/ les  différens  comtés  de.  • 


^  ♦ 
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Et  dans  le  cas  on  le  candidat  devrait  représenter  un  cité; 
un  bourff  ou  les  cinq  ports;  le  serment  forteni  seulement  unr 
revenu  de  3oo  liv.per  annum. 

Sect.  6.  Les  sermens  susdits  peuvent  être  reçus  par  le  shë- 
riff  ou  le  sous-shériff  pour  un  comté;  et,  pour  une  ville*, 
tin  bourg  ou  port,  par  le  maire,  le  baillif  ou  autre  officier 
auquel  il  appartient  dé  prendre  le  poil  ou  de  faire  le  renvoi , 
ou  par  deux  juges*de-pai&  en  Angleterre  ,dans  le  pays  de  Galles 
et  Berwick  :  et  lesdits  shériffs,  etc. ,  qui  recevront  les  ser- 
mens, sont  requis  de  certifier  ce  fait  dans  trois  mois  à*  là 
chancellerie  ou  à  la  cour  du  banc  de  la  reine ,  sous  peine  de 
loo  liv.  d  amende  V  moitié  à  la  reine,  l'autre  moitié  à  la  per- 
sonne qui  en  poursuivra  la  rentrée  qui  sera  recouvrée  avec 
irais,  dans  une  des  cours  de  S.  M.»  à  Westminster.  Si  l'un-  des 
candidats  réfuse  sciemment  de  prêter  le  serment ,  son  élec- 
tion sera  nulle. 

Stat.  lo.  Ann.  ehap.  19. 

Sect^  i8a.  Aucun  commissaire»  offiàier  ou  autre  personne 
employée  dans  la  levée  ou  le  maniement  des  droits  accordés 
par  cet  acte,  savoir  :  droits  sur  le  savon,  le  papier,  etc.  né 
pourra  y  par  paroles,  messages,  écrits  ou  de  toute  autre  ma- 
nière, tenter  de  persuader  ou  de  dissuader  un  électeur  de 
donner  sa  voix  pour  le  choix  d'un  chevalier  de  comté,  conr- 
missaire ,  citoyen ,  bourgeois  oa  baron ,  pour  un  comté.  Tout 
infracteur  encourra  une  amende  de  100  liv. ,  applicable  pour 
moitié  à  l'accusateur,  et  pour  moitié  aux  pauvre*s  de  la  pa- 
roisse. Cette  amende  pourra  être  recouvrée  sur  la  poursuite 
de  toute  personne,  dans  les  cours  de  S.  M.,  à  Westminster  en 
Angleterre^  et  à  la  cour  de  l'échiquier  en  Ecosse  :  et  toute 
personne  déclarée  coupable  sur  cette  poursuite,  sera  inca- 
pable d'occuper  aucune  charge  ou  office  de  confiance  sous 
sa  majesté. 

StaU  lo.  Ann.  chap*  a3. 

'  Sect.  1.  Tous  arrangeméns  faits  d'une  manière  fraudu- 
leuse pour  composera  une  personne  les  biens  suffisans  pour 
donner  son  vote  dans  les  élections  d'un  chevalier  de  comtés 
(arrangeméns  soumis' à  des  conventions  qui  ont  pour  but  de 
fés  détruire  et  de  remettre  les  choses  au  même  état) ,  auront 
néanmoins  un  effet  entier  et  absolu  contre  les  contractins; 
ensorte  que  toutes  les  conventions  pour  annuler  les  cessionj^ 


fr&iidaleus6i  de  biena,  et  pour  recouvrer  •  cei  niâmes  biens 
Mront  nulleé  et  sans  effet.  Toute  personne  qui  aura  fait  de 
semblables  transports,  ou  qui  en  aura  été  complice,  ou  qui 
les. aura  préparéa;  et  toute  personne  qui,  à  h  faveur  do 
pareils,  acrangemens^  aura  donné  son  vote  à.  uQe.  élection 
de  chevalier  de  comté ,  encourra  une  amende  de  4o  liv. ,  au 
profit  de  toute  personne  qui  la  poursuivra ,  et  qui  sera 
reoouvrée  avec  dépens  datis  les  cours  de  S.  M.|  k  West» 
niinster..  .         » 

Stai.  1.  Gsorg.  i.  chap.  56. 

*  Sect.  1.  Toute  personne  ayant  une  pension  delà  couronrfa^ 
pour  une  ou  plusieurs  années /soit  en  son  propre  nom,  soit 
sous  le  hom  d'un  autres  sera  incapable  d'être  élue  membre  de 
la  chambre  des  communes. 

Sect.  a.  Si  une  personne  qui  aura  une  pension  de  cette  es- 
pèce siège  ou  vote,  elle  encourra  une  amende  de  ao  livres 
pour  chaque  jour  qu'elle  aura  voté  ou  siégé.  Cette  amende 
sera  perçue  avec  frais  par  celui  qui  la  poursuivra  dans  une 
des  cours  de  Westminster, 

StaL  d. .  Georg.  a.  chap.  94* 

,  SecL  I.  Sur  toute  élection  d'un  membre  pour  la  chambré 
des  communes  dans  le  parlement,  chaque  franc- tenancier , 
citoyen,  homme  libre,  Dourgeois*  ou  toute  autre  personne 
ayant  droit  de  voter  devra,  avant  d'être  admis  bu  pou,  prêter 
le  serment  suivant  (ou  faiire  Taffirmation  solennelle  si  c'est  ua 
quaker)*,  dans  le  cas  où  il  serait  demandé  par  un  des  candi- 
aats  ou  deux  des  électeurs,  savoir  :  * 

«  Je  A.  B.  jure  (ok  j'affirme  solennellement  51  cWu/t^ua. 
»  ker)  que  je  n'ai  reçu  ni  obtenu  par  moi-même  ni  par 
»  une  personne  quelconque  pour  moi,  ou  pour  mon  usage 
»  et  profit,  directement  ou  indirectement  aucune  somme  ou 
»  sommes  d'argent»  aucun  ofBce,  place,  emploi,  don  ou  ré- 
»  compense ,  ou  aucune  promesse  ou  sftreté  d'une  somme 
»  quelconque,  d'un  office,  emploi  ou  don,  afin  de  donner 
»  mon  vote  dans  cette  élection  et  que  je  n'ai  eu  aucune  vois 
9  dans  cette  élection.  » 

Lequel  serment,  etc. ,  doit  être  reçu  graris  par  l'officier  qui  re- 
çoit le/7Ô//',  sous  peined'une amende  de  5o  liv.  applicable  à  la 
personne  qui  en  poursuivra  la  rentrée  dans  une  aes  coura  de 
.  Westminster.  Bour  les  oontraventions  commises  en  Écçsfê^l^s 
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amemlefl  seront  recouvrées  pârtcti9n  somnMire,  oapar  plâi»ie 
devant  la  cour  de  session  ,  ou  par  poursuite  devant  la  cour  de^ 
jttstiûiary  d*Eoos8e.  Aucune-  persenne  ne  aéra  admise  a  voter 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  prêté  le*  sermenr,  sHl  est  requis ,  devant 
i  officier  qui  doit  faire  le  renvoi  ou  devant  tout  autre  légale* 
ment  commis  par  lui, 

Sect.  a.  Si  un  ahéfiff  eu  auireofBcier  qui  doit  fail«  le 
renvoi  adaMt  comme  candidat  une  personne  qui  aura  refusé 
de  prêter  le  serment ,  etc.,  lorsqu'il  sera  requis,  cetoffioîeit 
paiera  une  amende  de  loo  liv^  avee  frais;  et  celui  qui  votera 
sans  «voir  préalablement  prêté  le  sermexit,  etc. ,-  s  il  est  re- 
quis ,  encourra  la  même  peine. 

SêcL  3.  Tout  shériff,  ou  tout  autre  officier,  devKa  immé- 
diatement  après  la  clôture  du  writ  ou  ordre  d'élection  prêter 
et  signer  le  serment  suivant  ; 

«  Je  A.  B.  jure  solennellenient  que  je  n*ai  re^  ni  diréc- 
•  tement  ni  indirectement  aueune  «otnme  d^rgent,  aucuii 
»  office,  place  ou  emploi,  gratuitement  ou  à  titre  de  récooi* 
»  pense,  ni  aucune  obligation,  ou  billet^  ni  aucune  promesse 
«  ou  quoique  ce  soit  gratuitement,  soit  par  moi-même ,  soit 
»  par  une  personne  interposée,  ni  aucun  bénéfice  ou  avan« 
»  tage ,  po^  faire  aucun  renvoi  (  a  retara  )  à  la  présente  élec- 
»  tioa  de  membres  du  parlement ,  et  que  je  renverrai  {witi 
»  return)  telle  personne,  qui,  à  mon  avis,  paraîtra  avoir  U 
V  majorité  des  voles  légalement  donnés  (i).  » 

Tout  juee-de«paix  du  comté,  de  la  cité,  corporation  o\\ 
bourg, où Télection  sera  faite , ou  einsoa absence,  trois  ëlec* 
teurs  devront  recevoir  le  germent  ci-dessus  prescrit,  qui  dail* 
leurs  sera  enregistré  dans  les  procè»»verbaux  des  sessions*. 

S^U  4*  ^&  voles  seront  réputés  légaux ,  qui  auront  éxi 
déclarés  tek  par  la  dernière  détermination  de  la  chambre  ties^ 
communes*  LaqueUe  détermination  pour  tout  comté,  cité, 
bourg  ^  les  cinq  ports  ou  tout  autre  lieu,  seiMt  définitive  so.ms 
toua  les  rapports. 

Seet  6.  Si  quelque  officier,  électeur,  ou  personne  prêtant 
serment,  se  rend  coupable  de  parjure  volontaire ,  ou  de  fausse 
affirmation,  et  en  est  convaincu,  il  encourra  la  peine  infligée 
au  parjure  volontaife. 

Àacr.  6.  Toute  personne  convaincue  de  parjure  volontaire , 

( i)  RcToqué  qatnt  ii  VEcoBte ,  par  1«  itatat  i6 ^  Ocor|e  a  ,  cbap.  1 1, 9cct.  3$  • 


OU  d'avoir  suborné  un  parjure,  sera  incapable  de  voter  dans 
aucune  élection  des  membres  du  parlement. 

Sect.  ^.Si  une  personne  mi  rétamera  le  droit  de  voter 
dans  une  élection,'  reçoit  de*  iWgent  ou  autre  récompense, 
Qu  convient ,  pour  de  Tarifent ,  dons ,  office»,  emplois  ou  au- 
1res  récompenses,  de  donner  ou  de  refuser  son  vote  dans  une 
élection,*  ou  si  une  personne  corrompt  quelqu'un  et  l'engage 
à  donkier  ou  à  refuser  son  vote,  par  un  d^n  ou  récompense^ 
0»  par  promesses  ou  assurances  dun  don  ou  récompense  :î 
cette  personne  encourra' une  amende  de  5ooMvres,  qui  sera* 
recouvrée  avec  dépens;  et  louto  personne  qui  aura  cpntrevertu 
dans  les  cas  ci-dessus,  après  jugement  obtenu  contre  elle, 
ou  après  qu^elIe  aura  été  convaincue  légalement  dune  ma-* 
nière  quelconque  j  sera  pour  toujours  incapable  de  voter  dons 
réiection  des  membres  du  parlement^  et  de  posséder  aucun- 
office,  et  aucune  franchise ,  comme  memrbjçe  dune  cité<y  d'un 
bourg  ,  ou  des  cinq  ports.  

SecL  8.  Si  une  personne  qui  aura  contrevenu  à  cet  acledé^ 
couvre ,  dans  Tannée  après  rél«c«ion-,  une  autre  personne, 
coupable  .de  la  mânoe  contravention ,  et  que  cette  autre  per- 
sonne soit  condamnée^  celle  qui  l'aura  déconi^erte,  et  qui 
elle-même  n'aura  pas  été  déjà  eondainnée^  sera  velefvé^  de 
tontes  les  peines  et  incapacités  qiv  elle  avait  encourue»  par  sa 
propre  contravention. 

oecl.  Q.  Tout  shériff  ou  autre  officier  à  qui  l'exécution  d'un 
WKÎt  OU  ordre  d'élection  sera  confiée  i  devra ,  au  temps  de 
lelection,  faire  lire  le  présent  acte ,  immédiatement  après  le 
H^rî^,  devant  les  électeurs.  £n  outre,  le  même  acte  sera  lu  une 
fois  par  an,  savoir  aux  premières  quartêr  sessions  après  Pâques^ 
pour  chaque  comté  ou  cité;  à  lelection  du  principal  magis^ 
tnxi^ckief  magistrate)^  d^ns  ch^ique  bourg,  ville  libre,  ou 
dans  les  cinq  ports;  et  enfin  à  détection  annueUe  des  magie* 
rats  et  conseillers  de  ville,  pqur  chaque  bourg  en  Ecosse» 

Sect.  lo.  Tout  shériff,  sous-shéritf,  ou  autre  officier  à  qui 
appartiendra  Texécution  d'un  ordre  d*étection  ,  encourra  , 
pour  chaque  contravention  volontaire  aux  dispositions  de  cet 
acte ,  une^  amende  de  5o  livres  ,  qui  sera  recouvrée  avec, 
dépens. 

Sect.  II.  Une. personne  na  seracondamiiée  à  une  incapa^ 
cité,  ou  à  une  peine  prononcée  par  cet  acte,  qu^autant.que 
la  poursuite  aura  été  commencée  dans  les  deux  ans  de  la  con-" 
travehtion,  et  continuée  sans  intervalle. 
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Sect.'j.  Toutes  les  fois  qu'une  élection  de  pairs ,  pour  re- 
présenter les  pairs  d'Ecosse  au  parlement ,  ou  qu'une  élection 
d'un  membre  quelconque  du  parlement  aura  été  ordonnée; 
le  secrétaire  de  la  guerre,  ou  celui  qui  en  fera  les  fonctions, 
devra,  avant  le  jour  marqué  pour  1  élection,  envoyer  des  ordres, 
par  écrit,  pour  éloigner  à  la  distance  de  deux  milles,  tous  ré-. 

Simens,  troupes  ou  compagnies,  ou  corps  de  soldats  cantonnés 
ans  les  cité,  bourg,  ville,  ou  place,  où  doit  se  faire  l'élec- 
tion ,  un  jour  au  moins  avant  celui  fixé  pour  l'élection,  et 
pour  les  empêcher  d'y  revenir  plutôt  qu'un  jour  après  que 
le  vote  (  Poil  )  sera  terminé. 

Seeù,  3.  Si  le  secrétaire  de  la  guerre,  ou  celui  qui  rem pliia 
ses  fonctions,  néglige  d'envoyer  ces  ordres,  et.s'il.est  con* 
vaincu  de  cette  négligence,  sur  un  indictement  pour  être  tra- 
duit aux  prochaines  assises,  ou  sessions  àioyer  et  terminer  da&s 
le  comté  où  la  contra venlion  a  été  commise,  ou  sur  une  m- 
formation  pour  être  traduit  a  la  cour  du  banc) du ' roi,  il  sera 
dépouillé  de  son  office,  et  déclaré  incapable  d'occuper  auçuix 
office  ou  emploi  au  service  de  sa  majesté. 

Secuh.  Aucune  disposition  de  cet  acte  n'est  applicable 
à  la  cité  de  Weatminster,  ou  au  bourg  de  Soutwark,  du 
moins  relativement  aux  gardes  de  S.  M.,  également  cet  acte 
n'est  pas  applicable  à  toiit  lieu  où  résidera  S.  M,  ou.  sa  ta- 
mille,  mais  seulement  relativement  auf  troupes  qui  serQot 
conaidérées  comme  gardes  de  S.  M.  ou  de  sa  famille.  Enfin 
sont  également  exceptés  tous  les  châteaux  et  places  fortifiées  « 
où  il  y  a  ordinairement  garnison,  mais  seulement  p»i:  rapport 
aux  troupes  de  cette  garnison. 

Sect.  4*  Cet  acte  ne  sera  point  applicable  à  tout  soldat  ou 
officier  qui  aura  le  droit  de  voter  à  l'élection. 

Sect.  5.  Le  secrétaire  de  la  guerre  ne  sera  condamna|)le  à 
aucune  peine  pour  n'avoir  pas  envoyé  d'ordre,  à 'l'occasion 
d'une  élection,  pour  nommer  à  une  place  vacante,  si  une 
notice  du  nouveau  wrii  ne  lui  a  été  donnée  par  le  clerc  de  la 
couronne  ^  qui  qst  tenu  ^e  la  donner  avec  la  diligence  cou* 
vénable. 

Suu.  iS.  Georg.  H^  ehap.  sa. 

Sect.  1 .  Sont  incapables  d'être  élus ,  et  de  siéger  ou  de  voter 
comme  membres  de  la  chambre  des  communes,  tout  corn- 
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missaire  du  revenu  en  Irlande,  tout  commissaire  de  la  marine 
ou  des  vivres,  tout  député  ou  clerc  dans  lesdits  offices,  <m 
dans  ItfS  offices  suivans,  savoir  :  l'office  de  lord  grand  tréso<« 
rier,  .de  commissiiire  du.  trésor,  d'auditeur  de  la  recette  de 
1  eçhi.q.uie.r ,  ou  de  compteur  de  l'échiquier,  ou  de  chancelier 
dç,  iéchiquier^  de  lord  grand-amiral,  ou  des  commissaires 
d^  l^inirauté,  ou  de3  payeurs  de  l'armée  pu  de  la  marine^ 
çu  de/i .principaux  secrétaires  d'État  de  $..M/.OU  des  com- 
missaires; du  sel ,  etc.  yQix  toutes  personnes  ayant  un  emploi 
civil  ou  mi.litaire  dans  Tile  de  lÙipprque,  ou  à  Gibraltar, 
autres  que.  les  «officiers  ayaqt  des  comuii6sions  dans  des  ré« 
giméns,  là  seulement,  . 

Seôà.  2.  Si  una  personne  ainsi  déclarée  incapable  est  reti* 
voyée  (  returned)  comme  membre  du  parlement,,  son  élection 
•tson  renvoi  sont  déclarés  nuls; «et  si  une- personne  déclarée 
îaea'pable  d'étpe  élue,  par  le  présent  acte,  siège  ou  vote  comme 
membre  de  la  chambre  des  communes,  elle  encourra  une 
amende  de  so  liv.  pour  chaque  jour  quelle  aura  voté  ou  siégé 
dans  ladite  chambre  y  au  profit^  de  toute  personne  qui  la 
poursuivra  dans  une  cour  à  Westminster.  L'amende  ainsi  en** 
Courue  sera  recouvrée  avec  dépens,  par  actiori  de  dette,  sans 
qu'on  puisse  admettre  d'excuse  ;  et  le  contrevenant  sera  dès« 
Iprs  incapable  d  occuper  aucun  office  honoraire ,  ou  aveo 
^molumens,  sous  &  M. 

'  Seot.  5.  Cet  acte  n'exclut  point  le  Ifè^orxef  oa  contrôleur 
de  la  marine,  les  secrétaires  du  trésor,  le" secrétaire  du  chan* 
ttelier  de  l'éehiquier,  le%' secrétaires  de  l'amirauté,  l^s -sous-* 
secrétaires  des  principaux  secrétaires  d'Etat  de  S.  M»  y  ou 
le  député,  payeur  de  l'armée  :  également  cet  acte  n'exclut 
point  les  personnes  ayant  une  charge  pu  un  emploi  a  vie ^  on 
du  moins  qui  ne  peut  leur  être  ôté ,  tant  qu'elles  Texercenfi 
convenablement. 

Stat,  1 8 ,  Georg.  11^  ohap,  \  8. 

Sect.  1.  Dans  toute  élection,  en  Angleterre  ou  dans  le  pays 
de  Galles^  d'un  chevalier  de  confié  pour  le  parlem.ent,  tout 
franc-tenancier,  au  lieu  du  serment  prescrit  par  le  stat.  lo» 
Ann.^  cliap.  25,  prêtera  le  serment  suivant,  ou  si.  c'est  un 
quaker,  fera  l'affirmation  suivante,  ^vant  d'être  admis  an 
yo^i  P<^ll*  1  s  ^'il  Qn.  est  requis  par  un  candidat ,  ou  par  UD9 
personne  ayant  droit  de  voter. 
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«  Vous' jurez  (ou,  si  cest  un    quaker,    vous  affirmer) 

que  vous  êtes  franc-tenHncier  dans  le  courte  rie  .  < < 

et  que  tous  avez  un  franc*fief  consistant  en (xpécifief 

sa  nature;  s  il  consiste  en  maisons^  terres  y  f^u  dinuis  dotitort 
a  la  possession \  ou  si  c*est  en  rentes^  indiquer  les  noms  des 
propriétaires  ou  possesseurs  des  tenures  sur  lesquelles  ces-  rentes 
sont  établies f  ou  dequelques^unsdentre euûr),.»^  s\i\xé  dans  le 
comté  de.  •  . ..  •  ^  d  un  revenu  net  et  annuel  de  4o  ^hiiiings^ 
outre  les  charges  et  les  rentes  qui  le  grèf  rnt,  ou  Inen  qui 
procure  ce  revenu;  et  que  vous  avez  été  dans  la  possession 
actuelle^ou  que  tous  avez  eu  la  recette  de  ces  rentes  pour 
votre  propre  usage ,  depuis  douze  mois,  ou  que  cette  pos- 
session ou  recette  vous,  est  échue  dans  le  temps  ^a^dit  y  par 
succession  y  mariage^  legs  ou  promotion  à  un.  bénéfice. dans 
léglise,  ou  promotion  àj  un  office  ^  et  que  ce  l'ranc-fief  ne 
vous  a  pas  été  accordé  ou  procuré  frauduleusement^daosJe 
.  dessein  devons  donner  qualité  pour  voter;  —  que  votre  do- 
micile est  à*.  ...  ,  dans.  • . .  «  ; —  que  vous  avez  vingt*un 
ans,  et  que  vous  n  avez  pas  voté  auparavant  dans  cette 
élection.  » 

Le  shériffy  ou  sous-shériff ,  ou  tel  •  clerc  assermenté  qui 
sera  préposé  par  eux  pour  recevoir  les  votes ,  fera  prêter  ce 
serment  ou  prononcer  cette  affirmation.  Dans  le  cas  où  une 
personne ,  en  prêtant  ce  serment ,  aura  commis  un  parjure 
volontaire,  et  cgi  sejça  convaincue;  et  dans  le  cas  où  une  per- 
sonne en  aura  corrompu  ou  suborné  une  autre,  pour  lui  iaire 
prêter  ce  serment ,  dans  le  dessein  d'être  admise  au  vote ,  et 
aura,  |)ar.là  commis  un  parjure  volontaire;  ces  personnes 
-encourront,  pour  chaque  crime ,  les  peines  prononcées >par 
le  stat.  5,  Eliz.  chap.  9,  et  Stat  2,  Georff.  9,  chap.  aS.    . 

Se4^.  d.  Cet  acte  annule  toutes  les  dispositions  du  stat.  10 
Ann,  ca;j.  «3,  sect.  2  et  la;  Ann.  stat.  1,  cap.  5 ,  qui  décla- 
rent incapables  de  voter  pour  l'élection  d  un  chevalier  d*un 
comté,  en  vertu  de  terres  ou  lenures,  toutes  personnes  qui 
.  n  auraient  pas  été  cotisée  selon  lé  vceu  de  ces  statuts. 

Sect.  3.  Nul  ne  votera  pour  Télection  d'un  chevalier  pour  uil 
comté  d'Angleterre  ou  du  pays  de  Galles^  en  vertu  d'un  meS" 
suage  (maison  avec  les  terres  qui  en  dépendent)  de  terres  ou 
tenures  qui  nont  pas  été  soumises  à  la  cotisation- pour  quel* 
/  que  aide  accordée  à  S«  M<  par  une  taxe  foncièrei  1  a  mois  avant 
cette  élection^ 
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S^.  l!|.  Il  est  étn1)li  que  cet  acte  ne  restreint  en  rien^e 
droit  que  peut  avoir  une  personne  de  voter,  en  vertu  de  qu'el* 
ques  fentes,  ou  d'un  office,  dans  les  collége^s  des  juris- 
consultes de  là  chancellerie,  ou  de  quelque  messiiage  ou 
«iëges  appartenant  à  quelque  office,  par  le  motif  que  ces  pro- 
priétés n'ont  pas  été  habituellement  soumises  à  la  taxe  fon« 
cière;  —que  les  commissaires  pour  U  rentrée  de  la  taxe  fon- 
cière,  ou  trois  d  entre  eui,  dans  leurs  assemblées  pour  les 
divisions  respectives,  signeront  et  scelleront  les  uns  et  les  au- 
tres un  duplicata  des  copies  des  cotisations  respectives,  après 
tous  les  appels  voulus,  et  qu'ils  les  délivreront  aux  clercs  de 
la  paix  pour  leurs  comtés  respectifs ,  pour  être  conservés  dans 
les  registres  des  sessions,  où'  toutes  personnes  payant  6  d. 
pourront  en  prendre  connaissance,  et  en  demander  copie  aux- 
dits  clercs  de  la  paix  ou  à  leurs  remplaçons ,  en  payant  6  d. 
pour  chaque  3oo  mots* 

Sect,  5.  Nul  ne  votera ^dans  une  élection  s'il  na,  dans  le 
comté  pour  lequel. il  vote,  un  état  de  franc-tehancier  d'un 
revenu  annuel  de  4o  s*  i  indépendamment  de  toutes  rentes 
et  reprises  qui  peuvent  le  grever,  ou  s  il  n^en  est  en  pos- 
session ou  n!en  touche  les  rentes  et  les  profits  à  son  usagé 
depuis  13  mois,  à  moins  qu  il  n'ait  acquis  ledit  état  depuis  ce 
temps,  par  héritage,   mariage,  étabÛssement  par  mariage , 
legs  ou  promotion  à  un  bénéfice  dans  une  église,  ou  par  pro- 
motion à  un  office  :  de  même ,  il  ne  pourra  voter  en  vertu 
d'un  état  de  franc-tenannier  acquis  par  fraude,  afin  de  lili 
donner  qualité  pour  voter;  de  même  il  ne  pourra  voter  plus 
d'une  fois  dans  la  même  électioti;  et  si  quelqd^m  vote  dans 
une  élection  contrairement  à  cet  acte/  il  paiera  à  chaque 
candidat^  auquel  son  vote  n'aura  pas  profité  et  qui  le  poùr- 
suivra,  4o1l^*)  <iui  seront  recouvrées  par  ce  candidat,  ses  exé- 
cuteurs ou  administrateurs f  avec  frais,  par  action  de  dette 
dans  une  des  cours  de  Westminster,  sans  qu  aucune  ex^' 
cuse,  etc. ,  soit  récevable.  Dans  ces  actions,  k  preuve  sera 
à  la  charge  de  la|personne  contre  laquellelaction  sera  intentée, 
à  moins  que  le  fait  qui  y  donnera  lieu  soit  d'avoir  voté  plus 
d*une  fois  dans  la  même  électlo^.  ( 

*  Sect.  7.  A  chaque  élection  ewAngUîerre  ou  dans  le  p^js 
de  Galles^  le  sheriff,  ou  en  son  absence  le  sous -shérif f,  ou 
toute  personne  qu'ils  auront  déléguée ,  devra  désigner  ou 
élever,  aux  dépens  des  candidats,  autant  dg loges  {boo^s"\ 
ou  dendroitspour  recevoir  les  votes,  que  les  candidat^teu  au  ; 

28. 
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,ront  demandé,  trois  jours  au  moins  avant  le  commenrement 
Ax  poil  :  pourvu  toutefois  qu'ils  n  excèdent  pas  le  nombre  de 
divisions,  cantons,  wupentakes^  (quartiers,  ou  centaines  qui 
aont  dans  les  comtes,  et  sans  quils  puissent  jamais  être  au- 
desj^us  de  qiiinze.  Le4  officiers  sus-désignës  tifiicheront  sur 
la  partie  la  plus  apparente  de  chaque  loge,  le  nom  de  la  divi* 
aion  pour  laquelle  elle  est  destihi^e  :  et  ils  assigneront  à 
choque  loge  un  ou  plusieurs  clercs  pour  recevoir  les  votes 
(les  clercs  seront  payés  aux  dépens  des  candidats  à  raison 
d'une  guinée  par  jour,  pour  cha(|ue  clerc  au  plus  ).  Les  shé- 
riffH,etc.|  feront  aussi  une  liste,  pour  cha<{ue  loge,  des 
villes,  villages,  paroisses,  hameaux,  situés  en  tout  ou  en 
partie,  dans  la  division  à  laquelle  la  loge  ett  affectée;  et  ils 
en  délivreront  une  copie,  sur  la  demande  des  candidats  ou 
de  leurs  agens,  en  prenant  pour  chaque  copie  s  shillin>;8,  et 
non  au-delà. 

•  Sect.  8.  Les  shériffs,  sous-shériffs  ou  clercs  désignés  pour  re- 
cevoir les  votes,  n admettront  pas  à  voter  une  personne  dont 
le  franc-tief  sera  situé  dans  une  paroisse,  ou  dans  un  lieu  non 
mentionné  dans  la  liste  de  la  loge,  ù  laquelle  cette  personne 
se  présentera,  k  moins  que  le  fief  soit  situé  dan4  un  lieu  qui 
n*est  mentionné  dans  aucune  liste* 

Sect.  '9.  Le  shérifT,ou  en  son  absence  le  sous  shériff,  ou 
toute  personne  par  eux  déléguée ,  devra  à  chaque  élection 
accorder  un  chèque  book(i)  pour  servir  de  registre,  pour  cha- 
que candidat,  qui  sera  gardé  par  leurs  insperteurb  respectifs,  a 
chaque  lieu  où  les  votes  auront  été  recueillis. 

» 

Stat.  19,  George  a^  chap.  a8. 

Seet.  I.  Toute  personne  demandant  à  voter  pour  Télection 
dun  membre  du  parlement,  pour  une  cité  ou  ville  qui  est 
comté  d'elleméme,  en  AngleterrCy  en  conséquence  de  la 

Îossession  dun  franc- fief  du  revenu  de  4o  shillings  par  an  , 
evra,  avant  d*âtre  admise  au  vote  (/'(^/Ô  (si  elle  en  e^^t 
requise  par  un  des  candidats,  ou  autre  personne  ayant  droit  de 
ixoter),  prêter  serment  (ou  si  c'est  un  quaker  faire  une  affir* 
mation  }  comme  il  suit  : 

•  Vous  jure»  (ou  si  c*est  un  quaker^  vous  affirmez  solem- 


«■*« 


(1)  RAle  on  livre  6ù  sont  ordinaîrfmfni  ^crit«  let  nomi  dt  certains  foac- 
tioaniirat,  pu  ds  otiisiAS  ottoiwi  ds  la  tnaîaon  du  roi. 
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nelloment  )  que  vous  avez  un  fVanc-fief  consistant  et,  ...».• 
(spécifier  la  nature  du  fianc'fiefy  s'il  consiste  en  maisons, 
terres  du  dîmes  ^  et  alors  spécifier  sur  qui  elles  sont  prises;  et  si 
cest  en  renten^  spécifier  les  noms  des  propriétaires  ou  possesseurs 

des  tenures  d'où  elles  proviennent) situé  dans  la  cité 

et  comté,  ou  ville  et  comté  (selon  les  cas)  de ,  d^un 

revenu  net  et  annuel  de  4o  shillings,  indépendamment  de 
toutes  charges  et  rentes.  • . .  » ,  ou  que  ce  revenu  est  acquis.à 
raison  de  ce  franc-fief,  et  que  vous  êtes  en  possession,  ou 
que  vous  recevez  les  rentes  et  bénéfices  depuis  douze  mois, 
ou  bien  que  cette  possession  ou  ces  revenus  vous  sont  échus 
dans  le  temps  susdit,  par  succession,  mariage,  contrat  de  ma- 
riage^ legs^  ou  promotion  à  un  bénéfice  dans  TEglise,  ou  par 
promotion  à  un  office,  et  que  ce  franc-fief  na  pas  été  con- 
cédé frauduleusement,  à  leffet  de  procurer  le  droit  de  voter, 
et  que  votre  domicile  est  à ;  que  vous  avez  vingt- 
un  «èUH,  ou  que  du  moins  vous  le  croyez,  et  que  yous  n'avez 
pas  été  admis  précédemment  à  voter  dans  cette  élection.  » 

C  est  au  shériff  pu  sous-shériff  ou  au  clerc  assermenté  com- 
mis pour  recueillir  les  votes,  à  faire  prêter  le  serment. 

D.ms  le  cas  où  quelqu'un  sera  convaincu  d avoir,  en  prê- 
tant ledit  sennent,  commis  un  parjure,  ou  si  quelqu'un  cor- 
rompt ou  suborne  une  personne  pour  prêter  ledit  serment 
dans  le  but  de  se  faire  admettre  au  voté,  alors  ils  encourront 
pour  chaque  parjure,  les  peines  prononcées  par  le  statut  5, 
Elisabeth  chap.  9  et  stat.  a,  Geor,  s,  chap.  s5. 

Sect^  9.  Est  révoquée  la  partie  du  stat.  xt,  Geor.  2,  chap.  20^ 
qui  étend  aux*  villes  et  cités  qui  sont  comtés  d'elles-mêmes, 
en  jingleterrcy  les  dispositions  du  stat.  10,  j4nn.  cap.  aS  et 
l'i  ,  j^nn»  cap.  5,  portant  que  le  droit  de  voter  pour  l'élection 
d'un  chevaUer  de  comté  est  retiré  aux  personnes  dont  les 
biens  n'ont  pas  été  soumis  aux  taxes  publiques,  aux  taxes  do 
l'Eglise  ou  droits  de  paroisses. 

Sect,  ^  Une  personne  ne  pourra  voter  pour  l'élection  d'ui» 
membre  du  parlement,  dans  une  ville  ou  cité  qui  est  comté- 
d  elle-même  en  Angleterre^  à  raison  d'un  franc-fief  consistant 
en  maisons,  terres,  etc., d'un  revenu  annuel  de  4o  shillings;, 
si  ce  fief  n'a  été  soumis  à  quelque  aide  accordée  à  S.  M.  par 
une  taxe  sur  les  terres  dans  la  Grande  Bretagne^  douze  mois 
avant  Télection.  Il  est  établi  que  rien  en  cela  n'erti péchera 
une  personne  de  voter  dans  les  électioas  pour  les  cités  et 
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Villes  qui  sont  comtés  deiles-meines^.pav  le  motif  que  le» 
l'entes,  les  malsons  ou  les  sièges  d'un  ofBce  nont  pas  été  ha- 
bituellement pd^tés  pour  la  taxe  foncière  :  et  Jes  commissaires 
pour  l'impôt  foncier,  ou  trois  d'entre  eux,  dans  leurs  tournées^ 
signeront  ou  scelleront,  Tun  oulautre,  un  double  des  copie» 
de  la  cotisation  qui  leur  seront  délivrées  par  le5COtiseurs,après> 
tous  les  appels  déterminés,  et  les  mièmesles  délivreront  »ux  per^ 
sonnes  remplissant  les  fonctions  de  clercs  de  la  paix  dans  le& 
districts  desdites  cités  oi\  villes,  comtés  d'elles-mêmes,,  pour 
être,  par  eux,  enregistrées  ^armi  les  actes  publics  des  sessions,> 
aGn  que  toutes  personnes  payant  6  d.  puisent  en  prendre^ 
connaissance,  et  lesdi tes  personnes  remplissant  les  fonctions 
de  clercs  de  la  paix,  ou  leurs  suppléans ,  donneront  copie  de 
ces  duplicata ,  ou  d'une  partie  quelconque  ^  à  tous  ceux  qui 
le  requerront,  moyennant  un  paiement  de  6  d.  pour  chaque 
3oo  mots. 

Sect.I\Jiïie  personnene  pourra  voter  pourlelection  d  uitmem- 
bre  du  parlement  dans  une  ville  ou  cité,  comté  d'elle-même> 
et  dans  laquelle  elleauroît  droitde  voter,  soit  par  k  possession 
déterres  ou  d  héritages  d'une  valeur  annuelle  de  4o  shillings,  si 
elle  n'est  franc-*tenancier  dans  la  ville  et  le  comté  ou  dans  la  cité 
et  le  comté,  pour  lesquels  elle  vote,  ayant  un  revenu  annuel  et' 
iietde4o  shillings,  en  outre  des  rentes  et  chargesdontil  peut  être 
chargé;  et  si  elle  ne  tient  la  possession  ou  ne  recueille  la  rente' 
pour  son  compte  depuis  la  mois,  à  moins  quelle  ne  lésait  ac-; 
quises  dans  le  temps  susdit  par  succession,  par  mariage,  par 
établissement  de  mariage ,  par  legs,  ou  par  promotion  à  quel- 
que bénéfice  ecclésiastique ,  ou  par  promotion  à  un  office  ;* 
et  personne  ne  pourra  voter  à  cause  de  son  état  de'  franc- te- 
nancier acquis  frauduleusement  afin  de  lui  donner  qualité 
pour  voter;  personne  ne  pourra  voter  plus  d'une  fois  pour  la 
même  élection.  Si  une  personne  vote  dans  une  élection  con- 
trairement aux  dispositions  de  cet  acte,  elle  paiera  à  chaque 
candidats  pour  lesquels  elle  n'aura  pas  voté,  4o  1.  dont  la  ren- 
trée sera  poursuivie  par  lesdits  candidats,  leurs  exécuteurs  ou 
administrateurs,  avec  dépens,  par  action  de  dette  dans  une 
cour  quelconque,  à  Westminster.  Dans  laquelle  action  au- 
cune excuse  légitime  d'absence  etc. ,  ne  pourra  être  reçue» 
Au  surplus  la  preuye  devra  être  faite  par  la  personne  contre 
qui  l'action  est  dirigée,  à  moins  qu'elle  ne  soit  accusée  d'avoir 
voté  plusieurs  fois  dans  la  même  élection. 


SecL  5.' Aucune  taxe  publique  ou:  parlemwtaiie')  {bzids 
.d*églises  ou  de  paroisses ,  ou  tout  autre  taxe  ou;  fouds  de 
cotisation  levés  dans  les  Tilles  ou  cités^  cômtésli'elles-mêmes* 
léseront  comptés  au  rang  des  charges  voulues  par  cet  acte  pour 
les  possessions  de  franche-tenure  et  ne  pourron  t  être  l'objet 
du  serment  d'affirmation  voulu  piar  ce  même  acte. 

SecL  6.  Le  shériffou  les  shériffs  dun  comté  ou  d'une  ville* 
comté  d elle-même,  en  Angleterre^  ou,  en ,leur  ahlience,.  le 
sous-shériff  ou  les  sous-shérifTs,  ou  telle  personne  désignée 
par  eux,  donnieront , 'à  chaque  élection  dun  membre  dun 
parlement,  un  chèque  book  pour  servir  de  registre  ppur  chaque 
candidat,  lequel  sera  conservé  par  leurs  inspecteurs  respectifs 
au  lieu  où  les  votes  seront  recueillis. 

Sect.  7.  Le  shériff  ou  Les  shériffs  de  chaque  cité  ou  ville, 
CQmt^  d'elle-même,  et  ayant  droit  d'élire  un  membre  du  par- 
lement ,  aussitôt  après  le  reçu  et  ouverture  du  writ  envoyé  de 
la  chancellerie  et  sans  autre  commandement,  feront  connaître 
publiquement,  en  Angleterre^  le  temps  et  le  lieu  de  Télectlon 
et  procéderont  à  cette  élection  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
la  réception  du  writ:  ils  en  donneront  connoissance,  au  moins 
trois  jours  avant,  sans  compter  le  jour  de  la  réception  du 
writ  et  celui  de  rélection.j 

Sect,  8.  Dans  le  cas  où  quelque  shériff  ou  sous-shériff,, 
présidant  à  l'élection  d'un  membre  du  parlement  pour  une 
ville  ou  cité,  comté  d'elle-même ,  en  Angleterre^  contrevien- 
drait sciemment  aux  dispositions  de  cet  acte,  il  pourra  être 
poursuivi  par  voie  d'information  ou  d'accusation,  dans  la  cour 
du  banc  du  roi  à  Westminster,  ou  aux  assises  de  la  ville  ou 
cité  oit  la  contravention  aura  été  commise;  dans  lequel  cas 
il  ne  pourra  ohieniv  àe  noli  jprosequi  o\x  de  cessât  processus. 

Sect,  g.  Il  suffira ,  pour  celui  qui  poursuivra  une  actiou  de 
dette  ouverte  par  cet  acte,  de  dire,  dans  sa  déclaration,  que 

le  défendeur  est  son  débiteur  pour  une  somme  de j 

et  d'alléguer  Toffense  particulière  ppur  laquelle  l'action  est 
intentée ,  et  que  le  défendeur  a  agi  contrairement  à  cet  acte,.* 
sans  faire  mention  du  ivrit'de  summons  et  de  son  reayoi..  Il 
sera  suffisant  dans  toute  accusation  ou  'procédui'e  relative  à 
quelque  offense  contrairement  à  cet  acte,  d'alléguer  l'offense 
particulière,  et  que  le  défendeur  en  est  coupable,  sans  faire 
mention  du  writ  de  summons  i|i|^pa];lei^eot,.etd€i  soq  renvoi^ 
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'Sur  le  jngeirfent  en  telles  aclîons,  arcuftations,  et  procédôres, 
'le  plaignant  ou  celui  qui  est  chargé  de  poursuivre  ne  se  ni  pas 
obligé  de  prouver  l'existence  dun  fvn'^  de  suntfnons  auparU- 
ment  et  de  son  renvoi,  ou  d'un  ^varrant  au  sbériff  tondes 
^sur  un  pareil  wriû  de  summons» 

SeoL  10.  Toute  action,  accusation  ou  information  auto- 
risée par  cet  acte,  sera  cummencée  dans  le^  neuf  mois  après 
le  fait  qui  j  aura  donné  lieu. 

Sect.  1 1.  Tous  les  statuts  dtjeo/aîh  s*appliqueront  à  toutes 
poursuites  dans  les  actions^  accusations  ou  informations  auto- 
risées par  cet  acte, 

Sect^  13.  Dans  le  cas  où  le  plaignant  ou  celui  qui  est 
chargé  d'informer  dans'  une  accusation  ou  action  auforisée 
par  cet  acte,  ne  poursuivra  pas,  ou  si  le  jugement  est  pro- 
noncé contre  lui',  le  défendeur  atira  droit  ^  des  dépens 
triples. 

Scct.  i5.  Cet  acte  et  toute  disposition  y  comprise  (excepté 
les  clauses  faites  pour  délivrer  des  chèque  books  ou  pour 
faire  connoUre  Tépoque  et  le  lieu  de  Telection  et  les  for- 
mes de  la  môme  élection  ),  ne  seront  pas  ap|)licables  à 
toutes  cités  bu  villes  comtés  d'elles-mêmes,  ou  à  toutes  per<- 
sonnes  auxquelles  appartient  le  droit  de  voter  pour  l'élection 
dun  membre  de  telle  cité  ou  ville  en  vertu  d'une tenure  de 
'bourg,  bu  qui  ont  pareîllemenr  le  droit  de  voter  en  vertu 
*  d'une  franche-tenure  ;  pour  Vexercice  duquel  droit  il  n'est 
'  pas  nécessaire  d'avoir  un  revenu  annuel  de  4^  shillings. 

Stat.  5i,  Georg.  2,  ehap.  i4« 

Stat.  1.  Les  personnes  qui  ne  justifieront  de  leur  état  que 
par  des  copies  du  rôle  de  la  eour^  n'auront  point  par -là 
'  qualité  pour  voter  dans  l'élection  d'un  chevalier  pour  un 
=  comté  en  Angleterre  on  dans  le  pays  de  Galles:  et  si  elles  y 
votent  contrairement  au  contenu  de  cet  acte,  leivr  vote  sera 
nul,  et  elles  paieront  à  chaque  candidat  auquel  elles  n'auront 
pas  donné  leur  voix  5o  I.  dont  la  rentrée  sera  poursuivie  par 
ces  candidats,  leurs  exécuteurs  oVi  administrateurs,  ainsi  que 
les  frais,  par  action  de  dette  dans  Tune  des  cours  de  West- 
minster; pour  laquelle  action  aucune  excuse  légitime  ne  pourra 
être  reçue.  Dans  toutes  ces  actions  la  preuve  sera  à  la  charge 
de  la  personne  contre  qui  elles  sont  intentées» 


•  Sect.  s.  n  suffira  pour  le  ^j^aignant  dan$  une  action  de 
ieiiey.  de  dire,  dans  la  déclaration,  que  le  défendeur  est 
son  débiteur  d'une  somme  de  5o  I.,  de  fai re  connaître  lof- 
fen$e  qui  donne  lieu  à  laction,  et  que  le  défendeur  s  agi  con- 
trairement à  cet  acte,  sans  fatre  mention  du  writ- de^um^ 
mo'is  au  parlement  ou  de  son  renvoi  ;  et  lors  du  jugement  le, 
plaignant  ne  sera  point.tenu.de  prouver  l'existence  d!uo  vfrit 
de  summons  au  parlement,  ou  de  son  renvoi,  .ou  d*un  watr^ 
tant  au  shériff  fondé  sur  un  pareil  writ  de  sumnwns»  ^ 

Sect.  3.  Il  est  établi  que  toute^action  semblable  sera  çom« 
mencée  dans  les  neuf  mois  qui  suivront  le  l'ait  qui  y  donnera 
lieu. 

Sect.  4*  Tous  les  statuts  àejeofails  seront  étendus  à  toutes 
les  procédures  dans  de  pareilles  actions. 

Stict,  5.  Au  cas  que  le  plaignant  se  désiste  de  sa  poursuite 
d'une  pareille  action,  ou  cesse  ses  poursuites,  ou  que  le  juge<« 
ment  soit  rendu  contre  lui,  le  défendeur  aura  droit  à  des 
dépens  triples. 

,  Stat.  33,  Georg,  a,  chap.  20. 

Sect»  1.  Toute  personne  (si  ce  n*est  celles  qui  sont  excep*^ 
tées  par  cet  acte)  qui  sera  élue  membre  de  la  chambre  des^ 
communes  devra,  avant  de  voter  dans  cette  chambre  ou  d*as« 
siâter  aux  débats,  après  que  le  président  aura  été  choisi,  déli- 
vrer au  secrétaire  de  ladite  chambre,  à  la  table  qui  est  au 
milieu  delà  salle  et  pendant  que  la  chambre  des  communei 
est  duement  assemblée ,  le  président  à  sa  place,  une  déclara-» 
tion-signée  par  elle,  contenant  les  noms  des  paroisses,  des 
villes  ayant  juridiction,  ou  des  juridictions  quelconi^ues, 
de  même  que  des  comtés  dans  lesquels  se  trouvent  ses  terres 
ou  héritages,  les  faire  connaître  et  déclarer  qu'elles  sont  d*un 
revenu  annuel  de  600 1.,  indépendamment  des  charges;  si  c'est 
un  chevalier . pour  un  comté;  et  d'une  valeur  annuelle  de 
5ool. ,  aussi  indépendamment  des  charges;  si  c'est  le  député 
d'une  ville,  d'un  bourg,  ou  un  baron  des  cinq  ports,  elle 
prêtera  et  signera  en  même-temps  le  serment  qui  suit: 

«  Je,  A.  B.  Jure  que  je  possède  réellement  et  bonâjide^  aux 
»  yeux  de  la  loi  et  delà  justice,  l'état  que  je  me  donne;  que  telle 
»  est  sa  valeur,  dont  j'ai  seul  l'usage  et  le  proGt,. consistant  en 
»  terres,  tenures  ou  héritages,. indépendamment  de  tout  ce 
»  qui  pourrait  les  grever  ou  diminuer  )  que  je  suis  tel  que  je 


\ 
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»  me  qualifie,  élu  et  envoyé  pour  représenter  le  lieu  qui  ni/en 
»  a  donné  la  mission ,  selon  la  teneur  et  le  vrai  sens  des  actes 
»  du  parlement,  et  que  ces  terres,  tenures  ou  héritages^  sont 
»  tels  que  je  l'ai  écrit  et  signé  dans  ma  déclaration  délivrée  au 
>  secrétaire  de  la  chambre  des  communes. 

r 

Avec  Passistanee  de  Dieu, 

Et  par  là,  la  chambre  des  communes  acquiert  le  droit  d'ad- 
minîstrer  et  de  requérir  ledit  serment,  de  même  que  la  signa- 
ture, conftrmément  h  cet  acte,  de  la  part  de  chaque  personne 
qui  le  demande,  immédiatementaprès  que  ces  personnes  auront 
prêté  le  serment  dCal/egiance  (de  fidélité  ),  de  suprématie  et 
d'abjuration  à  la  même  table.  Lesdits  sermens  et  ia  signature 
seront  consignés  sur  un  registre  de  parchemin,  pour  être  con- 
servés par  le  secrétaire  de  la  chamlire  des  communes;  et  tes 
déclarations  ainsi  signées  et  délivrées  audit  secrétaire  seront 
rédigées  et  conservées  par  lui. 

Sect*  2.  Si  une  personne  élue  membre  d'un  parlement  à 
former,  comme  chevalier  d*un  comté,  ou  comme  représentant 
d'une  ville,  d'un  bourg,  pu  pomme  baron  des  cinq  porlH^^ siège 
ou  votejcomme  membre  de  la  chambre  des  communes,  avant 
d'avoir  fait  cette  déclaration,  et  prêté  ou  signé  le  serment,  ou 
n'a  pas  qualité  aux  termes  du  stat.  9,  Ann,  chap.  5 ,  et  de 
ce  présent  acte,  son  élection  sera  nulle,  et  un  nouveau  writ 
sera  envoyé  pour  élire  un  autre  membre. 

Sect.  5.  Aucune  disposition  de  cet  acte  ne  pourra  être 
étendue  au  fils  aine  ou  à  l'héritier  préH)mptif  d'un  pair,  ou  de 
tdute  personne  ayant  qualité,  pour  être  chevalier  d  un  comté^ 
ou  aux  membres  pour  les  universités  diAngleUrre  et  d'JE"^ 

fiOSSC 
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TABLEAU 


pES  LIEUX  D'ÉLECTION  ET  DU  NOMBRE  DES  DÉPUTÉS 


DE    LA.   GRANDE    BRETAGNE. 

Angleterre  9  Pays  de  de  Galles  ^  5i3. 


Àbingdon.  (c.  de  BerL ) i 

Agmonderham  (  Bucks  ) n 

Albans  (  c.  de  St-Hertford  ) a 

Aldborough  ( c.  de  York  ) a 

AldeburghCSuOba  )...., a 

Audover  (  Hamp  ) a 

Ànglesey  (  c.  d'  ) i 

A  plicby  (  Westmorland  ) a 

Aruudol.  (  ^u^^ez  ] a 

Ashburtoa  (c.  de  Devonshire).. .  a 

Aylesbury  (Buckingham) a 

Bambury  ( c.  d'Oxford) f 

Banistaple.  (  Devonshire  ) a 

Batb a 

Beauroaris  (  c.  d'Anglesey  ) i 

BeUford  (c.  de  ) '. a 

.  Bcdford    ...., a 

BedwiD(WiU) a 

I^eralston  (  Devonshire  ) a 

Berkshire a 

Berv^ick  (  Northumberland  ) a 

Bcverley  (c.  d'York) a 

Bewdley  (  c.  de  Worcesler  ) i 

BUhop  (château  de)c.  de  Sbrop.  a 

Blecbiogly  (  Surrey  ) a 

Bodmyn  (  Cornwall  ) a 

Borougbbridge  (  c.  d'York) a 

Bossioey (GornwalJ ) a 

Boston  ( Liocola ).  .^ a 

Braclay  (  c.  déTNorthampton),. . .  a 

Bramber ( Susses ).. a 

Brecon  (  c.  de.  ). i 

Brecon  ,.••.,,..,«• •.  i 

Bridgenorth  (  ç.  de  Sbrop  ) a 

Brtdgewater  (  c .  de  Sommer let  ) . .  a 

Brïdport  (  c.  de  Oorset  ) a 

Bristol a 

3ackiDgham  (  c.  de  )  « . , a 

Buckingham «•  a 


CaUiogt  n  (Cocnwall) « .  a 

Cahie (c.  de  Wilt) a 

Cambridge  (c.  de  ) a 

Cambridge  (  univers,  de )....... .  a 

Cambridge  (  bourg  .de  ^ a 

CameUbrd  (  Cornwall ;. a 

Canterbury a 

Cardiff  ( c.  de  Glamorgan  ) i 

Cardigan  (  c.  de  ) i 

Cardigao i* 

Carliâle  (  Cumberland  ) a 

Garmarthen  ( c.  de) i 

Carmai'tlien t 

Carnarvon (c.  de ) i 

Carnarvon , i 

Castle-Aising  (  Norfolk  ) a 

Cheshire . ....   .  •  i a 

Chester a 

Chichester  (  Sussex) a 

Chippenham  (  Wilt  ) a 

Ghristchurch  (Hamp  ) . .  ; a 

.Cirencester  (.  c.  de  Glooester  ) . . . .   a 

Clithero  (  c.  de  Lancastre) a 

Cockermouth  (  Cumberland) a 

Colchester  (Essex ) a 

Çorf-Castle  (  c.  de  Dorset  ) i 

Cornwall a 

Goventry(c  deWarwick) a 

Criclade  (  c.  de  Wilt  ) a 

Cumberland a 

Dartmouth  (  c.  de  Devon  ) a 

Denbigh  ( jc.  de  ).. i 

Denbigb . .   i 

Derby  (  c.  de  ) a 

Derby. a 

Deyizes  (  c.  de  Wiit  ) ^. . . .  a 

^Devoo  r  c.  de  ) a 

Dorset  (  c.  de  ) a 

Dorchester (jC.  de  Dorset ).«....  a 


i 


coNSTiTtiTrow  d'awgletebrb. 


444 

Bourres  (  Kent) %     Lancaster  (  c.  de) . . .  ^  . 

DowQtoa  (  c.  de  Wilt) a     Lancasler.  ............ 

Droitwich  ( c.  de  Worceater J^. . .  a     Lauacestun ( Corawall ) 

Dunwich ( Suffoik ).«.^ a     Leicester  ( c.  de  ) 

Durhamfc.de) •  a 

Durham  (  v.  «de  ) a 

Kast-Looe  (  Comwall  ) a 

Edmundsbury  (  St-Suffolk  ) a 

Êssex': a 

Evesham  (  c.  de  Worcester) a 

Exeter a 

Eye{Suff«lk) a 

Fiinl(c.  de) i 

Fbnt I 

Fowey  f  Comwall) a 


a 
a 
a 
a 

Leicester * a 

Leoininster  (  c.  de  Herefoi-d  ) . . . .   a 

Leskeard  ( CorQwall ;.. a 

Lestwithiel  (  Comwall  ) a 

Lewes  (  Sussex  ).. 3 

Lichfield  (  c.  de  Stafford  ) a 

Lime-Reiîis  (  c.  de  Dorset  ) a 

LiiicolD(c.  de).. .......^.  a 

Lincoln * a 

Li\erpool  (  c  de  Laiicastre  ) a 

Londres 4 


Gatton  (  Surrey) a     Ludgershall  (  c.  de  Wilt  ) a 


Qermant  Saint  (  Curnwall  ) a 

Glamocgan  (  c.  de*) ^ . .   i 

jGlocealer  ( c.  de) a 

Glocester. a 

Grampotind  (  Comwall  ) .(  i  ) a 

Gratham  (  c.  de  Uiicolu  ) . . .  v . . .  a 

Grimsby  (  c.  de  Lincoln  ) •  a 

Grinstead  (Sus^ex) • a 

Guilford  (  Surrey) a 

Jlanip  ^c.  de  ).  • a 

Harwicn  (  £s.sex  ).. a 

Haslemere  (  Surrey  ) a 

Ha&tings  (  Susses  )I« a 

Haverfordwest  (c.  dePcmbroke.   i 
Hellestone (  Cornwall  )..«.......;  a 

Hereford  ^c.  de.).....  ....'. ....  a 

Hcreibrd  (  y.  de  ). a 

Hertford  (  c.  de  ) a 

Hertford ....*..........  a 

Heydon  (c.  dTork) a 

Heytesbury  (Wilt) a 

Hïgham-Ferrers  (c.  de  Northamp- 

ton)« 1 

Hindou  (Will.) a 

Honilon  (  Devonshire) a 

Horskam  (  Sussex  )....•...* a 

•Huntingdon  (  c.  de  ). .  * a 

:Huntingdon.«.v..  ^. .•  a 

Hvth^(Kent) ^ a 

Ilchester  (  c.  de  Sommersct). ...  a 

Ipswicli  ( Suifoik ). a 

IvcsSaint(ComwaIl  j .......... .   a 

Kent ^ a 

Kings-Lynn.(  Norfolk  ) a 

K.ingston-sur-HuU  (  c.  d'Vork). . .   a. 
Knaresborough ( c.  d'York) % 


Lud^ow  .'  c.  de  Sbrop). 

Lvmington  (  Hamp.; s 

Maidstone  (  Kent) ^ 

Malden  (  Eâsex.  ) ^ 

Maimesburr  (  Wilt  ; s^ 

Maiton  (c.dToik) a 

IMarlboi  ough  (  Wilt  ) a 

Marlow  (  Buck  ) a 

Mawes ( St-Cornwail j..,. a 

Merionetb  (  c.  de  ).........•••  •   < 

Michael  (  St-Cornwall  ) a 

Middlesex ^ 

Midbursi  {  Sussex  ) a 

Milborue-Piort  (c.  de  Sommersct) .  a 
Mincbead(c.  de  Sommerset). . ..  a 
M'onmoutn  (c.  de),  j.^. ...... ..  a 

Monmoulh k 

Montgomery  (  c.  de  ) i- 

Montgoniery  ...  ^  v .....  v i 

Morpelh  (  Nort^umberland  ) a 

Newart(c.  <ieNottingham) a 

Newcastie,  (c.  de  Staffibrd).. ..  a 
Newcastle^  sur  la  Tyne  (  Nor- 

thumb.  ).««.. a 

Newport  r  Cornwall  ). a 

Newporl (lie  de  Wight )...*... .  a 

Newton  (  c.  de  Lancastre).. a 

Newtown  (  ile-^le  Wigbt } a 

Norfolk a 

Northallerion  {  c.  d'York  ) » 

Nortbampton  (c.  de)  . .  ^ a 

Northanipton..*. a 

Northumberland •  a 

Norwicb( Norfolk) a 

Nottiiigham ( c.  de) a 

Nottingbam a 


M.i*M 


(t)  Ce  bonrg  a  été  técemmcAt  défranchiséi 


CONSTITUTION 

Dakhampton  (  Deyonsbire  ) a 

Orford  ( Suffblk ) ,,..,  a 

Oxfordrc.d') a 

Oxford  (  université  d'  ) a 

Oxford  (vile  J a 

Pembroke  (c.  de) i 

Pembroke , i 

Penryn  (  Cornwaii  ) a 

Petcrborough  (c.  de  Nortbamp- 

ton  ) a 

Peterséeld  (Hamp ) a 

Plymouth  (  Devoiisnire  ) a 

Ply mpton  (  Devoiisbi  re } a 

Pontefracl  (  c.  d'York  ) a 

Poole  (  c.  de  Porset } a 

Portsmoutb  (  Hamp) a 

Preston  (  c.  ae  Laçcastre).^ a 

Queenborough.(  ^ent  ) , .  a 

Radnor  ^  c.  de  ) i 

Eadnor  (  nouvelle  )......  « i 

Reading  (  c.  de  Berk) a 

Retford  (  Notting  ) a 

Richemond  ( c.  d!xork ) ........ .  a 

Ripou(c.  d'York).... 5 

Rochester  (  Kent  ) a 

Romney  (  ^ent) «..••...  a 

Rutland,.,., a 

Rye  (  Sussex  ) t . . ,  «  a 

Kyegate  (  Surrey  ) , a 

Salop  (  ou  c.  de  Salop  ) a 

SaltaAB  f  Çornwair ), a 

Sandwicn  (  Kent  ). a 

Sarum ,  nouvelle  (  Wilt) .  * a 

Saruni ,  ^eille  (Wilt) a 

Scarboroogb  (c.  d*York).. . .....  a 

Seaford  (  Sussex  ).  « é  • .  • .  a 

Shaftesbury.  (  c.  de  Doraet) a 

Shorebam  (Susseï )...... a 

Shrewsbury  .  •  •  '. a 

Sommerdet  (c.  de ][.... .•..,•••.  k .  a 

SoutbaiDpton  (^Hamp) a 

Soulbwark  ( Surrey  )  *, , *  a 

Staiford  (c.  de) ., a 

Stafford. . .  % • a 

Stamford  (  c.  de  Ulficoln). . . .  ».^  a 

Steyning  (  Sussex  ). .....*  a 

Stockbridge  (  c.  de  Hamp  ) a 

Sudlury  (  Sufiblk  ). . ., a 

Suffolk 11 

Surrey .....;.. a 

Susses..... r. •...«.,  a 

Tamworth  (c.  de  Stafibrd ) a 

Tavistock  (Devonshire  ) a 

Taunton  (  c.  de  Sommerset) .....  a 
Tewkesbary  (c.  de  Glocester )«  •  •  a 
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Thetford  { Norfolk).  »  v a 

Tbirsk  (  c.  d'York  ) a 

Tiverton (c.  de  Devon ) a 

Totuess  (  Devoniibire  ) a 

Tregony  (Cornwaii) ti 

Truro  (  Cornwaii  ) a 

Wallingford  (  c.  de  Berk  ) a 

Wareham  (  c.  de  Dorset) ^ 

Warwick  (  c.  de) .  '. a 

AY^i^iek , a 

WelU  (c.  de  Sommerset) a 

Wendower  (  Buck.  ) ^ 

Wcnlock  (  c.  de  Sbrop  )■ .  « a 

Wcobley  (  c.  de  Hercford  ) a 

We«tbury(c.  de  Wilt) a 

West-Looe  (  Cornwaii  ) a 

Westminster a 

Westmoreland a 

Weymoutb  et  Melcomb&<Regis  ( c. 

de  Dorset) 4 

Wbitecburcb  (  c.  de  Hamp  ) a 

Wigan  (  c,  de  Lancastre  ) a 

Wiltoa(c.  4|e— ill) a 

Wilt(c.de) a 

Wincnester  (  c.  de  Hamp  ) a 

WinchiUea  (Sussex) a 

Windfor  (  c.  de  Berk^ a 

Woodst  ck  (  c.  d'Ox.ferd  ) a 

Worce8ter(c.  de)...^ a 

Worcester a 

Wotton^Besset  (  c.  de  Wilt  ) a 

Wuombe  (c.  de  Buckiogham)  ...  a 
Yaimoutb  ,  Grande  (Noifolk)  ...  a 

Yarmoutb  (  ile  de  Wight) a 

York  (c.  de) :.  a 

York a 


^Ecosse,  4^* 

Aberdeen(c.  de }  ».  » 

Aberdeen 

Ayr  (  c.  de  ) 

Annan,  etc.  (c  de  Dumfries). . . . 
Austruther ,  etc.  (c.  de  Fife;. . . . 

ArgyU.(c.  d') i 

BanfÇc.  de)....« 

Berwick  (  c«  -de  ) 

Bute  et  le  comté  de  Caithbess. . . 
dackmanan  et-  le  c.  de  Kinross. . 

Cullen ,  etc.  (c.  de  Banf  ) 

Dornocb  (  c.  de  Sutberland  ) . . . . 

Dumbarton(c    de) 

DumferroliDg y  etc.  (c.  de  Fife). 


r 
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Dumfriei  (  c.  de  ) 

Etiimbourg  (  c.  de  ) •  •  •  • 

Edimbourg 

Elgin  (  c.  de  ) 

Fifc(c.de) • 

Forfar  (  c.  de  ) 

Fortrose ,  etc.  (  c.  de  Ross  ) 

Glasgow  ,  etc • 

Hadiiigton  (  c.  de  ) 

HadingtoD  ^  etc.  (c.  d'Hadington) 

Inverness  (  c.  de  ) 

Kincardinè  (  c.  de  ) 

Kircaldy ,  etc.  f  c.  de  Fife) 

Kijrkeodbright  (  sénéchaussée  ) .  «  • 

Lanerk  (  c.  de  ) •  • 

Lialithgow  (  c.  de  ) ; 

Nairn  et  c.  de  Coniarty 

Orkney  (c.  de  )  et  Shet)and (c.  de).' 

Peebless  (  c.  de) 

Perlh(c.  de).. 

Renfrew  (  c.  de  ) 

Ross  (  c.  de  ) 

Rothsay,  etc.  (c.  de  Bute) 

Roxbnrgh  (  c.  de  ) 

St-Andrew's  etc.  (  c.  de  Fife). . . . 

Selkirk  (  c.  de  ). . . .  • 

Seikirk ,  etc. ;••• 

Sterling (  c.  de) 

Stranraer ,  etc.  (c.  de  Wigtoun  ),. 

Sutberland  (c.  de) 

Wightoun  (c.de) 

Irlande  y  100; 

Antrim(c.  de)^ a 

Armagh 1 

Armagh-Borough 1 

Atbione  (  Westmeath ) i' 

Baudon-Bridge  (  Cork  ) i 

Belfast  (  Antrim  ) . . • ',,.,'  i 

Carlow  ^  c.  de  ) a 

Càrlow.( bourg). . . , , , i 

Carrickfergus  (  Antrim  )....•....    i 

pisbel  (  Tipperary) i 

Cavan(c.  ae) a 

Clare  (  c.  de), , , a 

Clonmel  (  Tipperary  ) • . . .   i 

Coleraine  (  Londonberry  ) i 

Cork  (  c'  de) si 
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Cork(vîUe).. » 

Donegail (  c.  de ).. a 

Down  (  c.  de  ^ a 

Downpatrick  (c.  de  DowD )..... .    i 

Drogheda  (  Louth  ) i 

Dublin  (  c.  de  ) « a 

Dublin  «.   «..«.«....^ a 

Dublin  (  université  de  ) i 

Dundalk  (Loutb) t 

DungannoB  (  Tyrone  ) i 

Dungarvao  (  Waterford  ) i 

Ennis  (  Clare  ) t 

Enniskillen  (  Fermanagh  ) i 

Fermanagb  (  c.  de) a 

Galway  {c  de) .- a 

Galway ••.. t 

Kerry  (  c.  de  ) a 

Kildare  (  c.  de) • a 

Kilkenny  (  c«  ae  )...;...,.  • a 

Kilkenny  (bourg) « i 

King's(County  )..< a 

Kinsaie  (Cork) i 

Lietrim  (c«  de) e a 

Limerie  (  c.  de)« .....••.  4 a 

Limeric  (  ville  ) i 

Lisbum  (  Antrim  ) i 

Londondeiry  (  c^  de  j a 

Londoifderry  ^yille  ; '.    1 

Longford  (  c.  cie) '  a 

liOutb( c.  de ) a 

MaUow(Cork) 1 

Mayo{o.  de) a 

Mcath  (c.  de)...., a 

Monaghan(c.  de) / a 

Newry  (  Down) i 

Portarlington  (Queen's  County  )  •  k 

Queen's-Coonty a 

Roscoromon  (  c.  de  ) a 

Ross ,  la  nouvelle  ( Wexford ) . . . .   1 

Sligo  (  c.  de  ). .' ; a 

Sligo  ( bourg) i 

Tipperary  (c.  de) a 

Tralee(  Kerry) i 

Tyrone  (  c*  de  ) /. a 

Waterford  (  c.  de  ) a 

Whterford  (  viller) 1 

Westmeath  (  c.  de) a 

Wexford  (  c  de  ) a 

Wexford/ .•.•..,;; i 

Wicklow  (  c.  de) a 

YoughaM(Cork) i 


(foNôTiTtitioir  d'aîtcieterri?;  44i^ 


RIOTS. 
.  Stat*  i3,  Henr.  IV y  chap.  7# 

Sect.'i.  S*il  se  forme  quelque  émeute,  rassemblemeniBcioii* 
traircs  à  la  loi,  ou  attroiipemens  tumultueux,  les  juges  do 
paix,  ou  deux  d entre  eux,  et  le  shériff  viendront  aye.c  la 
force  publique  du,  lieu(  s'il  est  besoin),  et  les  réprimeront. 
Lesdits  juges  et  le  shériff  auront  le  droit  de  constater,  les 
faits  qui  ont  eu  lieu  en  leur  présence  contre  la  loi  ;  et  les 
coupables  seront  convaincus  par^ ce  seul  procès- verbal,  dans 
la /orme  voulue  par  le  statut  deforeUf/e  entry  (entrée  à  main 
année  ).  Si  les  coupables  ont  disparu  avant  l'arrivée  des  juges 
et  du  shériff,  lesdits  juges  etf  le  shériff,  ou  deux  d'entre  eux, 
rechercheront  diligemment,  dans  lespace  d'un  mois,  les  fau- 
teurs de  ces.émAites,  rassèmblemens  ou  attroupemens ,  et 
rendront  leur  jugement. 

SecU  2.  S'ils  ne  peuvent"  parvenir  à  découvrir  la  vérité,' 
les  juges,  où  dirux  d'entre  eux,  et  le  shériff,  certifieront  le 
tnoîs  suivant  au  roi  et  à  son  conseil  tous  les  faits  et  le!s  circons- 
tances qui  sy  rapportei^t ,  lequel  certificat  aura  la  même  force 
.;que  la  dénonciation  de  doi^ze.  autres  personnes.  Sur  ce. cer- 
tificat ,  les  accuséis seront  mis  en  jugement,  et  ceux  qui  seront 
jugés  coupables  serant  punis  comme  le  roi  et  son  conseil  ju*' 
geront  convenable. 

SecU  3.  Si  les  accusés  nient  le  contenu  du  certificat,  Ce 
certificat  et  l'allégation  seront  envoyés  au  banc  du  roi  ppuf 
être  jugés  et  éclaircis  ;  et  si  les  accusés  i)e  comparaissent  pài 
devant  le  roi  et  son  conseil,- à  la  première  injonction,  il  sera 
envoyé  un  commandement  au  shériff  d'arrêter  les  accusés; 
s'ils  peuvent  être  découverts  \  et  de  les  amener  à  jour  marqué 
devant  le  roi,  dans  son  conseil,  ou  devant  le  banc  rlu  roi.  S'il 
ne  peut  les  découvrir  ,*  le  shériff,  immédiatement  après  la  ré- 
ception du  commandement,  publiera  une  proclamation  danâ 
son  cotnté ,  pour  les  avertir  de  se  rendre  devant  le  roi ,  dans  soi! 
conseil,  devant  la'cour  du  banc  du  roi  ;  ou  bien  à  la  chancel- 
lerie, si  c'est  datiis  le  temps  de  vacance  du  conseil  et  du  banc 
du  roi ,  dans  les  trois,  semaines  qui  suivront;  et  au  cas  où  les 
prévenus  ne  se  présenteraient  pas  après  la  proclamation  faite 
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OU  envoyée  par  le  shériff,  il>H  seront  dëclarëj»  convaincus  d*ë« 
meute,  de  rassemblement  ou  d'attroupement. 

*  SecL  4*  Lès  juges  de  paix,  à  la  plus  proche  rë.tiJence  du 
lieu  de  rémeute,  du  rassemblement  ou  de  l'attroupement , 
ensemble  avec  le  shériif  et  les  jug^A  des  assises,  pendant  le 
temps  de  leurs  sessions,  exécuteront  ce  statut ,  chacun  à  peine 
de  loo  1.  d'amende. 

Par\e  Stat.  17,  Rich.  a,  chap.  8,  tous  tes  officiers  du  roi^  en 
général^  ont  le  droit  itarréter  les/auteurs  démeute  à  main^ 
armée* 

s  Henr.  5,  Stat.  1 ,  chnp*  8. 

Sect.  1.  Si  les  juges  de  paix,  ou  les  juges  d*assises  (noror 
mes  dans  le  stat.  i^de  Heur.  4^  cap*  7  )  sont  trouvés  en  dé* 

*  faut,  de  même  que  le  shériff  ou  sous-shériff  du  comté  où  ont 
eu  lieu  les  émeutes, iittroupemens  ou  rassemblemens ,  tou« 
chant  lexécultion  dudit  statut,  le  roi  enverra,  à  la  requête  do 
la  uartie  lésée,  une  commission  sous  son  ^»ntl-sceau,  pour 
reciiercher  aussi  bien  la  véritable  cause  et  le  motif  du  troubla 
que  les  défauts  des  juges,  du  shériif,  ou  sous-shëriff ;  cetta 
commission  sera  adressée  à  d^^  personnes  quelconques,  dési- 
gnées par  le  chancefier;  et  ces  personnes  ainsi  nommées en« 
verront  à  la  chancellerie  le  résultat  de  I enquête  faite  devant 
elles,  et  les  coroners  (1)  feront  les  listes  iU$  jurés,  pendant  le 
temps  que  le  shériff,  qui  est  supposé  en  défaut,  sera  suspendu 
de  son  office  -,  lesquels  cororurs  ne  pourront  y  porter  que  des 

Îersonnes  qui  auront  en  terres  un  revenu  annuel  de  10  livres. 
■es  coroners  paieront  pour  dépenses  aux  personnes  ainsi  ins- 
crites:  le  premier  jour  90  shillings,  le  second  jour.4o,  le 
troisiètne  100,  et  chacune  jour  suivant  le  double  an  moins;  et 
si  les  coroners  sont  trouvés  en  défaut,  touchant  la  liste  des 
personnes  portées  comnie  jurés,  ou  touchant  le  rembourse^ 
ment  de  leurs  dépenses ,  chacun  d'eux  paiera  au  roi  4o  livres; 
et  si  le  shériff  est  exclu  de  son  office,  le  nouveau  shériif  dres* 
sera  la  liste  des  jurés.  Dès  que  le  <  hunceher  pquira  avoir 
connaissiince  d'émeutes,  rassemblemens  ou  attroupemens^ 
il  fera  expédier  un  ordre  du  roi  aux  juges  de  paix  et  aux  shé* 
riffs,  pour  leur  enjoindre  de  mettre  le  statut  à  exécution^  som 

'  ■  ■  '  '  ■  ■         I ■  ■    —■    .  ■!■■■« 

(i)  Co  titre  o'a  point  (réqiiivaleot  en  franquis;  dans  le  sms  île  oe  «tatut, 
le  Coronér  e»t  un  oflîuier  nommé  pur  1m  rouronne,  et  churgé  dexiiiiiioery 
flveo  donso'  «uislatifl  on  jures,  si  un  oprps  troavé  mort  a  été  tué  et  assas* 
«inê  9  on  ail  eat  mort  natareUoment,      »  , 
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peine  d'être  condamnés  conformément  à  ces  dispositions,  satis 
cjue  lés  juy'es  et  shérilTii  puissent  alléguer,  comme  excuse  va- 
lable, que  Tordre  ne  leur  est  pas  parvenu.  • 

SecL  a.  Il  est  déclaré  que  les  jugées  et  autres  officiers  rem* 
plirOTlt  leut*s  charges  aux  frais  du  roi;  le  paiement  sera  effectué 
par  le  shériff  r  et  fixé  entré  lui  ^  les  juges  et  les  autres  officiers. 
hei  personnes  convaincues  d'avoir  participé  à  des  émeutes 
considérables  ^  et  dans  de  mauvais  desseins,  seront  putjie<7  d  uii 
emprisonnement  d'un  an;  celles  qui  n*auront  participé  qu*à 
des  troubles  moins  considérables,  d'un'emprisonnemerit  aussi 
GOtirt  qu'il  plaira  au  roi  et  à  son  conseil  de  rordonner  ;  mais 
les  ameufleis  ih^posées  aux  coupables  seront  augmentées  par 
lesdità  ]VL^efi^  et  rendues  plus  fortes  qu'elles  n  avoient  coutume 
de  l'être.  Les  sujets  du  roi  dans  le  comté  (  liege-feople  vassal  ) 
prêteront  asisistance  hux  juges,  com'niissairès,  shériff ,  bu  sous* 
shériff,  qtiand  ils  en  seront  v/ilablement  (  f^asonabfyyvnQçaxs  ^ 
afin  de  s  opposer  avec  eux  à  dé  telles  émeutes,  etc. ,  sous  peine 
d^emprisonnemonty  et  de  payer  au  roi  des  amendes  et  ran- 
çons. Les  baillifs  des  terres  franches  feront  dresser  des  listes 
suffisantes  de  juives,  sous  peine  de  payer  au  roi  4o  livres.  Ces 
dispositions  seront  applicables  dans  les  cités,  boiïrgs^  et  au- 
tres lieux  qui  ont  ded  juges  de  paix. 

2  k  Hem\  ^,  StaU  i ,  chap,  9, 

Secî»  1 .  Si  quelqu'un  se  plaint  à  la  chancellerie,  qu'il  y  a  en  des 
meurtres,  homicides,  vols,  rixes,  attroupemens  considérables 
ei  insurrectionnels  ,  et  autres  émeutes  punissables;  et  que  lua 
des  fauteurs  de  ces  troubles  ait  fui,  un  éjiéi  seva  présenté  au,  roi  « 
et  le  chancelier,  après  que  ce  ôi/l  lui  aura  été  renvoyé,  (sM  est 
il{^tnent  informé  qu'il  contient  la  vérité)  pourra  délivrer  un 
ordre  d'arrestation  {of  captas)^  adressé  au  shériff ^  qui  devra  le 
renvoyer  à  la  chancellerie,  à  jour  marqué;  si  les  prévenus  sot}t 
arrêtés  par  le  shériff,  du  se  rendent  d'eux-mêmes  à  la  chan- 
cellerie,' ils  serotit  mis  en  prison,  à  hicins  qu'ils  ne  soient 
.valablement  cautionnés;  et  on  enverra  des  commissaires  pour 
pretidre  connaissance  de  la  nature  de  l'accusation  ;  si  de  shéW 
riif  annonce  que  les  personnes  n'ont  pu  être  arrêtées,  et  que  ces 
personnes  ne  se  présentent  pas  à  la  chancellerie,  le  chahcélier 
fera  expéd:tQr  au  shériff  un  ordre  de  publier  une  procla- 
mation qiii  devra  être  renvoyée  au  b^nc  du  roi,  \\\\  enjoi^ 
gnan t  de  faire  proclamer  dans  deux  comtés ,  que  les  personnes 
nommées  dans  ledit  ordre  aient  à  se  rendre,  pour  ré^^ondr'e 
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aux  inculpations  portées  dans  le  bill^  sous  peine  d  être  déc1a«- 
rées  convaincues;  dans  tous  les  writs  semblables  de  proclama- 
tion ,  sera  contenue  la  substance  du  bilfj  i^t  si  les  prévenus  ne 
se  rendent  pas  au  jour  marqué ,  ils  seront  déclarés  convaincus. 

Sect.  *i.  11  est  arrêté  aue  lorsque  des  instigations  de  sem* 
blables  émeutes  seront  dénoncées  au  chancelier,  par  lettres 
de  deux  juges  de  paix  et  du  shériff^  avant  que  l'ordre  de  ca* 
pia^  ait  été.  envoyé ,  le  contenu  du  bill  sera  exprimé  dans 
cet  ordre,  de  même  que  dans  Tordre  de  proclamation;  et  si 
ces  choses  avaient  lieu  dans  le  comté  palatin  de  Lanrastre  f 
ou  dans  quelque  terre  franche  qui  a  son  chancelier  particulier , 
le  chancelier  d^Angleterre  fera  connaître,  par  ordre  du  roi,  à 
ce  chancelier,  toutes  les  instigations  énoncées  dans  le  bill^ 
en  lui  donnant  ordre  de  poursuivre;  de  telle  manière  toute- 
fois que  Tordre  du  roi  ne  soit  pas  envoyé  de  la  chancellerie 
d* Angleterre ,  dans  le  comté  ou  la  terre  fcanche,  autrement 
qu'il  n'est  vcAilu  par  Tùsage. 

Rendu  perpétuel  la  8*  année  de  Henri  F"!  /  chap.  1 4» 

Stat*  8 ,  Henr.  VI^  chap*  1 4* 

• 

Secu  I.  Le  statut  2 ,  Henri  V^  chap,  9 ,  sera  conserva. 

Sect.  a.  Il  est  établi  qu'ilsera  constaté  par  deux  juges 
de  paix ,  que  le  bruit  public  des  émeutes  dénoncées  courait 
dans  les  comtés,  avant  que  Tordre  de  capias  ait  été  donné.  Il 
est  arrêté  aussi ,  que  si  le  cas  arrive,  dans  le  comté  palatin  de 
Lancastre,  ou  dans  tout  autre  lieu  affranchi,  qui  ait  un  chan« 
celier  particulier,  ce  chancelier  du  comté  ou  du  pays  affran- 
chi >  après  avoir  reçu  des  plaintes  certifiées  par  un  juge  ou 
par  le  lieutenant  d'un  juge,  et  leshéritf  des  comtés  palatins 
ou  des  lieux  affranchis  »  aura  le  droit  d'accorder  lui-même 
un  ordre*  ^e  capias  et  un  ordre  de  proclamation ,  de  même 
que  le  chancelier  d'Angleterre. 

Stat.  iQ^ Henri y^ckap,  i3. 

• 

Si  quelque  émeute,  attroupement,  ou  assemblée  dé- 
fendue a  lieu ,  le  shériff  qui  en  aura  reçu  Tordre  choisira 
vingt -quatre  personnes  habitant  le  comté,  dont  chacnne 
possédera  dans  ce  comté  un  revenu  annuel  de  90  s.,  en 
terres  de  franche -tenure,  ou  de  a6s.  8  d. ,  en  terre9  rele- 
vant d^iin  fief,  ou  mirparties  de  Tune  et  de  Tautre  nature, 
pour  connatire  desditea  émputea,  attroupemens  ou  assemblées 
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illéfrales,  et.^aîera  à^chaque  personne  ainsi  désignée  ^  pour 
la  dégrever  dçs  frais  occasionnés  ^  le  premier  jour  20  s*  »  ie 
second  40 1» et  si  le  shériff  est'en  défaut,  il  sera  condamné. en- 
vers le  roi  à. une  amende  de  20.  livres;  si,  par  protection  ^ 
ou  à  la  sollicitation  de  tierces  personnes  (i),  le  jury  juge  qu'il 
n'y  a  pas  émeute,  attroupement,  ou  assemblée  illégale,  les 
juges  et  U:  shéHff  dénonceront  dans  le  certificat  les  noms  des 
protecteurs  et  des  embaucheurs,  et  ce  dont  ils  sont  coupables, , 
sous  peine  pour  chacun  des  juges  ^  du  sbériff  ou  sous-shérifF, 
dune  amende  de  20 1. ,  s'ils n  allèguent  unç  excuse  y akbie ,  le-^ 
quel  certificat  aura  la  même  valeur  que  si  lés  choses  qu'il 
Gontieat  étaient  déclarées  par  douze  personnes.  Toute  per- 
sonne convaincue  de  protection  ou  d'embauchage,  par  le 
Blême  certificat,  sera  condamnée  envers  le  roi  à  une  amende 
de  ao  livres;  et  les  uns  et  les  autres  seront  rais  en  prison,  si 
les  juges  le  trouvent  nécessaire. 

Stat.  1 ,  Geor.  1  ,  chap.  5. 

SecL  1.  Si  plusieurs  personnes,  au  nombre  de  douze  as- 
semblées contré  la  loi,  pour  troubler  la  pait  publique,  lors* 
qu  elles  auront  été  requises  par  un  juge  de  paix ,  ou  par  le  shérilf 
ou  son  sous-shérif f,  ou  par  le  maire  d'une  ville,  etc. ,  par  une 
proclamation  faîteau  nom  du -roi,  de  se  disperser,  et  de  se 
rétirer  chacun  chez  soi ,  ou  à  leurs  travaux,  continuent  pen- 
dant une  heure  après  la  proclamation  à  rester  ameutées  au 
nombre  susdit,  ii-  y  aura  félonie ,  sans  que  le  bénéfice  du  clergé^ 
puisse  être  applicable,  (a) 

Sect,  a.  La  formule  de  la  proclamation  sera  cotnthe  il 
suit  j  savoir  :  Le  juge  de  paix ,  etc. ,  ordonnera  silence  au  mi- 
lieu de  l'émeute ,  pu  du  moins  aussi  près  qu'il  le  pourra  sans 
danger,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  lire  la  proclamation,  et  alors 

il  fera  publiquement  cf  tte  proclamation  en  ces  termes  : 

■-  ■  ■  ■  ■  ■  ■  ■■  ■    I   »      I  ^ 

(i)  Bjr  reason  of  any  maintenanct  or  embntceryi  Embmcerjr  désigne  le  criaie 
d'oa  mnbraeeor^  celui  qai  tâche  de  pj^venir  les  jurés  paît  wt  insirnctions  ea 
/■▼eor  des  parties,  et  qui  est  gagné  pour  cela. 

(a)  Ben^t  of^ltrgf.  C'est  un  privilège  qui  était  autrefois  affecté  ans  gens 
d*égliae  ;  mais  qui  anjonrdlini  s*étend  sur  les  laïques  daos  la  conTÎctibn  d« 
certains  crimes ,  et,  en  particalier ,  d'un  meurtre  involontaire.  En  Tertn  de  c« 
privilège  ,  on  présettte  an  criminel  tin  livre  latin,  écrit  en  lettres  gotHiqueSji 
dont  il  doit*  lire  deux  on  trois  versets;  et  si  le  commissaire  de  Tordînaire  oit' 
son  dépoté  prononce  ces  mots  :  Itgit  ut  cleriais  (  il  a  lu  comme  un  clerc),  lo 
prisonnier  est  seulement  marqué  k  la  main  avec  un  fer  chand ,  et  ensuit» 
élargr;  pOttrvtt' néanmoins  que  ce^  éoit  le  prefeûèr  crime  dont  ii  ait  été  cÔb« 

.    ■    '     ■    -■  •    ••■ 

ag.- 


Notre  Suzerain  seigneur  le  roi  enjoint  et  ordbnne  a  toutet 
personnes  rassemblées ^  de  se  disperser  immédiatement ,  et  de  se  re* 
tirer  paisiblement  chez  elles  ou  à  leurs  affaires ,  sotts  les  peines 
portées  dans  Faciejait  la  première  année  du  roi  Georges^  pour 
préswur  les  tumultes  et  les  assemblées  défendues. 

Vive  le  roi.  (  God  savethe  King.  ) 

Tout  }vge,  sur  Tavis  d'un  pareil  rassemblement  défendu , 
se  rendra  sur  le  lieu,  et  fera  la  proclamation  comme  ii  vient 
d'être  dit. 

Seet.  3.  ^i  les  personnes  ainsi  a<!seYnb1ées  ne  se  dispersent 
pas^dans  une  heure,  tout  juge,  shériff,  etc. ,  grand  et  petit 
constable,  ou  autre  officier  de  paix,  et  toutes  autre;  perscjnnes 
requises  d'assister  les  juges,  etc.  (  qui  ont  le  droit  de  requérir 
tous  les  sujets  de  S.  M.  de  leur  prêter  secours),  pourront 
arrêter  ces  personnes  et  les  conduire  devant  un  jug^  de  pait.  ; 
et  SI  ces  personnes-  sont  tuées  ou  blessées  ,  à  cause  de  leur 
résistance ,  les  personnes  qui  les  auront  disperséesou  arrêtées , 
tes  juges,  etc. ,  ne  pourront  être  poursuivis  (  S/iall  be  indemr 
^i/ied). 

Sect.  4>  *Si  quelques  personnes  ainsi  attroupées  contre  la 
loi  démolissent  ou  déva.sten^  excitent  à  démolir  ou  à  dé- 
vaster ,  ou  commencent  à  démolir  ou  à  dévaster  quelque 
église  ou  chapelle,  ou  quelque  édifice  destiné  au  culte  rt^li** 

Îieux,  certifié  et  registre  conformément  à  l'acte  i ,  de  Cuil.  et 
tar,\  cap.  18,  ou  quelque  habitation,  grange,  étable  ^  ou 
tout  autre  dépendance  d'une  maison,  il  y  aura  crime  de 
félonie ,  sans  qu*on  puisse  invoquer  le  privilège  du  clergé. 

Sect.  5.  Ceux  qui  interrompront  ou  blesseront,  de  des* 
sein  formé,  Toflicier  qui  commencera  à  faire  la  proclama* 
tion,  ou  emploieront  la  force  contre  ^i,  si  cette  proclama* 
tion  ne  peut  être  faite,  seront  jugés  fêtons,  sans  bénéfice 
du  clergé  ;  et  toutes  les  personnes  ainsi  assemblées  contre 
là  loi,  au  noinbre  de  douze,  auxquelles  la  proclamation  au*- 
i^ait  dfr  être  faite,  si  l'officier  nen  eàt  été  empêché,  seront, 
ai  elles  contihuent  à  rester  rassemblées  pendant  une  heure, 
Apt'ès  qu'elles  ont  eu  connaissance  de  la  violence  faite  à  1  offi- 
cier, déclarées  félons,  sans  bénéfice  du  clergé. 

•  Seet.  6.'  Si  quelque  église,  chapelle,  etc. ,  est  démolie  en* 
fièrement  ou  en  partie,  dans  une  émeute,  les  habitans  du 
Hundred  paieront  des  doihmages  aux  personnes  lésées  par 
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«es  démolitions  ;  dommages  qui  pourront  être  poursuivis  dans 
)9  cour  de  W^^tnUaster.y  conti:e  deux  quelconques  des  habî« 
tans  du  Hundred,  De.semblables  actions  pour  dommages  à  unô^ 
église,  etc.,  seront  exejrcées  au  nom  du  recteur,  pour  réé- 
difier et  réparer  ces  églises  j  etc.  ;  et  le  jugement  étant  rendu 
en  faveur  du  demandeur  dans  une  telle  action  ^  les  dom- 
Biages  alloués  seront,  à  h  requête  du  demandeur,  levés  sur 
les  habitans,.  et  payés  par  les  voies  établies  par  le  stàt. 
97,  EUz.  ehap.  i3,  pour  le  mode  de  remboursement  déii 
sommes  recouvrées  par  une  partie  volée  3i  les  églises  sont 
dans  une  ville  ou  cité  qui  ait  le  titre  de  comté,  ou  si  ellçs  ne 
sont  pas  dans  un  Hundred^  les  dommages  seront  ppur^uivis 
contre  deux  ou  un  plus.graAd  nombre  des  habitans  de  la  ville 
ou  de  la  cité.  , 

Sad,  7.  Cet  acte  sera  lu  à  toutes  les  sessions^  et  à  efaacfue 
cour  foncière  (  Uet  )k 

Sect^  &  Pei^onne;ne  sera  pogFsnivi  pour  contravention  i 
cet  acte,  si  la  poursuite  aes^  commencée  dansFannée,  après 
la  contraveutioB..* 

Sect*  9*  Le.<  shériffs,!  sénéchaux,  ba^llifs  des  royautés, 
magistrats  des-  bourgs  royatix,  et  tous  j:Uge;s  et  megistrals  infé- 
pieurR,  et  tous  hauts  et  petit^s  constibles  et  autres  officiers  de 
paix  en  Eco-^^e  auront  i  pour  y  mettre  cet  acte  à  exécution ^4e 
mêmt*  pouvoir  qu*ont  leS  juges  et  les  magistrats  pour  les  autres 
parties  de  ce  royaume  r  toutes  personnes  convainques  des 
oiïenses  <*i-mentioiinées  en  Ecosse ,  encourront  la  peine  de 
mort  et  la  ronfiscation  de  leurs  biens  meubles.  Toute  action 
pour  dommages  riVoli<ie.s  qui  auront  été  démolies  en  tout 
ou  en  |>artie  en  EcôsSc*,  dans  une  én(ieute,sera^  poursuivie 

Ïar  voie  .«omnianv,  à  la  requête  de  la  partie  lésée ^  de  ses 
éritiers ,  etc.  ^  contre  le  comté,  etc.,  les  oi.agisJ.rats  étant  con« 
voqués  dans  la.  forme  ordinaire,  efe'  chaque  comté  et  séné* 
chauWe  'appelés  par  citation  dordonnance  du  market  eross. 
du  bourg  principal  flu  comté,  ou  de  la  sénéchaussée  en  gé-. 
néral ,  sans  qu'il  soit  fait  mention  de  leur^  noiUs. 

Seùh  I  e.  Cet  acte  sera  étendu  en  Ecosse,  à  tous  les  lieux  desti- 
nés au  culte  religieux  toléré  par  la  loi  (i). 


.X. 


(i)  V07.  an  abridgement  ofth^publickstatuUs^  jin  tao^JtàoUf^  ^^«f  aa^ 
$^rà ,  page  35^ ,  119s  loidt  (.8  (9 ,  nv^  Ui .  «ttiPiileiiitiiK 
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DU  JURY.  (1) 

•  *' 

t 

Stat,  5a,  Henr.  9 ,  chap.  i4* 

•A regard  des  chartes  d exemption  ou  des  franchises,  por^ 
tarit  que  ceux  qui  les  auront  acquises  ne  seront  point  portés 
comme  jurés  dans  \es  assises,  dans  les  jugemens  par  jurys ^  et 
dans  les  enquêtes  (s) ,  s*il  arrive  que  leurs  sermens  soient  re- 
quis de  telle  sorte  que,  sans  eux,  justice  ne  puisse  être  ren- 
due; comme  dans  \es  grandes  assises,  dans  les  tournées  des 
juges,  ou  lorsque  les  personnes  exemptes  seront  assignées 
comme  témoins;  et  dans  tous  les  cas  semblables,  eltes  se- 
ront tenues  de  jurer,  en  conservant  pour  les  autres  circons- 
tances leur  droit  d*exemptron. 

Sûat.  i3)  Ed.  if  chap.  33. 

Pour  chaque  assise,  il  ne  ^era  convoqué  que  vingt-quatre 
jurés.  Les  vieillards  au-dessus  de  -^o  ans  y  ainsi  que  tous  ceux 
qui  se  trouveraient  malades  au  oiomeut  de  la  convocation^ 
oii  qui  n*habiteraient  pas  dans  le  comté,  ne  seront  point  por-* 
tés  comme  jurés  dans  les  petites  assises  ;  et  si  les  assises  ou  les 
les  jurés  sont  pris  hors  du  comté,  ceux-là  seuls  en  feront 

■      I     I  I    I    I    ■■  I  I  ■■,■■■■■11  I  ri»- 

(i)  Noas  ayons  cm  fuirp  ane  chose  agréable  aux  lecteors,  eni  réaius^aat 
ici  tODtea  les  dispositions'  éparses  dans  tant  de  statuts,  qui  peuvent  se  rap- 
porter an  jnry  anglais;  institution  qu'il  nous  importe  d'autant  plus  de  con» 
naitre  qu'elle  a  été  le  type  de  nos  loia  criminelles,  et  qn' il  n existe  «aeoK 
ouvrage  français  on  on  puisse  éiudier  le  texte  même  des  lois.  Tontelbis, 
cpmdie  plusieurs  principes  touchant  le  jury  anglais  ne  reposent  point  sur 
«Us  lois,  mais  sur /les  usages  consacrés,  nous  ayons  cru  devoir  faire  con- 
naître ces  usages  par  des  notes ,- lorsqu'ils  ne  sont  qu'explicatifs,  et  parla 
notice  qui  suit  les  lois  que  nous  rapportons  lorsqu'ils  fixent  des  'points  légis- 
latifs. Ce  travail  formera  ainsi  un  ensemble  complet  de  la  législation  sur  !• 
jury. 

De  même ,  nous  devons  STertir  que  nous  ne  donnons  ici  que  la  partie  tfea 
lois  qui  te  rapportent  essentiellement  a  Tinstitution  du  jury  ,  et  nom  celles  qui 
n'ont  d'application  que  pour  tel  ou  tel  lieu,  telle  on  telle  cour,  telon  tel  caa 
particulier,  lorsqu'elles  sont  de  peu  d'importance  , 

(a)  Le  petit  jury  ou  jury  de  jugement,  juge  de  la  validité  d'une  accusa- 
tion, le  grand-jury,  1^  jurr  d'enquête  de  U  validité  de  la  prévention.'  yimâ» 
les  membres  du  grand  jury  |b  kroQveot  placés  comme  arbitres,  entre  raccata* 
teur  etTaccasé. 


tfy» 
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partie',  qui  auront  au  moins  un  revenu  annuel  de  4^  s*)  excepté 
toutefois  ceux  qui  devront  être  entendus  comme  témoins  dans 
les  procédures» 

Ce  statut  ne  sera  en  rien  applicable  aux  grandes  assises  j  et 
si  les  shériffsou  les  baiUifs  sont  convaincus  d'y  avoir  contre- 
venu en  quelque  point ,  ils  seront  condamnés  à  des  dommages 
envers  la  [«artie  lésée ,  sans  préjudice  de  ceux  qu  ils  devront 
payer  au  roi  ;  les  juges  assignés  pour  tenir  les  assises  en- 
tendront les  plaintes  pour  la  violation  des  articles  de  ce  statut. 

'     De  lis  qui  ponendi  21.  Ed,  i,  stat,  1. 

Aucun  shériff  ou  baillif  ne  portera  sur  une  liste  qui  devra 
passer  hors  des  limites  de  son  bailliage,  que  ceux  qui  auront 
au  moins,  en  terres,  un  revenu  annuel  de  100  s. 

Ce  statut  ne  restreint  en  l'ien  le  dernier  stat.  de  Westmins- 
ter, ch.  38,  de  manière  que  dans  les  bornes  du  comté ,  devant 
les  juges  du  roi,  commis  pour  tenir  enquête  ou  autres  re- 
connaissances, on  pourra  être  porté  sur  les  listes,  lorsqu'on 
aura  un  revenu  annuel  de  4^  s*  De  même  devant  les  juges 
ambulans  y  dans  les  cités  ^  les  markettownsy  il  en  sera  comme 
par  le  passé. 

Artk.  super  Chart.  sS.  Ed,  i ,  stat,  ^^aknp,  g» 

Aucun  shériff  ou  baillif  ne  portera  pour  jurés  un  trop  grand 
nombre  de  pel'sonnes,  ni  autreihent  qu'il  n'est  voulu  par  le 
statut.  Ils  choisiront  les  plus  proches  voisins,  les  pluis  capa* 
blés  et  les  nxHns  auspecls;  celui  qui  sera  convaincu  d'avoir 
agtamrenient,  paiera  doublesdonimagesà  la  partie  plaignante  ^ 
et  une  forte  »mende  au  roi. 

Ordon,pour  les  enquêtes^  35.  Ed,  S ,  stat,  4* 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  Je&  enquêtes,  dans  une  affaire  où  le 
roi  sera  partie,  quand  bien  même  il  serait  allégué  que  les  jurés 
ou  quelques-uns  d'entre  eux  sont  portés  en  faveur  du  roi^ 
l'enquête  ne  sera  point  viciée  pour  cela  ;  mais  si  ceux  qui  pour- 
suivent pour  le  roi,  récusent  quelques-uns  des  jurés,  ils  de- 
vront donner  un  motif,  et  il  sera  informé  sur  la  validité  de 
leur  récusation. 

Plusieurs  statuts,  du  même  Ed.  '5y  prononcent  des  peines  contre 
les  Jurés  qui  recevraient  des  accusés  de  f  argent ,  des  présensy  etc. , 
et  contre  tous  ceux  qui  tenteraient  d'une  manière  quelconque  tle 
séduire  des  Jurés,  ù  autres  n*  ont  d'application  que  dans  tel  lieu  , 
telle  ville  f  ou  tels  comtés  d'Angleterre*  Nous  ne  les  traduisons, 
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pas  ki^  parce  au^ik  ne  tiennent  pas  essentiellement  a  la  nature 
dujwy;  il  si^fit  de  les  avoir  indiqués  au  lecteur. 

85.  Ed,  3 ,  stat^  5i,  chap.  3. 

Celui  qui  aura  dénoncé  des  accu5és,  pour  crimes  de  félo- 
nie ou  autres,  ne  pourra  connaître  des  enquêtes  sur  leur 
mise  en  liberté,  s*i)  est  récusé  pour  ce  fait. 

Stat,  34>  Ed*  3 ,  chap.  4* 

Les  listes  de Jurés  seront  formées  des  citoyens  les  plus  voi- 
sins, et  qui  ne  seront  ni  suspects,  ni  circonvenus  d*avance; 
et  les  shériffs,  les  ooroners  et  autres  officiers  qui  agiraient  au- 
trement, seront  condamnés  à  raison  de  leur  faute,  aussi  bien 
envers  le  roi  qu'envers  la  partie. 

« 

Stat,  4a  )  Ed,  3 ,  okap,  1 1 . 

Aucune  enquête,  assise  ou  commission  delargissen^ent 
Igénéral ,  ne  sera  tenue  en  vertu  d'un  writ  dé  nisi  prius  ou 
d'autre  manière,  avant  que  les  noms  de  tous  ceux  qui  sié- 
geront comme  jurés  ne  soient  notifiés  à  la  cour.  Les  shériffs 
dresseront  les  listes  des  jurés  dans  lés  assises,  quatre  jours  au 
moins  avant  les  sessions,  sous  peine  de  20 1.  d'amende;  cela 
nfin  que  les  parties  puissent  prendre  connaissance  des  listes, 
%\  elles  le  demandent;  et  les  baillifs  des  terres  franches  ea^ 
verront  leurs  réponses  aux  shériffs,  six  jours  avant  les  sessions, 
sous  la  même  peine.  Dans  toutes  ces  listes ,  dressées  par  les 
shériffs  ou  les  baillifs,  seront  portés  les  citoyens  lei  plus  aisés 
et  les  plus  dignes  de  conGance,  les  moins  suspects  et  les  moins 
éloignés  (i),      • 

Stat,  iiy  II enr,  I y.  . 

Aucune  accusation  ne  sera  suivie  qu'en  vertu  d'enquête  faite 

'  (1)  Il  n*exist«  aacnne  loi  sabséquente,  dit  Philips  (des  poav.  et  des  obi.  des 
jarês,  cb/a.)  qui  dispense  les  jarés  de  ces  conditions,  dans  les  caoses  crimiDelIes 
on  il  s*sgit  de  la  vie,  de  la  li|)erté  ou  de  la  propriété.  Il  dîscate  ensnite  ce  qa*of& 
cloit  entendre  par  voisinagç,  question  qui  a  souvent  exercé  U>  inrisconsullea 
anglais  :  il  ne  veut  point  que  le  mot  soit  p,ris  ici  comme  dans  les  livres  de  ja- 
Tisprudence  pour  ie  ccmton  ;  mais  il  jtrétend  qu*on  doit  s>n  tenir  aux  forme» 
ménve  des  statuts ,  parce  que  dans  le  cas  contraire*,  un  homme  résidant  à  une 
des  extrémités  du  canton  peut  être  jugé  pafr  un  juré  résidant  à  Tantre  extré- 
mité  ,  et  perdre  par-là  Tinapréciable  avantage  d'une  bonne  réputation,  de  la 
connaissance  que  les  jurés  penvent  avoir  des  témoins,  et  de  la  protection  qti*il 
peut'attendre  de  ses  voisins.      ^  •  * 
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par  de  bons,  loyaux  et  fidètes  sujets  du  roi ,  dûment  appelas 
par  les  shériffs  ou  baillifs  de  terres  franches,  sans  quaueune 
désignation  soit  faite  d'avance  auxdits  shériffs  et  baillifs ,  def 
noms  des  personnes  qu'ils  doivent  convoquer,  si  ce  n'est  par 
leurs  officiers  assermentés  et  connus  pour  avoir  qualité  con-. 
formément  à  la  loi.  Si  un  acte. d'accusation  a  li^u  contraire- 
ment à  ces  dispositions,  il  sera  nul  (i). 

3.  Henr,  5,  stat,  2 ,  ohap,  3. 

Aucune  personne  ne  connaîtra  d'une  enquête,  dans  le  cas 
d'un  jugement  à  mort,  où  dans  une  affaire  réelle  et  person- 
nelle, entre  parties,  lorsque  la  dette  ou  le  dommage  montera 
à  quarante  marcs ^  s'il  n'a,  en  terres,  un  revenu  annuel  de  4o  s., 
autrement  elle  pourra  être  récusée. par  la  partie. 

Stat,  1 ,  Rich.  3 ,  chap.  4* 

Aucun  baillif  ou  autre  officier  ne  portera  sur  une  liste  de 
jurés >  adressée  au  shériff  en  tournée,  que  des  personnes 
bien  famées,  et  ayant  une  terre  de  franche  tenure  dans  le 
comté,  d'un  revenu  annuel  de  .%o  s.  aii  moins ^  oii  un  CO'^ 
py*hold{^)à*nn  revenu  annuel  de  26  s.  8  d.;  et  si  un  baillif  ou 
autre  officier  envoie  le  nom  dune  personne,  contrairement  à 
ce  statut,  il  paiera  pour  chaque  personne  ainsi  portée,  4o  s.  ; 
et  le  shériff  autres  4^  s.,  moitié  au  profit  du*roi^  moitié  au 
profit  .de  la  partie' qui  poursuivra  le  recouvrement  par  action 
de  dettes,  etc.  Toute  accusation  autrement  Intentée^  devant 
im  shériff,  dans  sa  tournée,  sera  nulle. 

Stat.  i}^  Henri  7,  chap.  %i. 

;  Sect,  T .  Aucune  personne  ne  sera  portée  comme  juré  à  Lon- 
dres, si  ellf  ne  possède  en  terre  ou  en  biens  meubles  une  valeur 
de  4o  marcs  ;  aucune  personne  ne  pourra  faire  partie  dVn  jury 
dans  la  même  vijie,  pour  connaître  d'une  affaire  touchant  des 
terres  ou  des  teneinens,  ou  une  action  personnelle  pour  une 
dette  ou  un  dommage  qui  monterait  à  4o  marcs,  si  elle  na 
en  terres  et  en  biens  une  valeur  de  100  marcs;  cette  cause  de 
récusation ' sera  admise  comme  récusation  principale.  Toiite 
personne  convoquée  pour  comparaître  dans  un  jury,  devant 


(i)  Cet  acte  a  été  fait  poar  preTenir  nn  «bas  qoi  8*était  introdoif.  Il  arri« 
Tait  qaelqnbfois  que  des  enquêtes  étaient  faites  et  présentées  aax  joges  par  des 
Jnrys  qai  n'ayaient  pas  été  prétdableni^t  assignés  par  les  sbériffs. 

(3)  Terre  tanne  en  ferme. 
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qnelque^-uTis  des  juges  de  la  même  ville ,  qui  fera  aéfaiit, 
paiera  à  la  première  convocation ,  is  d.  d'amende,  a  s.  pour 
un  second  défaut  j  ei  ainsi  chaque  fois  une  amende  double. 

Stat.  3,  Henr*  FUI;  chap,  la.   .  • 

Tout  rôle  contenant  les  noms  des  jurés  conyoqnés,  et 
certifié  autrement  quà  la  poursuite  des  parties,  par  les  shé- 
riffs  et  leurs  officiers,  aux  juges  de  la  commission  d'élargisse- 
ment général,  ou  devant  les  juges  de  paix,  dans  leurs  ses- 
sions, afin  d'enqnérir  pour  le  roi  (i),  sera  réformé  en  y  ajou- 
tant et  en  supprimant  des  noms  à  la  discrétion  des  juges. 
Et  Jes  marnes  juges  ordonneront  à  tout  shérifl'  et  à  leurs  offi- 
ciers de  porter  d'autres  personnes  sur  les  listes,  suivant  leur 
discrétion  :  et  si  quelque  shériff  ou  autre  officier  ne  représenté 
oas  les  listes  ainsi  rectifiées,  ces  shérîfFs  ou  officiers  paieix>Dt 
une  amende  de  20  1. ,  moitié  pour  le  roi  ^  moitié  pour  celui 
qui  poursuivra  le  recouvrement  par  action  de  dettes,  etc.; 
le  pardon  du  toi  ne  pourra  être  opposé  aux  parties  qui  pour- 
suivront. 

Nous  ne  rapportons  pas  ici  les  dispositions  dun  statut ,  qui  na 
{(application  que  pour  lesjuijs  de  Londres^ 

Stat,  20,  Henr.  FIII^  chap.  i3. 

Sect,  I.  Tout  individu  né  sujet  du  roi,  qui  jouira  des- 
franchises d'une  cité,  hourg,  ou  ville  privilégiée  (  cor/>o/'<afttf  )y 
dans  laquelle  il  habite,  et  possédant  des  biens  meubles  d'une 
valeur  de  4o  l*,  sera  admis  adjuger  les  prévenus  de  meurtres 
et  de  félonies,  dans  toutes  sessions  et  commissions  d'élargis* 
sèment  général,  pour  la  liberté  de  ces  villes^  etc.,  quoiquit 
ne  soit  pas  franc-tenancier.  «  .        * 

Sect.  2. Cet  acte  n'est  pas applrcahle  à  un  chevalier  ouécuyer^ 
demeurant  dans  la  même  cité,  etc. 

Stat.  35,  Henr.  FIII^  chap.  6.   * 

^ect,  3.  Dans  tous  les  cas  on  les  personnes  qui  devraieni 
remplir  les  fonctions  de  jurés  dans  les  cours  du  roi ,  à  Westr 
minster,  devront  avoir  en  franche  tenure  un  revenu  annuel 
de  4o  s.,  le  writ  de  venirc  fadas  sera  conçu  en  ces  termes  : 


(î)  Les  grands  jurys  sont  Appelés  ^esj'iujrs  du  nw ,  parce  qu'ils  connaisssent 
principalement  des  trimes  on  des  contAiventions  qui  ti'oablent  Tordre  public, 
dout  le  roi  est  le  gardien. 
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J?tf;ri  etc.  y  Pretoipiamus^  etc,^  quod  venirà fadas  eoram^  etc. 
4  9.  Libéras  et  légales  homines  de  vicineto  de  B*  quorumquilibet 
habeat  quadràginta  sôlid.  terrof  tenementorum  vel  reddituum 
per  annum  ad  nwius^per  quos,  rei  veritas  melius  soiripossU.  Et 
qui.necj  etc^  et  lorsqu'il  n'est  pas  requis  que  les  personnes 
aient  en  franche  tenure  un  revenu  de  4o  s. ,  les  i^rits  de  t^enire 
aerofflt  conçus  de  la  mémd  manière ,  en  omettant  cette  clause 
quorumquilibet^  etc.  Sur  chaque  venire  où  doit  se  trouver  cette 
cÏ9i\xBQ  quorumquUilibet  y  tic*  y  le  shëriff  ne  convoquera  que  des 
personnes  quiauront  en  franche  tenure  un  revenu  de  4o  s. ,  in* 
dëpendamment  de  lancien  domaine  dans  le  co^té.  De  même 
il  portera  sur  chaque  liste  sejnblable  de  jurés,  six  habitanii 
du  hundied^  hwidreders^  si  ce  nombre  existe,  sous  peine  de 
payer  à  chaque  personne  qui  n'aura  pas  un  revenu  annuel  de 
4o  s.,  so  s.,'  et  à  chaque  habitant  du  kundred^  omis  du 
rôle ,  30  s.  . 

Dans  tout  ?;0nir0  où  sera  omise  la  clause  ^iif^mmâfai/i^e/,  0/^., 
le  shériff  no  pourra  ppfter  aucune  personne,  à  nioins  qu  elle  ne 
pos.Hède  dans  le  comté  quelques  tenues  ou  tenemens  de  franche 
tenure,  indépendamment  de  Tancien, domaine;  il  portera  de 
même  dans  ce  rôle,  sous  la  même  peine ,  six  habitans  du  hun* 
dred%  si  ce  nombre  existe. 

Sect.  4*  Sur  tout  premier  writ  d'habeas.  corpora  ou  de 
distrifigas  avec  un  /lifi/^m^,. délivré  par ^icte  public»  les  shé< 
riffs  pi>élàveront  sur  les  personnes  portées  sur  la  liste  des  ju- 
rés, une  amende  de  5  s.  au  moins,  et  lors  d*un  second  ha" 
béas  oorpara  ou  distringas^  10  s.,  et  lors  du  troisième  (vriï , 
i3  s.  4  u.,  et  sur  chaque  K'n^suiirant,  doubles  dépens,  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  réuni  un  jury  complet,  sous  peine  de  5  1.  d'à* 
mende. 

Sect*  6.  Dans  chacun  des  Iiabeas  corpora  ou  distringasy  avec 
un  nisi prias  (  lorsqu  on  craint  de  ne  pouvoir  former  un  jury^ 
fautç  de  jurés  ),  \es  juges  pourront  ordonner,  &  la  requête  du 
demandeur  ou  du  défendeur,  que  le  shériff  désignera  telles 
autres  personnes  capables^  du  comté,  alors  présentes,  pour 
former  un  jury  complet,  lesquelles  personnes  seront  ajoutées 
a  la  première  liste. 

Stict,  7.  Les  parties  pourront  récuser  les*  jurés  ainsi  ajou- 
tés, de  la  môme  manière  que  s'ils  avaient  été  portés  sur  la  pre- 
mière liste,  certifiée  avec  le  venire* 

Sect.  8,  Dans  le  cas  ouïes  personnes  désignées  par  le  shériff, 
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^omme  otk  Tient  àe  le  dire,  seraient  présentes  et  ne  répon- 
driiient  pas  à  Tappel^  ou  se  retireraient  sciemment  et  volon<* 
latrement,  les  jugeai  prononceront  contre  elles  telles  amendes 
qo'ib  jugeront  conventibles^  qui  seront  poursuivies  de  la 
même  manière -que  celles  dont  sont  passibles  les:  jurés  qui  ne 
comparaissent  pas»  « 

'  Seetn  1  o^  Lorâqu^un  jurj  sera  complété  par  l'ordre  des  juges, 
les  personnes  portées  sur  la  liste,  et  qui  feront  défaut ,  paie* 
ront  les  mêmes  amendes  que  si  le  jury  neùt  pas  eu  lieu^ 
liute  de  jurés. 

Seeté  11.  Lorsqu'une  excuse  l^itime,  pour  l'absence  d'un 
juré)  sera  prouvée  devant  les  juges  de  l'assise  denisipniiSf  au 
jour  de  la  comparution ,  par  le  serment  de  deux  témoins,  les 
juges  pourront  décharger  le  juré  des  amendes  encourues,  et  ie 
shériff  sera  de  même  déchargé  des  amendes  qu'il  aurait  en-» 
courues  à  cause  de  la  non  comparution» 

SecL  1 9.  Si  l'assise  de  nisipruis  est  discontinuëe  par  la  non 
présence  des  juges,  ou  par  tout  autf%  motif,  antre  que  le 
défaut  des  jurés ,  les  jurés  seront  déchargés  de  toute  amende^ 
de  même  que  le  shérifT,  des  peines  pour  le  non  recouvrement 
de  ces  amendes, 

Sect.  i3.  Si  siu'  de  pareils  ha  béas  corpora  ou  di^trinffos^ 
avec  un  nisiprwy  des  amendes  sont  exigées  des  habitans  des 
hundréds  on  des  jui^,  non  légalement  «xinvoqnés  ,*  Ib  shérifT 
ou  l'officier  paiera  le  double  du  montant  des  amendes  dont 
ils  auraient  été  chargés  ;  la  moitié  desquelles  amendes,  autiès 
que  celles  exigée^  des  jurés,  appartiendra  au  roi,  et  l'autre 
moitié  à  celui  qui  poursuivra  «le  recouvrement,  sauf  le  droit 
que  peuvent  avoir  toutes  personnes  auxdites  amendes. 

Sect.  ]  4*  Cet  acte  n'est  pas  applicable  h  toute  cité  ou  vîlle 
iibre  (  eorporaie)^  ou  à  tout  sbénlT  ou  officier  de  cette  ville 
ou  cité,  pourvu  quils  portent  telles  personne^  quMIsont  cou- 
tume de  porter,  et  qu^ils  fassent  payer  les  inêmes* amendes 
mentionnées  dans  cet  acte. 

fiendu  perpétuel i  %,  Ed.  VI  ^  chap<  Sa. 

Stdt,  4  ^  5,  PhiL  et  Mar. ,  cliap.  7. 

'  Sect*  fi.  Les  juges  d^assises  et  de  n/5i/>rmi' devant  lesquels 
un  procès  est  porté,  en  vertu  d^un  writ  ahabeas  corpora  ou  de 
distringas ,  avec  un  nisipriùs  (  lorsque  le  jury  risque  de  n'être 
pas  fermé^'f^ute  de  jurés  j,  pourront,  sur  requête  présentée 


au  noiii  du  roi  i  ou  par  la  partie  qui  poursuit  tant  pour  lé  roi 
*qiie  pour  elle-même,  sur  une  lui  pénale,  ou  par  son  prôcti* 
reur,  ordonner  au  shériff  de  designer  un  nombre  suffisant  de 
për.Honnes  capables  et  présentes,  habitantes  du  comté,  et  de 
1^  ajouter  à  la  liste  originale  des  jurés,  pour  compléter 
le  jury.      •  ' 

Sect.  S.  Les  clauses  de  l'acte  *S5,  Henri  VIII,  eh»  b^  seront 
étendues  au  roi,  de  même  qu'à  toutes  personnes  qui  pour^ 
suivraient' une  action  pour  Te  toi  ou  la  panîe,  pour  lui  dotineif 
le  même  avantage  que  peut  avoir  le  demandeur  dans  une 
autre  action*  « 

Stai,  i4,  JSfis.  ckàp.  g.  / 

SecL  u  Lorsque  le  défendeur  ou  le  demandeur  pourra, 
sur  sa  requête  aux  juges  de  nisi prias  ^  en  Angleterre,  ou  aux 
juges  (le  orer  et  tôrniirter^  ou  des  assises  des  deux  comtés  dé 
Galles, et  des  comtés  palatins  de  Lancastre,  Chesteir  et  Durham, 
avoir  une  liste  de  jurés  supplémentaires  {.un  taies  de  cirpums" 
tantibus)  ;  alors,  les-  tenanciers,  actùrs,  avbués  et  défendeurs 
(si  les  demandeurs  s'abstiennent  dp  le  dit^mander).  pourront 
sur  leur  requête  obtenir  des  mêmes  juges  1^  taies  ou  la  listé 
jsupplém^ntaiçe  I  qui  Içur  Qst  accordée. de  bt  même  manière 
qu'au  demandeur, 

-  Sect,  s.  Dans  toute  action  populaire ^ -dans  les  cours  de 
la  reine,  sur  loi  pénale,  où  une  personne  poursuivra  aussi  bien 
pour  ta  reine  que  poiir  elle-même,  les  défendeurs  seront 
mdmis  à  dematider  Un  ta/es  de  circumstantibus. 

» 

Sect.  I.  Dafiis  tous  les  cas  où  les  jurés  convoqués  pour  les 
jùgemens  dahiSb  les  cours  du  bano  du  roi,  des  |) laids  corn- 
'mûris  ou  dé  réchiquier,  ou  devant  les  juges  des  assises,,  dé* 
iraient  avoir,  par  les  lois  maintenant  en  force,  une  fj*anche 
tenure  d'un  rev>;au  annuel  de  Ao  s.  ;  alors  ^  les  jurés  devront 
maintenant  avoir  état  de  tranché  téniire  d'un  revenu  annuel 
de  4  li^*  AU  moins  ;  et  les  tprits  de  veniê^/acias  seront  ainsi 
conçus  :  Regina^  fitc^^  'pnecipicùnus ,  etc, ,  quod  ijenire  facias 
€orant ,  etc.^  duodeçim  liberos  et  légales  hômines  de  vicineio  de 
B.  quorumqmlibet  habeat  quatuor  libras  terras  teneaieatorum ,. 
^el  reddituum  per  annum  ad  itwmsy  per  qu»s  rei  veritas  me* 
wiri  possU^  Et  qui  nec^  etc.;  et  8<lr  ce  writ^  le  shéiTiff 
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ne  portera  que  les  personnes  qui  auront  en  fi*ancbe  tenuve: 
dans  le  comté  un  revenu  de  4  'iv. ,  indépendamment  de  lan-* 
cien  domaine,  sous  peine  de  pa7eràchaq^e  personne  sers. 

Les  sections  suivantes  ont  .rapvort  a  la  quotité  et  au  'mode 
de  recouvrement  des  frais  pour  les  juréi  ou  des  amendes  en» 
courues. 

Sect.  5.  Sur  un  procès  de  dommages ,  dans  une  action  per- 
sonnelle, la  récusation  fondée  sur  le  droit  d'être  jugé  par  àear 
jurés  du  hundred^  ne  sera  point  sfdmise  s'il  y  eu  a  deux  du 
même  canton  ou  hundred. 

Sect,  6.  Tout  autre  récusation  principale,  ou  pour  une 
autre  cause  y  sera  admise  comme  si  cet  acte  n'eût  jamais 

existe. 

•     '  .  * 

Sect,  7.  Cet  acte  ne  sera  point  applicable  aux  jures,  ou 
aux  jugeinens  dans. une  cité  ou  ville  franche,  ou  iâutre  lieu 
ayant  privilège  de*tenir  des  plaids,  ou  dans  les  douze  coqités 
de  Galles.  ' 

Stat.  27,  Eliz,  chap.  n. 

Sect.  2*  Aucun  shériff,  ou  autre  personne,  ne  pdrte)^  un 
juré  demeurant  hors  d'une  terre  franche,  sans  faire  coiltiaître, 
au  moment  où  il  devra  renvoyer  la  liste  ou  dans  la  mémef 
année,  le  lieu  de  sa  demeure,  ou  tout  autre  qualification  qui 
puisse  le  faire  connaître ,  ni  aucun  juré  dans  une  terre  firam- 
che,  avec  d'autres  qualifications  que  celles  qui  lui  seront  don« 
nées  par  le  baillif.  Et  aucun  baillif  de  terre  franche  n'enverra 
au  shériff  le  nom  d'une  personne  devant  être  portée  cotnme 
juré ,  sans  ajouter  le  lieu  de  sa  demeure,  etc. 

Toutes  personnes  qui  agiraient  coiltrairement  à  cet  acte  , 
paieront  à  la  reine  une  amende  de  5  marcs ^  et  aussi  une* 
amende  de  5  marcs  k  la  partie  lésée;  lesquelles  amendes  pour- 
ront être  prononcées  par  les  juges  d*ojrer  et  terminer  y  par  les^ 
juges  des   assises  ou  les  juges-de-paix,  aussi  bien  dans  les 
terres.franches  qu'ailleurs. 

Mendu perpétuel^  Stat.  39,  Eliz.  chap.  li,  Sect.  52. 

Stat  4*  Guill.  et  Mar.^  chap.  a4- 

Sect.  i5.  Tous  jurés  (autres  que  des  étrangers,  sur  pro« 

ces  per  medietatem  iingucê  (1))  qui  seront  désignés  pour  juger 

-  -  ■  -  .  ■  .   .  ■  ■  ■     ■  -■ . 

(1)  Ces  jnrés  composés  moitié  d'anglais  moitié  d'étrangers  y  sont  convoqués 
po^r  juger  les  causes  ciimiiieUes  ou  citilet|  lorsqu'une  dçs  pirtitaesl étrangère. 
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I«|S  procès  pendans  dans  K^s  cpurs  du  banc  du. roi  y.  ûei  plaida 
communs  ou  de  1  échiquier,  ou.  devant  les  juges  d'assises  de 
nui  prias  y  ^oyer  et  terminer^  des  commissions  d  élargissement 
général,  des  quarter  sessions^  dans  un  comté  quelconque 
(l'Angleterre,  devront  avoir  dans, ledit  comté  un  revenu  an- 
jiuel  de  \o  liv. ,  en  franche  tenure  ou  en  ferme ,  ou  en  ancien 
çlomaine,  ou  en  rentes,  en  Gef  absolu,  ou  fief  mouvant,; ou 
pour  la  vie.  Dans  les  comtés  du  pays  de  Galles ,  chaque. juré 
devra  avoir  un  revepu  de  6  livres,. et  si  une  personne  quel* 
conque  d'un  état  moindre  est  portée  comme  juré,  ce  sera  uno 
juste  cause  de  récusation;  laquelle  récusation  déchargera 
ledit  juré  qui  pourra  letre  au^si  sur  son  serment.  Le shériff 
ne  portera  aucunes  personnes  qui  n'auraient  pas  respective- 
ment 10  ou  6  liv.  au- moins  de  revenu  annuel  dans,  te  comté., 
sous  peine  de  payer  à  L.  M.  5  liv.  d'amende  pour  chaque 
personne. 

SecL  i6.  Aucun  shériff  ou  baillif  de  terre  franche  ne  de-^ 
vra  notifier  le  nom  d'une  personne  qui  n'aurait  pa^  étédil^^ 
ment  convoquée  six  jours  avant  celui  de. la  comparution.,  ni 
ne  recevra  d  argent  ou  de  récompense!  pour  exempter  un  juré, 
sous  peine  de  payera  L.  M.  lo  liv.  d'amende. 

^Sect.  17.  Toutes  les  cités >  les  bourgs,  les  villes  libres 
conservent  leur  ancien  usage  de  choisir  leurs  jurés. 

Sect.  18.  Il  sera  loisible,  en  Angleterre,  de  porter  sur  les 
taies  (t)  ,  mais  non*  autrement ,  les  personnes  qui  auront  dams 
le  comté  un  revenu  annuel  de 6  liv. 

'  Sect.  19.  Il  sera  loisible  de  porter  sur  les  taies  ^  dans  la 
principauté  do  Galles,  les  personnes  qui  auront  dans  le 
comté  un  revenu  annuel  de  3  liv. 

Sect.  20.  Aucuns,  frais  ne  seront  prélevés  par.  aucun  shé<» 
riff,  greffier  des  assises  ou  autre  personne  pour  les  tcdes^  sous 
péiile  de  10  liv. ,  moitié  pour  celui  qui  poursuivra  la  procé- 
dure, Tautre  moitié  pour  L.  M. 

Sect,  ai.  Aucun  writ  de  nonponendis  in  assisisetjuratis  ne 
sera  accordé,  si  ce  n'est  sur  seraient,  que  les  allégations 
sont  vraies. 

Stat*  Ty  Guill.  5f  ckap.  3s. 

'  Sect,  5.  Daiis  tout  writ  à'hàbeas  corpora  ou  de  distringas 
avec  un  nisi  prihsj  lorsqu'un  jury  complet  ne  comparaîtra 


•mm> 


(i)  Poar  nommer  de»  jurys  ft<ippléa«atsir«f« 


/ 


464  COKSTlTOTtOBr   o'AITCtltTËRBK; 

pas,  ou  lorsque  le  jurj  courra  ris(}ue  de  rester  incoknpIet| 
faute  de  jurés,  le  shériff  désignera,  après  jugement  qui  or-^ 
donnera  le  lales^  des  francs-tenanciers  ou  des  copy^hoÙers  dit 
comté  portés  sur  d'autres  tableaux,  pour  remplir  les  fonctions 
de  jurés  aux  mêmes  assises,  et  aucune  autre  personne ,  si  ud 
nombre  suffisant  pris  dans  les  autres  tableaux  se  trouve  pre-^ 
sent  ;  et  chaque  partie  pourra  exercer  son  droit  de  récusa** 
-tion.  Dans  le  cas  oti  un  franc-tenancier  ou  copy^holder  ainsi 
désigné,  quoique  présent,  ne  répond  pas  à  Tappel  ou  se  retire 
sciemment  y  le  juge  de  l'assise  le  condamnera  à  lamende. 

SecU  4*  Afin  (}ue  les  shérifts  soient  mieux  informés  des  per«» 
sonnes  qui  devront  juger  des  procès  pendans  dans  les  cours  de 
chancellerie,  du  banc*du  roi ,  des  plaids  communs  ou  de  le- 
chiquier,  ou  qui  devront  remplir  les  fonctions  de  jurés  auit 
assises  où  aux  sessions  Xoyer  et  terminer  de  la  commission 
d  élargissement  général  ,  et  aux  sessions  de  la  paix ,  touA 
considbrfes ,  titliingmen  et  headboroughs  (2)  dresseront  annuel* 
lementy  pour  les  lieux  où  ils  exercent  leur  office  aux  quartet 
sessions^  dans  la  semaine  qui  suit  la  St-Michel,  le  premier 
jour  des  sessions  ou  le  premier  jour  de  Touverture  de  li 
session  tenue  en  vertu  d'ajournement,  une  liste  des  noms  et 
du  lieu  de  la  demeure  de  toutes  les  personnes  âgéek  de  di  à 
70  ans,  ayant  qualité  pour  remplir  les  fonctions  de  jurés  ave<i 
leur  profession  ;  ces  listes  seront  remises  aux  jugeë-de-paix. 
Lesquels  juges ,  ou  deux  d'entre  eux ,  feront  remettre  par  le 
greffier  de  paix,  auxdites  sessions,  copie  de  cette  liste  avant*, 
ou  du  moins  au  premier  janvier,  et  feront  enr^lstrer  les- 
dites  listes  sur  les  régi  «(très  des  sessions  ;  et  nul  shériff  né 
portera  sur  une  liste  de  jury  aucune  personne  pour  juger  de!i 
procès  pendans  dans  lesdites  cours,  ou  pour  remplir  les 
fonctions  de  jurés  aux  assises,  sessions  d'cT^^^r  et  terminer''^ 
d élargissement  général  ou  sessions  de  la  paix,  qui  ne  serait 
pas  nommée  sur  cette  liste.  Tout  constable ,  tithîngtnan  oti 
headborough  qui  ne  présenterait  pas  lesdites  listés  paiera  au 
loi  une  amende  de  5  liv. 

Sect.  5.  Toute  sommation ,  à  une  personne  ayant  qualité, 
sera  faite  par  le  shériil'  ou  sba  député,  six  jours  davance 
ad  moins,  en  lui  donnant*  connaissance  de  l'ordonnance» 
dûment  scellée ,  qui  l'autorise  ;.  dans  le  cas  où  un  juré  serait 

(2)  Les  ùiJungmen  et  hudboroghs  sont  des  officiers  de  police  dont  les  fonc- 
tions en  certains  endroits  se  rapprochent  heataconp  d«  ceUvs  de  oomtablea , 
mais  qni  lear  sont  infériears  en  dignité  et  en  antorité. 


ttWént  Aè  I0(n  domic^if e,  rofficier  laUiiera,  entre  h$  mains  d'uno 
personne  habitant  dans  la  tnétne  maison  que  le  jure  absent  « 
une  note  signée  de  lui  i  pour  prëvetiîr  le  jut^  cle  la  somma** 
tioD  faite, 

SeeL  it.  Cet  acte  ne^er&  point  applicable  à  la  ville  dé' 
Londres,  ni  à  un  comté  quelconque  d*une  dtë  ou  d\ineyille| 
ni  a  une  ville  libre  qui  a  le  droite  en  vertu  d'une  charte  parti* 
culière^  d*avoir  des  sessions  dëlargissemetit  général  ouddl  ses*^ 
aioDs  de  la  paix. 

Htndu  perpétue!  pah  StaL  6,  Ceorjî.  a^  ^hap.  3^. 

Statt  8)  ÙuilL  l(^  chap.  ao» 

*fous  ]uges«de«^paii  sont  requis,  lors  de  leUrs  sessions  « 
avant  la  i>t-MicKel,  de  donner  aux'  con^iables  des  ordres 
de  former  les  listes  drs  personnes  qui  doivent  remplir  les 
fonctions  ile  jurés  y  conformément  à  l'acte  j,  Guit/id^  ch.  5a« 

Stat  3,  Géotg.  a  I  dhap:  a  5. 

Seci*  !•  Les  personnes  t^equises  par  les  statuts  7  et  8  de 
Cuiil.  3.  chap.  Sa,,  et  par  une  clattse  des  stat.  5  et  4  de  ta 
tUneAnne^  chape  i"^,  de  donner,  ou  à  qui  il  est  ordonné  par 
ce  piésent  acte  cle  dresser  des  listes  des  noms  des  personnes 
qui  ont  qualité  pour  remplir  les  fonctions  de  jurés ,  pourront , 
sur  requête  à  un  officier  de  paroisse  (i)t  4  la  garde  duquel 
aeront  commis  les  rôles  des  levées  pour  les  pauvreii,  ou  des  im* 
positions  foncières ,  inspecter  ces  râles,  et  prendre  le  nom; 
des  personnes  ayant  qualité,  demeurant  dans  fétendue  de^ 
leur  arrondissement,  et  feront  afficher  tous  les  ans^  vingt 
Jours  au  moins  avant  la  St.Michel,  pendant  deux  dimanches 
consécutifs ,  sur  la  porte  de  Téglise,  dans  leur  juridiction ,. 
utie  liste  de  toutes  les  personnes  qui  doivent  siéger  comme 
jurés  dans  la  cour  de  quarter  session^  et  si  une  personne  qui 
n^a  pas  qualité  trouve  son  nom  inscrit  sur  la  liste,  et  que  tea 

Crsonnes  requises  de  faire  cette  liste  refusent  de  lestipprimer, 
I  juges,  lors  des  quarter  session^  sur  le  serment  de  la  partie' 
plaignante ^  ou  sur  une  autre  preuvOi, ordonneront  que  son 
nom  soit  rayé. 

Sect.  a.  Si  une  personne  requise ,  comme  on  Ta  dit,  dsi 


wtmàém 


(1)  tel  marguilliert ,  les  conttiblei  et  lei  inipectears  detpatfrreté  Letia»" 
•aeteuridM.piavreteQnt  dM  offiotertipécialemcnt  cbarg^s  de  répartir  paead 
If  s  iodigena  di  la  paioiMa  la  prodatl  de  la  taxa  dea  paayrM* 
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donner  OU  de  dresser  une  liste,  omet,  ayecinteirtton,d'inaérer 
le  Dom  d'une  personne  qui  devait  y  être  portée ,  ou  y  porte 
queiqu  un  qui  ne  devait  pas  y  figurer ,  ou  reçoit  quelque  sa- 
laire pour  y  porter  ou  en  exclure  quelqu'un ,  elle  sera  con- 
damnée en  aos;  d  amende  pour  chaque  personne  ainsi  omise 
ou  portée  à  tort,  après  que  conviction  en  aura  été  acquise* 
devant  un  juge  du  comté,  etc.,  où  demeure  le  délinquant,  ou 
sur  son  propre  aveu ,  ou  par  la  déposition  d*un  témoin  sur 
serment  ;  amende  applicable  moitié  au  dénonciateur,  moitié 
aux  pauvres  de  la  paroisse;  et  si  l'amende  n'est  pas  payée 
dans  5  jours,  on  procédera  à  la  saisie  et  à  la  vente  des  biens, 
sur  le  warrant  dun  juge'.  Les  juges  devant  lesquels  ces  per- 
sonnes seront  convaincues  en  donneront  conns^ssânce  aux 
prochaines  assises  des  quarter  sessions^  qui  donnerant  ordre 
au  greffier  d'insérer  ou  de  biffer  le  nom;  et  des  duplicata 
des  listes  délivrées  aux  sessions,  et  enregistrée^  par  le  greffier, 
seront  transmis,  pendant  la  session  ou  dan^les  lo  jours  qui 
'suivront,  par  legreffier  au  sliëriff;  et  le  shérif f  aura  sçin 
qiie  les  noms  soient  inscrits  par  ordre  alphabétique  avec  leç 
jlrofessions  et  lés  lieux  de  la  'demeure  des  personnes.  Tout 
greffier  qui  négligerait  de  Remplir  ce  devoir  paiera  une 
amende  de  so  h  aux  personnes  qui  en  poursuivront  l'exécu- 
tion, avant  que  la  partie  soit  convaincue  sur  accusation  de- 
vant les  juges  d^s  quaiter  sessions, 

Sect,  3;  Si  urfshériff  ou  autre  officier  somme  et  certifie  la 
sommation  d'une  personne,  pour  faire  partie  du  jury,  devant 
les  juges  des  cours  d'assise  dé'nisi priiis  ou  devant  les  juges 
de^ grandes  Cessions  dans  le  pays  de  Ganes,'ou  des  sessions  des 
comtés  palatins,  dont  le  nom  n*est  pas  porté'sur  les  dhpticata 
qui  lui  ont  été  transmis  par  legret'fier;  ou  si  qtietque  greffier 
d'assise ,  associé  d'un  juge  (i)  ou  autre  officier  certifie  la  com- 
parution d'une  personne  ainsi  convoquée,  qui  "ne  dbit  pak 
réellement  comparàttre,  alors  les' juges  de  l'assise  de  nui 
priiiii^  etc^l,  prononceront,  après  un  examen  sommaire,  à  Tégard 
dushérifFet  pour  chaque  personne  ainsi  convoquée,  et  dont 
la  eotnparution  a  été  ordontiëe  à  tort,  telles  cbtldàmnatiûns 
qu'ils  jugeront  convenables ,  mais  qui  ne  pourront  excéder 
lû^L  ni  être  meindrei  dé  4o  s.  '    '     .  .^   ...    . 

--^eé*  •4*  Aucune  personne  ^  sera  de  nouveau  prise  pour 

:    (i^  (  Jnge«  «ssociate  ). Oit  le  titre  d  aa  des  offioiéni'de  la  cour  du  banc  d« 
roi  et  de  la  cour  des  plaida  ocunmnas.  .  ^        .  ^    - 
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juré  dans  des  assises  de  nisi  priusy  qu'après  rintervalle  d'une 
ânnëe  dans  le  comté  de  Rutland ,  de  quatre  ans  dans  le  cointë 
d'York^  ou  de  deux  i^ns  dans  tout  autre  comté  qui  n'es);  pas 
comté  de  cité  ou  de  ville;  et  si  un  shérifTtransgressescijemment 
cette  disposition,  tout  juge  d'assise,  etc.,  est  requis  de  pronon- 
cer contre  le  délinquant,  après  examen  et  preuve  de  l'of- 
fense, en  manière  sommaire  y  une  amende  qui  ne  peut  ex* 
céder  5  liv. 

Sect.  5.  Chaque  ^hérilT etc.,  enregistrera  pai*  ordre  alpha- 
bétique les  noms  des  personnes  qui  seront  convoquées,  et 
rempliront  les  fonctions  de  jurés  à;quelques  assises ,  etc. ,  de 
même  que  le  temps  de  leurs  services;  et  chaque  personne 
ainsi  convoquée,  ou  ayant  servi,  obtiendra  un  certificat  attes- 
tant  son  service  :  ce  certificat  lui  sera  délivré  sans  frais  par  la 
shériff  ^  et  le  registre  sera  tranmis  par  le  shériff  à  son  suc* 
cesseur. 

Sect,  6.  Aucun  thériff  ou  autre  personne  ne  pourra  rece* 
VQir  de  Salaire  pour  dispenser  une  personne  de  servir  comme 
juré,  et  l'officier  chargé  de  convoquer  les  jurés,  ne  convo- 
quera pas  de  personnes  autres  que  celles  dont  le  nom  est  écrit 
dans  (ordonnance  signée  par  le ahëriff ,  etc.  Si  un  shériflF 
ou  officier  transgresse  sciemment  ces  dispositions,  tout  Juge 
d'assise»  etc. ,  pourra ,  sur  Texamen  et  la  preuve  du  fiiit  ^  par 
voie  sommaire.,  prononcer  contre  le  coupable  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  lo  liv. 

SêcL  y.  Il  suffira  pour  tout  constable,  chef  de  dixaine 
(  tithing^maH  )  ou  de  communauté  (  head'borougfi  )  après  avoir 
complété  les  listes  Dour  leur  arrondissement,  conformément 
aux  stat.  7  et  8  de  uuUl,  3,  chap.  3a,  et  3  et  4  d'Ann.  chap.  1 8» 
et  aux  dispositions  de  ce  présent  acte ,  de  les  signer  en  pré* 
sence  d'un  juge«de-paix  pour  chaque  comté,  etc.,  et  d'attester 
en  même  temps,  sur  serment,  que  ces  listes  sont  vraies^  au- 
tant qu'ils  ont  pu  le  faire  d'après  la  connaissance  qu'ils  avaient 
des  faits^  et  les  listes!  signées  par  les  juges)  lieront  délivrées 
par  les  constables,  etc. ,  aux  liants  constables  qui  les  remet- 
tront aux  cours  de  guarter  sessiony  en  attestant,  sur  serment  ^ 
que  ces  liâtes  leur  ont  été  transmises  par  les  constables,  etc., 
et  qu'elles  n'ont  souffert  aucune  altération  depuis  qu'ils  le* 
ont  reçues.  . 

Sect.  8.  Tout  shériff,  etc.,  en  Angleterre  (à  moins  qu'il  ne 
«'agisse  de  causes  qui  doivent  être  jugées  ii  la  bjrre,  ou  aux« 
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quelles  sera  assigné  un  jury  spécial ,  par  un  règlement  de  !à 
cour) devra,  en  certifiant  i exécution  d'un  writ  de  "venire/a-* 
ciasj  annexer  une  liste  contenant  les  noms,  qualités  et  de- 
meure  d'un  nombre  compétent  de  jurés  nommés  dans  les* 
dites  listes.  Les  noms  des  mêmes  personnes  devront  être 
inscrits  sur  les  listes  annexées  à  chv^nne  venirefucias ^  pout 
les  jugemens  des  procès,  pendant  la  ménie  session  d  aSvsises. 
Lequel  nombre  de  jurés  ne  pourra  être  moindre  de  Ifi,  ni  de 
plus  de  ^s,  à  moins  que  les  juges  en  tournée  n*en  aient  or-^ 
donné  autrement  ;  et  il  ne  sera  pas  nécessaire  que  les  noms 
des  personnes  inscrites  sur  la  liste  du  shériff  aient  été  insérés 
dans  les  corps  des  writs  d'habeas  corpora  ou  de  distringas, 
subordonnés  à  de  pareils  venire.  11  suffira  qu'on  lise  dans 
ces  writs  :  corpora  separalium  personaruM  in  panello  huic 
breçi  annexa  nominatarum^  ou  d  autres  mpts  expriibant  le 
même  sens ,  et  d  annexer  à  ces  wïts  des  listes  contenant  les 
noms  inscrits  dans  la  liste  annexée  au  "venire^'j  et  pour  dresser 
les  certificats  d  exécution  ainsi  que  poui^  les  annexer ,  il  ne 
sera  passé  que  lés  frais  maintenant  alloués* 

Sect.  9*  Tout  shériffou  officier  à  qui  il  appartiendra  de 
faire  soninier  et  certifier  la  sommation  des  jurés  à  la  cour 
des  grandes  sessions  dans  les  divers  comtés  de  Galles,  convo-* 
quera,  au  moins  huit  jours  avant  l'ouverture  de  chaque 
grande  session,  un  nombre  suffisant  de  perjH)nnes  ayant  qua-^ 
lité  dans  chaque  hundred  ou  (canton)  et  comote  (i)  du 
comté,  de  manière  que  ce  nombre  ne  soit  pas  au-dessous  de 
lo,  ni  au-dessus  de  i5,  à  moins  quil  n'en  soit  autrement 
oirdonné  par  le  juge  des  grandes  sessions,  par  règlement  de 
cour;  et  Tofficier  certifiera  la  convocation  des  personnes 
sommées  sur  une  liste  contenant  leurs  noms ,  à  la  première 
audience  du  second  jour  de  chaque  grande  session;  les 
personnes  ainsi  convoquées  ^  ou  un  nombre  suffisant ,  selon 
que  les  juges  le  détermineront,  seront  seules  nommées  dans 
chaque  liste  qui  devra  être  annexée  à  chaque  itenire^  habea» 
corpora^  ou  distringas^  pour  le  jugement  des  causes  par  les 
grandes  sessions.^ 

SecL  lo.  Tout  shériffou  officier  qui  sera  chargé  de  certi- 
fier lexécution  du  venire  ^  pour  les  jugemens  des  causes  dont 
connaîtront  les  juges  des  sessions  dans  les  comtés  palatins  de 

(i)  Les  comtés,  dans  le  pays  de  Galle»,  loot  s&bdiyMés  en  comofes;  chaque 
•omote  renferme  5o  villages.  ' 
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Chesteri  de  Lancastre  ou  de  Durham,  convoquera^  i4  jours 
au  moins  avant  les  sessions ,  un  nombre  suffisant  de  personnes 
nyant  qualité',  de  ipanlère  que  ce  nombre  ne  soit  p9,s  au-des- 
sous de  48  »  i^î  au-dessus  de  72 ,  et  dressera,  8  jours'au  moins 
uvant  les  sessions  une  liste  des  personnes  ainsi  convoquëeis  j; 
ces  listes  seront  affichées  dans  le^  })ureaux  du  shériff  ;  et  les 
personnes  portées  sur  lesdites  listes  seront  seules  appelées 

E[)ur  remplir  les  fonctions  de  jurés  aux  prochaines  sessions, 
e  shériff  remettra  cette  Mf^te  le  premier  jour  des  sessions;  et 
)es  personnes  ainsi  appelées,  ou  un  nombre  compétent,  tel 
qu  il  paraîtra  convenable  aux  juges,  seront  seules  portées  dans- 
le  rôle  qui  devra  être  annexé  à  chaque  venire ,  hab^as  corpora^ 
et  dUtringas  p'eadant  la  durée  des  mêmes  sessions. 

Seet,  II.  Le  nom  de  chaque  personne  convoquée  et  por« 
tée  sur  la  liste  des  jurés  avec  ses  qualités  et  le  lieu  de  sa  de-« 
meure  sera  écrite  sur  des  mprceaux  de  parchemin  ou  de.pa« 
pier  sépai^és,  de  même  dimension,  et  délivrés  par  le  sous- 
sfaériff  au  maréchal  (i)  dujuge,  etc.,  qui  les  fera  rouler  de 
la  mén^e  man.ièréet  mettre  dans  une  urne  ou  bocal;  et  lors- 
qu'une cause  sera  appelée  pour  être  jugée,  la  première  per* 
sonne  étrangère  au  procès  tirera,  en  pleine  cou,r,,  douze  des«r 
dits  rouleaux;  et  si  quelques-unes  dçs  personnes ain^i.désignées 
ne  paraissent  pas  ou  se  trouvent  récusées  et  mises  de  côté, 
alors  on  tirera  de  nouveaux  ooqis  ^^  jusqu'à  ce  qtve  les  douze 
tirés  soient  présens;  lesdites  douze  personnes ,  les  premières 
tirées  et  approuvées,  lorsque  leurs  noms  seront  portés  sur  la 
liste  des  jurés  e(  qu'elles  auront  prêté  sermenjt,  formeront;  I9 
|ury  qui  devra  ^uger  la  cause.  Le  nom  des  personnes  qui 
auront  prêté  se(;ment  pour  juger ,  sera  conservé  à  part  dans 
tout  autre  boîte  ,  etc. ,  jusqu'à  ce  que  l,e  jury  ait  prononcé,  et 
que  son  jugement  soit;  enregistré ,  ou  jusqu'à  ce  que  le  jury 
soit  déchargé;  et  alors,  les  mêmes,  noms  seront  rpulés  de 
nouveau  et  remis  dans  la  première  bo^e ,  etc.  „  et  ainsi  toties 
quoties,  .    * 

Sect.  1  a.  Si  la  cçunaissance  d^une  cause  est  portée  devant 
un  jury  qui  aura  fait  son  rapport  sur  une  autre  cause,  ou  qui 
aura  été  dispensé  de  pron^oncer ,.  la  cour  pourra  ordonner 
que  douze  noms,  parmi  ceux  qui  restent,  soient  tirés  au 

(x)  Le  titre  de  maréchal  en  Angleterre  est  commun  k  plnsienrt  officiers ,  i% 
S  désigne  le  premier  officiel;  exécutif  an  jn^e ,  son  premier  huissier*. 
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sort,  comme  od  vient  de  le  dire  ,  pour  juger  la  DOUTelle 
cause. 

Sect,  i3.  Toute  personne  dont  le  nom  sortira  de  Tucne,  et 
qui  ne  comparaîtra  pas  après  trois  appels ,  sera,  condamnée  , 
sur  le  serment  qu  elle  a  été  convoquée ,  pour  chaque  défaut  dé 
comparution  (à  moins  quon  ne  justitie  aux*juG;es,  par  ser- 
inent>  de  quelque  cause  d^une  absence  légitime),  aune  amende 
qui  ne  pourra  excéder  5  li?. ,  ni  être  moindre  de  4o  s.  ;  à  l'ar« 
bitrage  du  juge. 

Sect,  i4*  Lorsqu'une  descente  de  lieux  sera  ordonnée,  six 
des  jurés  au  moins,  choisis  par  les  parties  ou  désignés  par 
les  officiers  de  la  cour ,  si  les  parties  ne  sont  pas  daccord  , 
ou  en  cas»  de  besoin ,  par  un  des  juges  ou  par  les  juges  devant 
qui  le  procès  doit  être  jugé,  feront  une  descente  de  lieux, 
après  avoir  prêté  serment,  ou  ceux  d'entre  eux  qui  compa- 
raîtront pour  composer  le  jury  avant  d'être  tirés  au  sort ,  et 
OU' en  tirera  seulement  le  nombre  suffisant  pour  fornier  les 
12  avec  ceux  qui  font  la  descente  de  lieux. 

Sect.  i5.  Les  cours  de  S.  M. ,  da  banc  du  roi,  des  plaids 
communs  et'  de  l'échiquier  à  Westminster ,  sont  requises 
(sur  motion  faite  au  nom  de  S.  M.,  ou  sur  la  motion  d'un 
demandeur  ou  [d'un  défendeur  dans  uqe  accusation  ou  infor- 
mation pour  quelque  crime,  ou  dans  une  information  de  It^ 
nature  d'un  ^uo  warranta ,  dans  la  cour  du  banc  du  roi ,  oa 
dans  une  information  devant  l'échiquier,  ou  sur  motion  d'un 
plaignant  ou  d'un  défendeur  dans  quelque  cause  pendante 
dans  lesdites  cpurs)  d'ordonner  qu'un  jury  spécial  sera  formé 
devant  l'officier  que  cette  ppération  concerne ,  de  la  manière 
usitée  pour  la  formation  d'un  jury  spécial,  dans  ces  cours; 
pour  les  jugemehs  à  la  barre. 

Sect.  i6.  Les  personnes  qui  réclameront  un  jury  spécial 
paieront  les  frais  qu'il  nécessitera ,  d'après  la  taxe  établie. 

<Sect,  ly.  Lorsqu'il  sera  ordonné  Un  jury  spéciaf,  par  rè- 
glement de  cour,  dans  quelque  cause  pendante  dans  un  comté 
de  cité  ou 'de  ville,  il  sera  ordonné  au  sbériff,  par  le  même 
règlement,  d'apporter  les.  registres  des  personnes  ayant  qua- 
lité pour  remplir  les  fonctions  de  jurés  dans  ce  comté ,  de  la 
même  manière  qu'il  est  d'usage  d'ordonner  le  transport 
du  registre  des  francs-tenanciers  ,  pour  la  formation  des  ju- 
rys qui  doivent  connaître  des  affaires  à  la  barre  i  et  les  jurés 
seront  pris  dans  ce  registre. 


Seçt.  i8.  Lorscpiune  personne  tiendra  à  bail  une 
terre  d'uùe  valeur  annuelle  de  20  liv. ,  ^indépendamiiieiit 
^e  Iji  rente  réservée  au  propriétaire;  le  bail  étant  passé 
pour  le  terme  absolu  de  &00  ans  ou  au-deta  de  ce  mêmiê 
terme,  ou  pour  99  ans,  ou  pour  tout  autre  terme  déterminé 
par  la  durée  de  la  vie  d'une  ou  de  plusieurs  personnes ,  son 
nota  sera  inscrit  sur  la  liste  et  dans  le  registre  des  f^ancs-tcf» 
nancîers;  et  ces  teneurs  à  bail  pourront  être  appelés  pout 
remplir  les  fonctions  de  jurés  conjointement  avec  lesfruncs- 
tenanciers. 

Sect.  19.  LesshérifTs  de  Londres  ne  pourront;  porter  sur 
leurs  listes ,  pour  remplit  le^  fonctions  de  jurés  dans  aucune' 
des  cours  de  S.  M. ,  du  banc  du  roi ,  des  plaids  communs  ou 
de  Téchiquicr ,  ou  dans  les  sessions  A*o^er  et  terminer)  ou  dans' 
les  sessions  de  la  paix  tenues  dans  la  ville,  des  personnes  qui 
i)e  seront N  pas' chefs  de  famille  {hoiise  keeper)  nabitans  de  la 
ville,  et  qui  n'auraient  pas  en  terre,  ou  autrement,  une  va-' 
leur  de  100  liv.,  et  cette  cause,  alléguée  comme  moyen  de 
récusation  et  vérifiée  vraie,  sera  admise  comme  princrpale 
récusation  :  les  personnes  ainsi  récusées  peuvent  être  inter- 
rogées sous  serment  relativement  à  leur  qualité. 

Sect.  90.  Les  shériffs  ou  antres  officiers  ne  pourront  po^^ 
ter  comme  juré,  pour  la  connaissance  d*un  crime  emportan'c 
peine  "capitale,  celui  qui  n'aurait  pas  qualité  pour  remplir  lés 
fonctions  de  juré  dans  les  causes  civiles;  ce  motif  sera  uno 
récusation  principale,  et  les  personnes  ainsi  récusées  peuvent 
être  interrogées  sous  serment  relativement  à  leur  qualité. 

Sect,  SI.  Cet  acte  sera  lu,  une. fois  chaque  année,  dans 
les  quarter  sessions  qui  seront  tenues  dans  chaque  comté  où 
Jieu  en  Angleterre,  et  dans  le  pajs  de  Galles,  à  compter  da 
a 4  juin  prochain. 

SecL  aa.  Cet  acte  sera  valable  jusqu'au  r**  septembre 
iSaS ,  etc.. 

Rendu  perpétuel  par  le  stat,  6^  de  George  9  ,  ckap.  Zj. 

S  tôt,  4»  Georg*  a,  ckap.  y, 

Séct.  3.  Tout  teneur  de  bail  dont  le  revenu^  annuel,  la^ 
rente  une  fois  payée,  s'élèvera  à  5o  liv.,  indépendamment 
des  réserves  foncières  ou  autres  y  remplira  les  fonctions  d& 
juré. 

Stat.  6,  de  Georg,  2,  chap,  37.- 

Sect.  a.  Les  juges  des  sessions  ou  des  assises,  pouB  les  com* 
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.t^  palatins  de  Chester,  de  Lancastre  et  de  Durham  ,*stir  iiio« 
lion  au  nom  de  S.  M.,  ou  d*un  demandeur,  ou  défendeur^ 
dans  i^ne  accusation  ou  information  pour  crime,  ou  sur  la 
motion  de  quelque  plaignant  ou  défendeur ,  pourront ,  s'iU  le 
jugent  convenable,  ordonner  qu'il  sera  formé  un  jury  devant 
l'ofEcier  qui  doit  naturellement  connaître  de  la  cause  dans 
chaque  couf,  de  la  manière  usitée  pour  la  formation  d  un  juiy 
apéci^l  dan^  l^s  cours  à  Westminster* 

NOTICE  SUR  LES  JURYS  ANGLAIS, 
Servant  de'  conq>lement  aux  lois  sur  ce  sujets 


•mimm 


Quoique  nous  ne  nous  soyons  pas  proposé,  en  publiant  cet 
ouvrage,  de  donner  des  trailés  sur  les  lois  des  dîflT-  reiis  peuptei|« 
que  nous  ayons  sur-totit  songea  IHililité  qui  pouvais  résulter 
•pour  le  lecteur  de  la  connaissance  même  des  textes:  toute- 
lois  nous  pourrons  souvent  nous  trouver  dans   la  nécessité 
de  suppléer  au  silence  de  ces  lois  par  Tan-ilyse  des  usages  qui 
complètent   les  înHtitulions  de  la  plupart  des  peuples;  tous 
p'out  pas ,  cpmipe  nous ,  un  corps  de  lois  bien  positif,  bien  ar- 
rêté; a'nsi  ppur  ceux  chez  qui  4^  antécédens,  d*anciennes 
traditions,  des  usages  forment  une  partie  essentielle  de  la  îurî«- 
prudence  tant  politique  que  civile,  ce  sers^it  donner  un  tak>le£^^ 
incomplet  de  leur  gouvernement,  que  d'omettre  cette  partie  si 
•Importante  :  or  c*est  sans  doute  le  cas  qui  se  présente  ici  : 
l'étude  de  Tinstitution  dû  jury  anglais  qui  existe  et  se  perfeo* 
tienne  depuis  des  siècles,  doit  avoir  d^autant  plus  d'intérêt  pour 
nous,  qu^il  fut,  et  doit  être  sahs  doute  long- temps  encore,  le 
.piodèle  le  plus  sûr  que  les^euples  puissent  suivre  dans  la  créa* 
tion  ou  le  perfectionnement  d*un  pareil  système..  Toutefois, 
nous  ne  qous  proposons  pas  de  donner  ici  uo  traité  complet 
sur  cette  matière,  mais  seulement  d^en  tr«^cer  les  caractères 
dislînctifs ,  que  la  lecture  des  lois  déjà  rapportées  n'a  pu  qu'im** 
parfaitement  faire  connaître. 

§.  1.  Du  jury  en.  général. 

Tout  pouvoir  exercé  par  un  bomme  sur  un  autre  homme  eaC 
|me  tyrannie  nécessaire^  à  dire  vrai^  dans  Tétat  de  sooiétériMis 
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.tOpfotirs  une  tyrannie  (i);  tous  les  efTorts»  tous  les  soins  doivent 
4onc  Iriuii-e  constamment  à  limiter  ^autant  que  poWble,  Texer- 
cice  clc  ce  pouvoir  ,  sans  porter  atteinte  à  la  conservation  de  là 
chose  publique;  c'est  sur  ce  principe  bien  entendu  que  les  Anr 
glaii  ont  fondé  l'institution  de  leur  jury  ,  de  même  que  leur 
constitution  entière;  et  c'est  dans  ce  sens  qu'on  a  pu  dire 9  quo 
chez  eux  9  l'épreuve  par  jurés  était  une  institution  admirable* 
On  retrouve  en  effet  dans  les  moindres  détails  l'esprit  et  l'ap- 
plication de  ce  principe  salutaire;  partout  cet  accord*  cette  har- 
monie f|qi  en  identifient  toutes  les  parties,  et  qui  justifient  cette 
pensée  d'un  publiciste  «  que  tous  les  traits  du  jury  anglaif 
.  sont  t  sseuliels  à  sa  perfection  ;  qu'en  altérer  un  seu),  c'est  lui 
ôter  sa  bonté  et  ses  |)roportjons.  '  *> 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  ressortir  les  avantages  de  n'être 
-)ugé  que  par  ses  égaux,  ses  concitoyens  »  par  des  hommes  dont 
.  on  pourra  bientôt  peut-être  avoir,  à  son  tour,  à  examiner  les 
.  jsctions,  par  des  hommes  indépeudans,  par  des  hommes  justes 
enfin;  car  le  dioit  si  étendu  de  récusation  est  à  cet  égard  une 
garantie  suWsante  pour  l'accusé;  mais  une  chose  que  nous  de- 
vons faire  observer  avec  soin ,  c'est  (|ue  le  jury  d'Angleterre  dif^ 
fibre  en  dt^.ux  [>oints  principaux  du  jury  français;  chez  nous,  les 
jurés  ne  connaissent  que  des  affaires  criminelles;  indépendan^- 
joient  de  celte  altribution ,  le  jury  anglais  connaît  des  contesta- 
tions civiles  entre  citoyens.  En  France,  l'examen  d'un  seul  jurf 
décide  du  sort  des  individus;  en  Angleterre  cet  examen  est 
répétai  devant  deux  jurys  différens  (a);  en  sorte  qu'une  per- 
*  sonne  ne  peut  être  condamnée  que  sur  Tavinde  vingt-quatre  de 
'  ses  concitoyens,  et  d'hommes  qui  tiennent  d'elle-même  leurs 
pouvoirs. 

§.  2.  Des  différens  jurys, 

\e%  Anglais  connaissent  trois  espèces  de  furys ,  qui  tous  oqt 
âes  attributions  et  des  règles  différentes;  le  grand-' jury,  lepetit- 
fury.  et  le  jury  spécial. 

.  On  appelle  grand-jury,  ou  jury  d'accusation  où  jury  du  ro^. 
Je  jury  d'enquête  qui  juge  simplement  de  la  validité  de  la  pré- 
vention. Ici  les  jurés  se  trouvent  placés  entre  l'accusé  et  le  glaive 
de  1â  justice  ;  ce  sont  eux  qui  le  livrent  à  )a  poursuite  des  m^- 

(  I  )  Dehime,    -  '  , 

(a)  Il  cuit  importapt  de  fftire  remarcjner  ici  qne  cette  distinction  n'est 
'  nnllement  rappelée  par  les  Jois  qae  nons  avons  rapportées  et  qqi  atatuent  eo^ 
•npporfjnt  la  chose  établie  d'avance ,  en  sorte  qnll  faut  en  être  instrqit  poaf 
ooMpftndre  les  applvcations  de  plnaienra  de  leors  dispositions. 
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gÎHlial.^i  on  qui  lo  pincent  sou»  la  protcclîon  de  leur  sentence» 
car  aucune  poursuite  crimineUe  ne  peut  être  suivie  en  Angles- 
terre,  sans  être  précédée  d*une  dénonciation  préalable  d*un 
grand-jury;  c'est  surtout  dans  cette  double  instruction  qui  ne 
permet  pas  qu'un  accusé  puisse  être  exposé  au  péril  d*une  procé- 
dure, si  la  chose  n*est  jugée  convenable  par  douce  personnes,  au 
moins,  qu'on  a  pu  voir,  avec  raison,  la  garantie  la  plus  cons- 
tante que  puisse  jamais  désirer  l'innocence ,  garantie  qui  fdit 
disparaître  jusqu'à  la  possibilité  des  abus.  Nous  devons  regret* 
ter  que  cette  institution  n'ait  pas  conservé  chez  nous  ce  ca- 
raet^ro ,  car  si  l'examen  préalable  éloigne  le  jour  du  châti- 
ment dû  au  crime,  il  épargne  oussi  À  l'innocent  la  honte  de 
s'asseoir  sur  le  banc  destiné  au  coupable,  il  le  fait  échap- 
per au  préjugé  fatal  attaché  si  souvent  à  Taccusation  même  la 
plus  calomnieuse;  il  Tenlève  à  un  châtiment  d'autant  plus 
pénible  à  supporter,  qu'il  est  moins  mérité. 

Le  petit  jury,  le  jury  de  jugement,  qu'on  nomme  aussi  jury 
de  la  partie  par  opposition  au  jury  du  roi,  connaît  de  la  validité 
de  l'accusation.  Appliqut^  simplement  aux  causes  criminelles, 
il  répond  à  notre  jury  français. 

Pour  le  jury  spécial,  voyez  le  stat.  S,  Georg.  a,  oh.  a5« 
sect.  i5,  i6  et  17,  qui  détermine  sa  nature ,  sa  formatiou  et 
sa  compétence. 

§•  3*  De  laformiuion  des  jurys* 

Gomme  dans  les  paragraphes  précédons,  il  faut  ici  distinguer 
,  les  différentes  sortes  de  jurys  ;  voici  les  règles  générales  dans  cetio 
matière;  nous  ferons  ensuite  connaître  les  cas  par(iovilier8« 

Tous  les  ans  les  conslables  des  diverses  paroi.sses  d'un  comté 
sont  tonus  d'envoyer  et  de  ccttifier,  sous  la  foi  du  serment,  au 
greirier-archivistc,  ou  clerc  de  la  paix,  comme  le  nomment  les 
statutii,  une  liste  des  francs-tenanciers  ou  de  toutes  les  personnes 


iqués 
par  ses  officiers. 

«  Les  jurés,  dit  Philips  (1),  doivent  être  des  personnes  d'hon- 
neur et  de  bonne  réputation;  dégagées,  en  remplissant  leurs 
fonctions,  de  toute  espèce  d'obligation,  d*aircclion,  de  parenté 
cl  de  préjugé ,  les  égaux  ou  les  pairs  des  parties  intéressées;  d'un 
â^e  mûr  et  d'un  entendement  sain,  n'avoir  jamais  été  proscrites 
ou  convaincues  de  trahison  ,  de  félonie ,  ou  de  parjure.  » 


(1)   IraUuclioQ  de  M.  Comto. 
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Quûîqu*on  se  soît  épartédes  aneieos  atatutai  (fuivoUlafi^nt  que 
tous  les  jurés  fussent  pris  dans  le  voisinage  des  parties,  du  lieu 
nh  lecrinie  avait  été  commis,  ou  du  lieu  où  le  procès  s^instnii- 
sait;  il  paraltcoDStantcqicndantf  qù*eii  matière  criminelle,  les 
shéritTs  doivent  encore  se  conformer  à  cet  usage;  car  dans  les 
statuts  qui  Tont  modifié,  il  semble  qu*il  n'est  question  que  des 
affaires  entre  parties  ;  ils  doivent  choisir,  comme  on  Ta  vu^  les 
hommes  les  plus  aisés,  les  plus  capables  ^t  les  moins  suspects;, 
des  chefs  de  familltt,  des  possesseurs  de  francs-fiefs ,  des  fer- 
miers, des  locataires  principaux  ,  ou  des  personnes  ayant  des 
propriétés  mobiliaires:  tout  accusé  peut  récuser  les  jurés  qui 
ne  sont  pas  du  voisinage. 

Noos  avons  vu  que  les  hommes  malades,  infirmes ,  absens,  ou 
égés  de  plus  de  70  ans,  étaient  exempts  de  remplir  les  fonctions 
de  jurés;  il  faut  y  joindre  encore  ceux  qui  n*habilent  point  daiîs 
le  comté,  ou  qui  ont  entrepris  des  voyages  éloignés  ;  les  pairs , 
les  membres  de  la  chambre  des  communes,  pendant  la  ses- 
sion )|  etc.',  et  tous  ceux  en  général  qui  tiennent  une  place  du 
gouvernement  ;  les  publicistes  ajoutent  même  les  médecins ,  les 
chirurgiens,  les  pharmaciens  et  les  quakers;  pour  tous  les  autres, 
les  fonctions  de  juré  sont  une  obligation  dont  ils  ne  peuvent 
A*exempter  qu'en  vertu  de  causes  légitimes ,  constatées  devant 
la  cour. 

Les  convocations  doivent  être  portées  au  lieu  de  la  résidence 
des  jurés,  en  général,  huit  jours  avant  leur  réunion^  six  jours 
au  moins  avant  la  même  époque,  dans  la  ville  de  Londres  et 
dans  les  autres  villes  ou  cités;  dans  les  comtés  palatins,  ils  doi- 
vent être  convoqués  quinze  jours  d'avance.  Ils  doivent  être  pris 
un  quart  dans  chaque  canton  ou  hunrfrad,  il  faut  en  convo* 
i]uer  de  quarante-huit  à  soixante -douze  pour  chaque  assise  ou 
pour  chaque  session. 

Tout  ce  qu*on  vient  de  lire  se  rapporte  plus  particulièrement 
aux  petits  jurys.  Les  citoyens  appelés  à  être  jurés  dans  les  pro- 
cès de  haute  trahison ,  ou  à  remplir  .les  fonctions  de  grands 
jurés 5  doivent  non-seulement  être  francs- tenanciers,  mais  en* 
core  avoir  rang  d'écnyer,  de  chevalier,  ou  de  banneret^  et  résider 
dans  le  comté  ou  dans  le  district.  On  en  convoque  ordinairement 
trente-six. 

Aucup,  statut  ne  prononcjç  de  peine  contre  ceux  qui  ne  se 
rendraient  pas  sur  leur  convocation;  cependant  lorsqu'il  ne 
s'en  trouve  pas  un  nombre  sufBsant  pour  former  le  jury,  la  cour 
les  condamne  à  5,  10,  ou  ao  1.  d'amende» 

Les  jurys  spéciaux  sont  nommés  par  un  of&cier  des  cours 
respectives,  et  assignés  par' le  shériff;  ils  doivent  ^tre  francs% 
tenanciers,  et  remplir  plusieurs  autres  conditions. 
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s*  4*  J^c  lo.  manière  de  procéder  des  grands  jurys» 

Quant  à  la  manière  de  tirer  lei  iurëi  en  matière  civile»  voyes 
le  alAt.  3|  Georg.  II,  ohf*  aS,  sect.  ii.  De  mémei  pour  tout  ce 
qui  concerne  lei  iuréi  supplémentairei»  loriqu'il  ne  comparait 

{>af  un  nombre  nufilsant  ae  ceux  qui  ont  été  convoqués  ^  voyex 
Ci  «tnt.  4  c^  Sf  P/ut.  et  Mar.f  ch.  y,  aeot.  a.  — •  i4*  AVfV.  »  ch.  3 
M*ct.  I.  *—  /|.  GuiL  et  Mnr.,  ch.  94.  —  7.  d/i7.  III,  ch.  3a«  — 
5S«  ffrtiri  VIII  »  ch.  6.  Nous  supposons  ici  le  jury  formé  et  com- 
plet; voyons  d*abord  ce  qui  toucne  les  grands  jurys. 

Personne  no  peut  être  arrêté  que  sur  Tuccusation  admise  par 
lin  grand  jury,  après  enquête.  Ce  jury  doit  être  composé  de  vingt* 
trois  personnes  au  moins  ;  douze  voix  forment  une  maforité  suf- 
fisante; les  Jurés  choisissent  eux-mêmes  le  président 9  qu'ils 
peuvent  changer  dans  tout  état  de  cause  9  ù  la  majorité  de  doute 
voix.  Us  se  présentent  ensuite  à  la  cour  •  où  ils  prêieat  serment , 
MVf)ir  le  président  «  de  rechercher  ovec  soin  tous  les  articles, 

•  toutes  les  matièresqui  lui  seront  déférées  à  charge»  ou  qui  vien- 
»  drout  à  sa  connaissance»  d*une  manière  quelconque,  et  d*en 
»  faire  une  déclaration  vraie;  de  garder  soigneusepient  le  secret 
»  du  roi»  le  sien  »  et  celui  des  autres  iurés;  de  ne  mettre  personno 
9  on  jugement  par  haine»  pnr  malice»  par  crainte»  par  faveur 

•  ou  par  airection»  ou  par  TappÂt  de  récompense»  espérance» 
»  ou  promesse»  mais  de  dire  la  vérité  dans  ses  déclarations» 

•  toute  la  vérité»  et  rien  que  la  vérité.  • 

Les  autres  membres  jurent  ensuite  d*observev  les  mêmes  re- 
files; enfui  un  bailiif  prèle  sermentde  suivre  le  grand  jury»  durant 
la  session»  de  lui  transmelti'e  soigneusement  toutes  accusations* 
informations  et  autres  écrits  qui  lui  seront  remis  par  la  cour»  ci 
rltt  les  renvoyer  à  la  cour»  sans  aucune  altération»  lorsqu'ils 
lui  auront  été  remis  par  le  jury. 

•  Les  séances  du  grand  jury  ne  sont  pas  publiques. 

Aucune  personne,  avocat.»  procureur»  greffier,  etc. ,  oui  ne  fait 
pas  partie  du  grand  jury»  même  Taccusé»  ne  peut  assister  À  ses 
délibérations  ou  à  ses  décisions  ;  les  accusations  doivent  êlreluee 
en  entier  pur  le  président  ou  Tun  des  jurés;  deux  d*enlro  eux 
«loivent  tour  à  tour  prendre  note  des  déposilions  ;  mais  ces  notes» 
qui  ne  sont  destinées  qu*à  aider  la  mémoire  des  jurés  et  faire 
des  rapprochfïmens»  doivent  être  détruites  chaque  jour»  avan( 
qu*ils  se  séparent. 

'  L  es  faits  à  charge  doivent  être  rappelés  par  le  président  lore* 
qu*il  demande  la  réponse  des  jurés  sur  le  biU.  Mais  avant  que 
cette  question  soit  posée»  chaque  juré  peut  faire  les  observations 
qu*il  juge  convenables»  interroger  de  nouveau  un  témoin»  et 


demander  que  le  |ur}f  aille  aux  voix  sur  les  points  particuliers, 
lorsqu'il  les  croit  de  quelque  Importance. 

Pour  tout  ce  qui  regarde  les  témdins^  les  usages  sont  les 
mêmes  que  dans  les  petits  jurys ,  excepté  que  les  grands  jurais 
s^étant  engagés  à  garder  le  secret^  ne  peuvent  s'enquérir  de  la 
véracité  des  ténioins;  et  doivent,  par  cela  même,  être  beaucoup 
plus  circonspects  dans  l'admission  de  leurs  dépositions. 

Les  jurés 9  dans  tdute  accusation,  peuvent  prononcer  sur  If 
lait  comme  sur  l'intention  ;  mais  comme  ils  n^entendent  que  les 
témoins  à  ciiarge,  le  fait  doit  être  incontestablement  jétabli  pour 
que  la  plainte  soit  admise.  Si  cette  conviction  est  entière  pour 
la  majorité  du  jury,  ces  m^ois ^.accusalion  bien/ondde ,soni  écrits 
par  le  président  au  dos  du  (mU;  ceux-ci,  au  contraire^  nuU 
fondée^  si  douze  jurés  n'ont  pas  levé  la  main  à  l'appui  de  la 
plainte.  ,         , 

-Lorsque  l'accusation  porte  sur  plusieurs  personnes^  les  ques* 
lions  doivent  être  posées  séparément  pour  chacune  d'elles  ;  le 
fait  à  charge  énoncé  daps  le  bill,  doit  être  rejeté  ou  admis  eu 
entier;  lorsqu'il  y  a  plusieurs  chefs  de  plainte >  l'un  peut  .être 
admis ,  l'autre  rejeté,  etc. 

Toutefois  ce  qu'on  vient  de  lire  n'est  pas  tellement  absolu  que 
4e  grand  jury  ne  puisse,  s'il  le  croit  utile  9  entendre  des  témoins 
à  décharge;  et  pour  que  celui  contre  lequel  est  porté  un  acte 
d'accusation  puisse  avoir  le  droit  de  récusation,  il  faut  bien 
qu'il  ait  connaissance  de  la  procédure. 

Il  serait  tjrop  long  de  détailler  ici  toutes  les  attributions  du 
grand  jury  ;  nous  renverrons  aux  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette 
m^ti.èrei/tout  ce  que  nous  pouvons  dire  avec  Philips,  c'est  qu'e^ 
les  sont  très-étendues  «  que  lés  grands  jurés  sont  des  censeurs 
publics  et  constitutionnels;  qu^ils  doivent,  parieurs  accusations, 
mettre  un  terme  à  tous  les  abus  publics,  aux  torts,  aux  opppçsr 
êions  de  tous  genres,  pour  la  répression  desquels  ils  doivent 
preûdre  l'initiative,  les  dénoncer  à  la  cour  et  même  au  parler 
ment,  par  voie  de  pétition ,  si  la  cour  à  laquelle  ils  appartien- 
nent n'a  pas  le  pouvoir  de  faire  cesser  un  abus^  ou  si  ses  procé: 
dures  peuvent  donner  matière  à  quelques  plaintes.  » 

Nous  avons  donné  quelques  développemens  à  ce  paragraphe  « 
mais  moins  encore  que  nous  ne  l'aurions  désiré,  parce  qu'il  y 
avait  à  dire  sur  cette  matière  beaucoup  de  choses  peu  connues^ 
surtout  en  France.  (1) 

'■'■■■■  ■      '  j  » 

(1)  Ofdinairement  les  grands  jnré*  choisiateat  parmi  eax  un  Xxitatitt  fàï^f 
qael  ils  remettent  nne  on  deax  guinéea  ehacoa,  ponr  lenra  dépenaea  com- 
manea.  Aprèa  lea  afFairea  de  chaque  jour,  ils  dînent  ensemble ,  et  le  dîner 
^st  payé  par  le  trésorier  snr  la  bourse  commune;  ce  qui  reste  est  donné  ««p 
prisonniers. 


478  CONSTITUTION    d'aNGLETER Ul?. 

§.  5^  De  la  manière  de  procéder  des  petits  jury s.i 

On  conçoit  que^  par  sa  natu^^  le  grand  jury  peut  queiqqefoi» 
trouver  dans  fia  seule  volonté  9  la  règle  do  sa  conduite;  o*est  un 
jury  d'équité  :  son  pouvoir  est  discrétionnaire  ;  il  se  règle  plus 
souvent  par  des  usages,  par  des  antécédeus,  ^ue  par  des  lois; 
il  n*en  est  pas  de  môme  des  petits  jurys  »  ausAÎ  voyons-nous  que 
les  statuts  se  sont  beaucoup  plus  occupés  de  ceux-ci,  si  Ton 
en  excepte  ce  qui  regarde  la  récusation,  dont  lu  pratique  est  prin- 
cipalement réglée  par  les  usages  des  cours. 

Duns  les  causes  civiles,  les  noms  des  jurés  sont  tirés  comme 
on  Ta  vu ,  stat.  G,  a  »  ch.  5.  Dans  les  procès  criminels ,  le  shériff 
envoie  la  liste  tout  entière. 

La  récusation  doit  se  faire  avant  que  les  jurés  prêtent  serment; 
cette  récusation  peut  porter  sur  la  totalité  des  jurés;  dans  les 
causes  de  haute-trahison,  trente-cinq,  et  vingt  dtinsles  autres, 
peuvent  être  récuat^Si  sans  donner  de  motifs:  c'est  la  récusation 
pdrrmptoire;\à.  récusation  totale  a  lieu,  s*ii  est  prouvé  que  le  shé- 
riflf,  ou  )*officier  qui  ^Jormé  le  jury  s*eHt  rendu  coupable  de 
partialité;  les  uiotils  doivent  être  indiqués  pour  les  réousatlona 
parliculière^t.  Dans  ce  cas,  la  question  e»t  débattue  et  jugée  sur- 
le-champ.  Foy.  Coke,  Itist.  1 56,  a.  On  y  trouve  toutes  les  règles 
relatives  À  la  matière,  f' 0^.  aussi  Blackstone,  ch.  %'\* 
•  Pour  les  crimes  de  haute  trahi.^on ,  on  fait  placer  Taocusé  à 
la  barre,  et  le  crieur  lit  ce  qui  suit,  à  haute  voix  :  «  Vous,  hommqs 
il  justes^  qui  allcE  pronoiioor  entre  notre  seigneur-souverain  le 
s  roi ,  et  les  prisouniors  à  la  barre  «  ré|iondee  à  vos  noms ,  chaoun 
n  au  premier  appel  «  ou  peine  et  danger  pèseront  sur  vous.  » 

Si  quelques-uns  d'eux  no  répondent  pas  «  le  crieur  reprend  : 
«  Vous,  messieurs  du  jury,  qui  avez  été  appelés  et  qui  avet  fait 
»  défaut,  réponde/,  à  vos  noms ^ et  préservez* vous  deVamende.» 

Les  témoins  sont  ensuite  af>|ielés ,  Taccusé  est  interfiellé  de 
dire  s'il  a  reçu  copie  de  la  liste  des  jurés,  au  moins  deux  {ours 
auparavant ,  et  s'il  nie ,  le  procès  ne  peut  commencer  que 
lorsque  la  preuve  on  a  été  fournie  par  celui  qui  a  dû  la  lui 
remettre. 

Le  secrétaire  do  l'accusateur  dit  ensuite  au  prisonnier  : 

«Vous,  A.  B,  prisonnier  à  la  barre,  ces  hommes  que  vous 
n  allez  entendre  appeler,  vont  procéder  entre  notre  souverain- 
»  seigneur  le  roi  et  vous  à  votre  jugement  do  vie  ou  de^  mort;  si 
M  vous  voulez  les  récuser  tous,  ou  quelques-uns  d'entre  eux  , 
»  vous  devez  le  leur  déclarer,  â  mesure  (|u'ils  s'avanceront  pour 
«  prêter  le  serment,  et  avant  qu'ils  l'aient  prêté.  » 

Les  jurés  non  récusés  mettent  la  main  droite  sur  le  Nouveau- 
Testament  ,  et  I  tournés  vêts  le  prisonnier,  ils  prêtent  serment  de 
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pironoDoer  bien  et  sincëremeiit  ;  de  faire  une  déclaration  véri- 
table entre  leur  seigneur-souverain  lé  roi /et  le  prisonnier  à  lu- 
barre,  et  de  rendre  uu  verdict  (i)  conforme  à  la  vérité», suivant, 
les  i|(reuves  qui  seront  don  nées. 

.  Il  est  d'usage  que  la  première  personne  appelée  soit  le  priési-^ 
dent  du  )ury;  sans  que  cet  usage  lie  toutefois  les  jurés,  qui  peu- 
vent, s'ils  le  jugent  convenable,  désigner  tout  autre  d'entre, 
eux  y  pour  remplir  ces  fonctions,  auxquelles  ne  se  rattache  d'au- 
tse  privHi^e  que  celui  de  lire  publiquement  le  verdict  du  jury 
devant  la  cour.  , 

Après  le  serment  prêté,  le  crieur  dit  :  «  Si  quelqu'un  peut  in- 
former le  juge  du  roi,  les  sérgens  du  roi^  ou  l'avocat  du  roi , 
avant  que  l'information  commence  entre  notre  seigneur-souve- 
rain le  roi,  et  le  prisonnier  à  la  barre,  qu'il  ée  présente,  et  il 
8era-entendu«  car  le  prisonnier  insiste  sur  sa  mise  en  liberté-:  que 
tous  ceux  qui  se  sont  obligés  à  déposer  contre  le  prisonnier  à  la 
barre ,-s'avanicent  donc,  et  rendent  témoignage,  autrement  ils 
manqueront  à  leur  obligation.  • 

Le  secrétaire  de  l'accusateur  lit  ensuite  l'acte  d'accusation 
motivé  et  exhorte  les  jurés;  puis  une  personne  du  conseil  du  rot 
expose  la  cause  et  en  explique  l'objet;  puis  les  témoins  sont  ap-> 
pelés  dans  Tordre  où  les  noms  sont  placés  au  dos  de  l'acte  d'ac-* 
cusafion ,  et  lecture  leur  est  donnée,  par  le  secrétaire  de  l'accu** 
sateur,  du  serment  qu'ils  doivent  prêter,  de  dire  la  vérité ,  toute 
la  vérité ,  et  rien  que  la  vérité  ;  les  témoins  à  charge  sont  examinés 
par  le  conseil  du  roi ,  par  le  conseil  de  l'accusé  et  par  la  cour  ; 
Taccusé  et  les  jurés  peuvent  leur  faire  toute  espèce  de  question. 

L'accusé  examine  le  premier  ses  propres  témoins,  l'accusateur 
ensuite. 

Tous  les  témoins,  l'accusé  et  son  conseil  entendu,  le  juga 
explique  la  loi  au  jury,  qui  peut  se  retirer  sur  la  demande  du 
président,  avant  de  prohoncer  son  verdict;  dans  ce  cas,  le  se- 
crétaire de  l'accusateur  fait  prêter  au  bailli  le  serment  a  de  garder 
»  exactement  et  avec  soin  le  jury,  sans  nourriture,  boisson,  feu 
>  (  ni  chandelle ,  si  c'est  pendant  le  jour  ),  de  ne  permettre  k 
»  personne  de  communiquer  avec  les  jurés,  pasmêmelui  bailli,  si 
0  ce  n'est  pour  leur  demander  s'ils  sont  convenus  de  leur  verdict^ 
•  jusqu'à  ce  que  ce  verdict  ait  été  arrêté.  »  M,ais  s'ils  ne  peuvent 
tomber  d'accord  dans  un  temps  rMsonnable,  il  peuvent  deman- 
der à  la  cour,  du  feu,  de  la  lumière  ou  des  rafratchissemens, 
ce  qu'on  leur  accorde  généralement,  pourvu  que  les  parties  y  con- 
sentent. {^)  -~  La  décision  du  jury  doit  être  rendue  à  l'unanimité^ 


-•-r 


(1)4^  verdict  ett  la  répouM  4a  jary. 

(2)  QaoiqQ'nuiaré- puisse  avoir  apporté  jivcc  lui  de  qaoi  se  rafraîchir,  il 
ne  lai  cMpaspermi»  de  xuanjer  ou  de  boire  sans  antorisatîon*.  Pbilips,  cli.  9, 
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De  retour  devant  la  €Our«  le  pn^sident  prononce  le  verdict ,  enl 
déclarant  seulement  l'accusé  coupaUte  ou  nari  coupable  dû  fait 
^*OD  lui  impute. 

Voilà  ce  que  nous  avions  à  ajouter  aux  Idis  que  fions  avons 
rapportées  sur  le  jury.  Mous  aurions  pu  donner  beaucoup  plu» 
d^étendue  à  cette  notice,  mais  nous  avons  cru  devoir  prénenter 
aeulement  les  grands  principes,  les  règles  fondamentales  de  la 
snatiëre;  et  faire  ressortir  les  traits  caractéristiques  du  jury  an-* 
glais>  sans  nous  occuper  des  dispositions  circonstancielle»  et 
accessoires. 
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APPEIfDICE  (i). 

I  *  f  _  •     •  • 

.  JDu  Roi, 

La  couronne  est  héréditaire,  par  ordre  de  primogënitûre^ 
avec  admission  des  femmes  (a). — Le  Roi  est  censé  ne  pou-- 
voir  faire  mal  (king  can  do  no  wrong).  Sa  personne  est 
inviolable  et  sacrée,  ^^  Les  agens  de  la  couronne  sont  seuls 
responsables.  Le  Roi  est  généralissime  des  troupes  de  terra 
jet  de  mer;  il  a  seul  le  pouvoir  de  faire  des  levées. — 11  a 
^oit  de  déclarer  la  guerre  et  de  faire  la  paix, aux  condition^ 
u  îljugeconvenables^  le  Roi  nommeà  tous  les  emplois  et  uflices* 
1  a  le  droit  de  faire  grâce,  excepté  dans  certains  cas  déter* 
minés  (S). — Le  Roi  est  majeur  à  dix-huit  ans.  Durant  la  mi* 
norité)  lautorité  royale,  est  confiée  à  un  régent  ou  à  une 
régente ,  assistés  d'un  conseil  de  régence,  qui  l'exercent  comma 
le  Roi  lui-même,  saufs  quelques  modifications  4)«  —  Le  Hoi 
convoque  le.  parleinent;  la  convocation  est  faite  par  lettres 
expédiées  par  la  chancellerie,  d*après  l'avis  du  conseil  pri>éf. 

Ïuarante  jours  au  moins  avant  l'ouverture.  Le  hoi  a  Je  droit 
ajourner,  de  proroger  et  de  dis.«oudro  le  parlement  (5;.  — - 
La  liste  civile  est  fixée  au  commencement  de  chaque  règne 
pour  toute  sa  durée  (6).  —  Le  Roi  crée  deà  Pairs  à  volonté  (7)» 
—  Le  Roi  approuve  ou  rejette  les  biUs  adoptés  par  les  deux 


î 


(i)  Noas  avons  cru  devoir  réunir  sons  ce  titre  plnsienrs  dispositions  impon» 
tantes  éparses  dans  une  fonle  d'actes  qa*il  était  inutile  de  rapporter  en  entier  ; 
nons  avons  aussi  recneiUi  les  principes  et  les  usages  consacrés  seulement  par 
le  temps  et  qui  complettent  le  Corps  do  droit  constitutionneL 

(a)  V^  tuprà ,  pages  38^  et  Sgf) ,  les  statnu  qui  ont  réglé  la  succession.  Ils 
.êemblent  déroger  à  la  règle  que  nons  éDon^oni  ;  mais  avec  plus  de  réflexion  on 
a*aperçoit  qu'ils  n'ont  fait  que  concilier  le  principe  avec  les  circonstanoea. 

(3)  Par  exemple,  dans  les  cas  de  contravention  &  Vacte  dliabeas  corpus  ;  en 
'tas  de  condaninatiou  prononcée  sur  Une  accusation  patiemèntaire.  \0^tà 

Blackatone ,  ch.  7  de  rAntorité  royale.  —  Irutit,  de  Coke» 

(4)  Stat.  a4>  Oeorg.  3,  cb.  a4. 

(5)  f^.  Blackstone ,  cliap.  a  —  du  parlementa 
*     (6)   F'.Sta.t.  X,  Georg.  3,cb.  l* 

(9)  f^oyez  tnpràf  page  356« 
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chambres.  Le  consentement  du  Roi  est  exprimé  par  ces 
mots:  Soit  Jait  comme  il  est  désiré  ^  si  c'est  un  bill  particulier. 
Lé  Roi  le  veiit^  si  c'estunbill  public;  ou  enfin,  sicVstun  bill 
concernant  les  subsides.  Le  Roi  remercie  ses  locaux  sujets  de 
leur  bénéuolence  et  aussi  le  veut.  Le  refus  est  exprimé  par  cette 
formule  :  Le  Roi  savisera  (i). — A.  son  avènement|  le  Rot* 
prête  serment  en  ces  terme». — L'ArchcTêque  entre  les  mains 
duquel  est  prêté  seraient,  dit:  Promette^^vous  et  jurez-9)ous 
êolenneltament ,  de  gouverner  le  peuple  de  ce  royaume  d An- 
gleterre et  des  pays  qui  en  dépendent ,  conformément  aux  statuts 
faits  en  parlement^  aux  loisetcoutumesPLe^oidil:  Je  lepro^ 
mets  so/ennellèment.  —  L'archevêque  :  Promettez^  vous  de 
maintenir  de  tout  votre  pouvoir  les  lois  dé  DieUj  la  vérUable 
profession  de  F  Evangile^  ^t  la  reSgion  protestante  ^  telle  quelle 
est  établie  par  la  loi;  de  conserver  aux  évéques  et  au  clergé  de 
ce  royaume^  aux  églises  confiées  a  leurs  soins  ^  tous  les  droits 
et  privilèges  que  la  toi  leur  a  accordés  h  tou  s  et  à  chacun  d*eudt 
en  particulier?  —  Le  Roi:  Je  le  promets, — Après  ce^la,  le-Roi 
met  lamhin  sur  TËvangile,  et  dit:  Je  maintiendrai  etremplirai 
tout  ce  que  je  viens  de  promettre  ici  avec  F  assistance  de  Dieu, 
Et  ensuite,  le  Roi  baise  le  Saint^Livre  (2). 

Du  Parlenumt. 

Les  partieaqui  constituent  un  parlement  sont  le  Roi  et  les 
E^ats  du  royaume,  savoir;  les  lords  spirituels  et  temporels  qui 
siègent  avec  le  Rpi,  dans  \2l  chambre  haute ^  et  les  communes^ 
ou  chambre  basse. 

Le  pouvoir  et  la  juridiction  du  parlement  sont  sans 
bornes.  —  Il  peut  confirmer,  abroger,  modifier,  intérprétél* 
les  *lois  concernant  toutes.  sortes.ae  matières  :  îl  peut  mêcbe 
altérer  la  constitution  (3). 

L'initiative  appartient  aux  «chambres.  Tout  bill  qui ,  par 
^es.  conséquences,  pourrait  affecter  ies  droits  de  la  pairie , 
doit  prendre  naissance  dans  la  chambre  des  pairs.  Tous  les 
bills  de  finances  doivent  être  proposés  d'abord  dans  la 
chambre  des  communes,  et  les  pairs  doivent  les  rejeter  ot( 

^——  ■       I  I  ^^>— —   ■■■        ■■  »l  lia— >^— ^1— .^— — <»^»P».— ^M— .— H.»^— i  I 

(x)  rbxtfi  ii^rA,  pageSfto. 

(a)  Stat.  f ,  Gaill.  et  Mar.,  cK.  6. 

(3)  Blackstone,  cb.  a  da  parlement.  V,supiii^  P*0'  4^'  ^t4i4>  les  actes 
d*nnioa  d*Ecosse  et  d'Irlande,  le  statal  i,  Geor^.  i,  ob..  3^S;  qui  établit  les 
pai'lemeQ», septennaux,  page  486. 
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*    '•       *  •    '  .        *     •  .  » 

lesâccepterpurementetsimplement  (i).'^t7n  éMfiger,  quoi^ 
que  naturalisé,  ne  peut  étfe  itieinb)re  àù  partetnetit  ;  petsûYinè 
)i«  peut  stëger  ou  voter  dan^  les  déUx  l^hàmbres,  qu  après 
avoir  atteint  Tàge  de  vingt-uo-  ans,  et  qu'après  avoir*  prÀeleS 
serme&s  de  fidéliéé,  de  suprématte  et  d'abjiii'aiiûti  (3). 

La  vafidité  des  élécdotis  e$t  jugée  par  la  cliiinifi^  à  qui 
appartretit  le  membre  ëhi  (S). — tjn  pair  nommé  patate  B.ôi\ 
ou  un  membre  éhi  potir  la  chambre  deâ  6on(imù,ùes^  peut 
tiéanmoîns  être  déclaré  incapable  et  indigne ,  sur  iine  plainte 
portée  contre  lui  (4). 

Un  membre  ne  peut  être  àécusé  ni  repris  hors  du  parle* 
ment  y  pour  les'diteours  ou  pour  la  conduite  quil  7  aura 
tenus  (5).  —  Attaquer  (assaulû)  un  membre  du  parlement'» 
ou  ses  domestiques,  est  une  iiisulte grave  faite  auparlement^« 
et  qu'il  punit  sévèrement  (6). 

lie&  poursuites  en  n\atlères  civiles  ne  peuvent  jètre  dirigées 
contre  les  membres  du  parlement,  pendant  le  tera|>s  de  la 
session;  un  pair  ne  peut  |ainais  être  emprisonné ^ViXQOnàdimr 
nations  civiles. -^tJn  membre  4^  laphambrede&communqs 
ne  peut  èxxe  emtprisQ^né  pendant  quarante  jours  après  la  disso- 
lution ou  U  prorogation  du  parlêmient,  ni  (pendant  les  qua- 
rante jours  qui  précèdent  la  première  séance.-— Si  le  parl^* 
menjL  est  dissous,  prorogé,, ou  même  si  Tune  des  chambres 
fi^syourne  pour  plus  de  quinze  jours,  les  membres  soit  pairs 
soit  çommonevsy  peuvent  être  actionnés  et  dépossèdes  de  leur^ 
biens,. immédiatement  après  la  dissolution  ou  la  proroga*- 
tiou  (7). — Ces  privilèges  n^ont  pas  lieu  en  matière  de  crimes^  q\\ 
(faié^inte^làaiLTeté  personnelle  de  qui  que  cesoit.— Lesdé* 
.^iteiifs  directs  du  Âoi^  ou  les  fonctionnaires  comptables 
peuvent  être  poursuivis  durant  les  sessions  (8).-^ Les  com^* 
mercans,  membre^  du  p^rlemex^t,  peuv^int^  être  actionnés 
pendant  la  session ,  pour  toutes  dettes  montant  à  cent  livres 


■WMMh^ 


(i)  Blaokstoae,  chap.  «•  Coke^  Inst, 

(a)  F',  suprà ,  pftfli*  437  9  Stal  19,  G«qrg*  *  9  «ect  1 ,  et  page  ii%, 

(3)  La  chambre  des  pairs  statae  sur  Téleelioa  des  pairs  d'Ecosse» 

(4)  BlacfcstoBe ,  chap.  a  —  du  jfewkmônu 

(5)  Ann.  z«  GoiU.  et  Mac  »  atat.  a,  db.  a ,  page  390.  • 

(6)  Sut.  5,  Henri  4,  ch.  6,  et  stat  1 1,  Henri  6»  cfa«  1 1. 

(7}  Stat.  xa  et  i3,  GotU.  3,  ch.  3,  ceut.  1,  et  atat  it,  Oeorg.s,  eh.  34» 
sect.  X  ,a;  3t  4  et  5. 

^8}  Stat.  a  et  3 ,  Ann.  ch.  x8.  ^  stat,  ta  et  i3y  Georf.  3i  ch.  B. 
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sterling;  et  sMs  ne  paient  pas  dans  les  deux  mois,  ils  sont 
]>our*«uivi^  comme  banqueroutiers  (i), -—Quiconque  publie 
des  libelles  séditieux  ne  jguit  pas  des  privilèges  du  parle* 
Wient(«,t 

Les  membres  des  deux  chambres  votent  à  haute  Toix. 

Les  juges  de  la  cour  du  banc  du  Roi,  de  celle  des  plaids 
commune,  les  premiers  barons  de  1  échiquier,  et  les  maîtres 
de  la  cour  de  chancellerie  sont  admis  dans  la  chambre  des 

5 airs,  afin  de  donner  leur  avis  sur  les  matières  de  jurisprii* 
ence. — Tout  pair  peut,  avec  la  permission  du  Roi,  donner  sa 
procuration  à  un  autre  pair,  pour  voter  en  son  absence  (S), 
•—Chaque  pair  a  le  droit  de  l'aire  enregistrer  sur  le  journal 
de  la  chambre,  une  protestation  contre  ses  résolutions. 

Le  président  (orateur)  (^/7éa^é;rj  de  la  chambre  des  pairs 
est  nommé  par  le  Roi  (4).  La  chambre  des  pairs  juge  le^ 
agens  ou  ministres  de  la  couronne,  sur  Vaccusation  {impea*^ 
ckement)  delà  chambré  des  communes  (5^.  Elle  juge  les  pairs 
pour  toutes  sortes  de  crimes,  et  les  membres  de  la  chambre 
des  communes,  pour  les  grands  forfaits.' —  Aucun  pardon,  $oua 
}e  grand*sceau,  ne  peut  être  proposé  contre*  une  accusation 
intentée  par  la  chambre  des  communes  en  parlement  (6). 

Lachanibre  des  communes  se  rend  à  la  barre  de  lachara* 
bre  des  pairs  à  la  séance  royale.  —  Le  pr^sidenf  {orateur^ 
{speaker)  est  nommé  par  la  chambre. —II  doit  être  confirmé 
par  le  Roi.  —  Il  ne  prononce  point  de  harangue  dans  la 
chambre,  il  n*a  ni  opinion  ni  vote.  —  La  ohambre  des  com«- 
niunes  a  le  droit  de  nommer  des  comités  chargés  de  faire 
des  enquêtes,  sur  les  différentes  parties  de  l'administration. — 
Elle  peut,  dans  certains  cas,  ordonner  des  emprisonnement, 
et  prononcer  des  amendes.— -Lés  peines  qu'elfe  pçut  infliger 
^  ses  mfc^mbres  sont  le  rappela  Tordre,  l'amende,  Pemprison-» 
liement  et  l'exclusion  (7).^*^  Les  membres  de  la  chambre  des 
—  '  ■  I 

(i)  Stat.  4,  G«org.  3,  ch.  33. 
(a)  Stat.  Georg.  3. 

(3)  Lm  membrea  de  la  chambre  df  a  commanea  n\mt  pM  ce  droîL  Inst*  4* 
pt  1  a.  —  Black»  cb.  a  ,  du  parlement» 

(4)  C*eat  ordinairement  le  chancelier, 

(5)  ^.  Blackatone,  ch.  a  da  parlement.  -^  chap.  i^dea^onradtjandîction 
criminelle.  —  Delolme ,  ch.  7. 

.  (6)  Stat.  xQ  et  i3,  GniU.  3,  ch.  a. 

(7)  On  cite  qnelqnes  exemplea  de  cbàrimena  ftingolieva  ,;r<*/  que  de  demanthr 
fatîfon  à  geaott^  à  /«  chambre^ 
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Communes  ne  peuvent  s*absenter  sans  la  permission  du prési- 
(fent  et  de  la  chambre  (i). — Il  est  d'usage  quaucun  mem- 
bre ne  parle  pàs  plus  d  une  fois  le  même  jour  (a). 

'If  7  a  àeux  sortes  de  bills,  les  bills  particuliers^et  les  bills 
publics;  c'est-à-dire,  ceux  qui  intéressent  l'Etat«  * 

Un  bîir  particulier  doit  être  proposé  sur  une  pétition  pré-; 
«entée. par.  un  membre  du  parlement.*— S*il  y  a  lieu,  la  pé- 
tition est  f envoyée  a  un  comité.  —  Sur  le  rapport  favorable 
du  comité  le  blll  est  admis.  ' 

Le  bill  public  doit  être  présenté  sans  pétition  par  un  mem- 
bre. —  Le  bill  est  lu  d^eux  fois,  k  deux  différentes  reprises  : 
après  chaque  lecture,  le  président  présente  un  précis  du  bill, 
et  consulte  la  chambre  pour  savoir  sll  sera  continué.  —  La 
chambre  peut  rejeter  le  bill  à  chaque  lecture,  et  alors  il  ne 
peut  plus  être  reproduit  pendant  la  session.  Après  la  seconde 
lecture,  le  bil!  est  renvoyé  à  un  comité, qui  est  ordinairement 
^composé  de  quelques  membres;  mais  lorsqu'il  s'agit  d'objets 
importàns,  le  comité  se  forme  de  toute  Ijl  chambre.  —Pour 
cela,  le  président  quitte  le  fauteuil  et  un  autre  membre^est 
nonimé  président.  :— Après  lexamen   du  comité,  la  masse 
d'armes  est  replacée  sur  la  table ,  lé  président  reprendsa  placé 
et  la  chambre  délibère  sur  le  bill ,  article  par  article.  •—  Eu- 
S|uite,  on  lit  le  bilT  une  troisième  fois,  et  souvent  on  y  fait  de 


de  le  porter  à  la  chambre  des  pairs.  —-Le  membre,  accom* 
pagné  de  plusieurs  de  ses  confr^es ,  le  présente  à  la  barre^  de 
la  chambre  des  pairs. —  Le  président  descend  de  son  siège  (3) 
pour  recevoir  le  bill. 

•Lebill  estéxàniiiiff  dans  la  chimbre  des  pairs ,  (iommeil 
^letit  d'être  dit  pour  la  chambre  des  communes.  —  S*ilestad7 
mis  purement  et  simplement,  les  pairs  font  notifier  leur  çon- 
sentenient  aux  communes  par  deux  maîtres  delà  chancellerie^ 
ou  deux  juges.  —  Si  le  bill  est  amendé ,  il  est  renvoyé  à  la 
'chambre  des  comnranes  pour  faire  approuver  les  ameiuïemenâ. 

(i)  Stat,  6,  Henri  8,  ch.  i6. 

(3)  Delolmer  ch.  i5,  /^.  Ha»teU.  préeédenit.  •—  Si  4{iie]qa*aii  dam  nn  dit^ 
^ars  disait  :  le  roi  souhaite  ^oulêroi  verrait  ax^ec  plaisir^  ete^,  il  aérait  rappelé 
4  Vûvdre ,  comme  Tonlant  inflaeBoer  lea  débats. 

(3)  Pc  son  sac  de  laine. 
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— -  Si  là  chambre  des  communes  n'approuva  pas  les  aménâe* 
inenS|  ordinairement  une  conrërence  a  lieu  entre  des  mem^ 
bres  désignes  rëciproqfuement  par  \ë^$  deux  chambres ,  qui 
le  plus  souvent  applaAUsent  hs  diffîculté^.  Les  mêmes  for- 
malités sobsertent  si  l^e  bill  a  commencé  dans  la  chambre 
des  pairs. 

'S'il  s*bgit  d'un  acte  de  grâce,  le  Roi  le  sîgtié  d'^bordl  —  Q 
n'est  lu  qu'une  fois  dans  chaque  chambre ,  sans  y  faire  aucun 
changement  (i). 

Le  parlement  existant  à  l'avènèment  d^tin  Roi  mineur  doit 
durer  trois  ans,  à  moins  que  le  Roi  n'atteigne  sa  majorité  avant 
ce  terme ,  ou  à  moins  que  le  parlement  ne  soit  dissous  par  le 
régent,  de  l'avis  du  conseil  de  régence  (s)«  Le  parlement  exis- 
tant à  la  mort  du  Roi,  continuera  à  siéger  pendant  six  mois, 
à.  moins  qu'il  ne  soit  di&^OûÂ  par  le  hôuvea^  Roi.    . 

Si  au  moment  de  la  mort  dû  Roi  le  parlement  est  prorogé, 
il  se  rassemblera  immédiatement  et  siégera  six  mois,  à  moms 
de  dissolutibn.        • 

Dans  le  cas  où  it  n'y  aurait  pas  de  parl^ent,  le  dernier 
parlement  se  rassemblera  immédiatement  à  Westminster  Ci)* 

L'aârsemblée  et  la  tenue  des  pdrlemens  ne  pourront  être  in^ 
terrompues  pendant  plus  de  trois  ans  (4). 

La  durée  ae  tout  pârlé^nent  sera  de  sept  ans,  et  non  au- 
delà,  à  cpmpter  du  jour  fixé  .par  le  w'rit  pour  i^duvertur,é  du 
parlement,  à  moins  qute  ce  parlement  né  solt^  av'apt  cette  épo- 
que, dissous  par  S.  M.  (5).  ' 

•  •  * 

■  ■■    ■  '  — - —  W  f  ■« 

'        '  ■  ■  I  '    ' 

(i)  Matkstone ,  -^  cb.  2  ûtx  parltmttïU 

(3)  8t«t.34«  Georg.ti,cli.  a^,  «Mt,  18. 

(3)  Sut.  6 ,  Aon.  ch.  7,  page  425. 

<4}  Stat.  16»  Oiarlcs  s^  çh.  1,,  lect  3.  *—  GonfiiUM  par  U  «tat.  6,  G«î1].  êi 
lllarie,  cb-  a^fact.  important:  Qu*  il  sera  tenu  un  parlement  m'fn^intfm^fQU  toig^ 
ies  tnùs  ans,  *    " 

(S)  $tait.  r,  GMrg.  I,  oh.  sa.  .... 
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